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CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES 
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L'INSTRUCTION 
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Poiir Irailer uo sujet aussi vaste que celui de l'étal im 
tinslruclion primaire peadanl les siècles qui onl précécWP 
notre Riivolulion de 1789, il nous faiidraJl des collections"' 
de documents très complètes, et malheureusemenl nous 
habitons un pays où les deslruclions ont été nombreuses. 
Les archives de l'EvCché, des Chapilres, des monastères 
ei des hôpitaux, si riches ailleurs en renseignemenls sur 
la question que 'j'aborde, ne conlienneni ici que des cita- 
lions sommaires, des feuilles détachées, des rapports sans 
suite avec lesquels il esl impossible de repriîsentcr l'en- 
semble d'une époque déterminée ou de suivre les progrès 
continus d'une institution qnclconque. Malgré les recher- 
-cbes les plus persévérantes dans les livres des visites 
ipastorales, dans les délibérations des fabriques et des 
ïiApitaux et dans les liasses des domaines nationaux, j'ai 
àù passer sans mot dire sur bien des paroisses autrefois 



pourvues d'écoles; j'essaierai donc de suppléer aux lacunes 
de CL'iie éluda en débulant par quelques réficiions qniJ 
m'ont i!lé sngg()r(îes par la lecinre des piÈces aiiciciinesl 
sur lesquelles mes yeux se prornéDeni chaque jour. 

De ce travail de compilaiiou il Di'csi resii'^ une coDTicj 
lion dans i'esprii ; c'est que les populations du Comtf 
Nantais ont toujours possède^, comme la plupart des çvo^ 
vinces de France, des insiituieurs tantôt laïques, tanlâl4 
cccUlsiasIiques, qui, suivant lis ressources de chaqu^ 
époque, ont livré une guerre acharnée à l'ignorance. Les 
obstacles qui s'opposaient Ii la dilTusion des notions méoi 
élémcnlairos ne manquaient pas : les cultivateurs étaiepi 
au milieu de leurs terres loin du cloclier, le.s routes i 
entretenues, les impôts absorbés par les dépenses de id 
guerre, les livres très rares, les maîtres abandonnés j 
inspirations de leur zèle; d'un autre côté, nous le savonsJ 
les abbayes se peuplaient de moines avides d'étudier, lej 
biblioLhëques se remplissaient de manuscrits, les clercs s 
dispLitaienlles bénéfices ecclésiastiques multipliés b l'tnfiid 
par la piété des fidèles, les recteurs des paroisses élaîoiy 
entourés d'un nombreux personnel de prèires de cliœur t 
les salles des Universités élaieui trop étroites pour conlenU 
la foule de leurs auditeurs; les iruuvères étaient applandi| 
dans les cours seigneuriales et les aspirants ne 
quaiont pas autour des cbarges publiques. Comment explfi 
quer celte ascension conlinuelle des classes inférieure 
vers les sommets, cl les carrières libérales, la persislaaçfl 
des gofils lilKiraires, le rccriiloment ininterrompu des t 
ciers ministériels cl des professeurs, si nous n'admellooi 
pas que le feu sacré de la science était entretenu parloty 
par une légion d'instittileiirs publics ou privés, salariés ( 
désintéressés? Il y aurait là un non sens qui nous cod 
damnerait. 



On comnieltruil une graniic lirrmir, si on confondait 
dans un même jugement lous les siècles du Moyen-Age ; 
le niveau de l'inslrucllon a subi chez nous fie grandes 
-oscillations. Il est descendu toutes les fois que les guerres 
fent semé l'inquiétude et aussi quand la discipline ecclé- 
feiastique a éié atteinte par le relâehemcni ; il est au con- 
fJralrc remonté quand nos instilulrons civiles ei religieuses 
5ûnl clé en pleine prospérité. Tel siècle a lilé abondamœeni 
(^lourvu de maîtres; tel autre a vu ses écoles en luine, 
. fondations sans titulaires. De ce que nous voyons 
■une paroisse privée de tout élublisscment scolaire au 
XVII« ?lèclc, il ne s'ensuit pas que les habitants ont tou- 
jours vécu dans l'ignorance aniÉrieuremcnt. Si le passé 
était sans voile, nous verrions que les dotations éiaienl 
Lgujoitesii bien des causes d'anéanlissenienl, soit de la part 
^es titulaires, soit de la pari des débiteurs. Les renies 
S'éteignaient faute de renouvellement de litres, les mai- 
l-sons tombaient en ruine faute d'entretien, les terres 
ïiélaient usurpées pendant tes vacances, cl quand l'autorilê 
souveraine venait réveiller lu zèle endormi, il fallait créer 
de nouvelles ressources. Toutefois, la nuit épaisse qui avait 
feouvert la France am approcbes de l'an mil, n'est jamais 
pteparue ; auïfaiblesses des époques les plus désastreuses ont 
Tloujours succédé des efforts proportionnés aui nécessités 
' du moment. Le désir d'apprendre et le désintéressement, 
ces deux grands mobiles du monde intellectuel, ne sont 
jamais morts chez nous, ils ont suppléé h l'insuffisance 
jfie nos moyens d'action. C'est lii la gloire des anciens 
toges, c'est d'avoir remué de grandes choses à l'aide de 
Jiclits leviers. Quand les maîtres étaient introuvables, les 
pcuniers, les notaires, les artisans, les lllles du Tiers- 
BOrdi'C donnaient les premières leçons de lecture et d'écri- 
flure à leurs moments de loisir, et quand il y avait dans 
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la contrée une école renommée, lesenfanis fraDcliissajuiil ] 
au besoin plusieurs lieues pour s'y rendre (■). 

M. Siméon Luce, qui a fait une étude approfondie daJ 
XIV" siècle, a élé frappé du grand nombre de clercs qu'iliJ 
a rencontrés duns les actes de ce temps et il n'hésite pasif 
h croire que chaque village possédait alors nue école (2).^ 
Ses citations sont empruntées surioul à la NormaDdie»-] 
c'est vrai, mais il esi permis, ce semble, d'étendre sesJ 
inductions à la Bretugne, car les mceurs étaient autrcrojsj 
empreintes d'une singulière uniformité. La siiuiition qu'iJ 
nous signale dans une province voisine de la nuire cor-fj 
rcspondait ii im ensemble d'iusiituiions qui devaient élen-J^ 
dre leurs bienfaits sur toute la surface du pays. 

An XV'' siècle, les documents parlent avec plus de cer-i 
litudc: nous voyons le duc Jean IV qui , en 1413, envie ^d 
la capitale du Royaume l'honneur de possédenmc Univer-j 
site ei entame des négociations avec la Cour de Rome; 
pour fonder une institution de premier ordre dans soiil 
duché (3). Ses successeurs poursuivent la môme enirepriseX 
et l'idée se réalise enfin sous le règne de François ll.l 
Cotte préoccupation n'est-elle pas une preuve irréfutable 
que l'ignorance était combattue, et que la Bretagne avoilJ 
des élèves préparés ft suivre les cours des Facultés def 
médecine, de droit et de théologie. Quand nous arrivonsl 
au XVI^ siècle, nous nous trouvons en présence d'un sî'l 
grand nombre d'érudits, d'écrivains, de juristes et de lillé-i 
râleurs, que toute démonstration devient superflue. Ce 
surtout l'époque des gens de plume : les notaires inon-i 



(*) Les Elles «lu Tiers-Ordre lilaieut nombreuses dans lu diocËse i 
Nantes. On les appcluiC Menetles. Ce num leur est l'ustË. 
C) histoire de Diigaeielia, p. 15. 
(') Hiituire de Hantes, Je Travers, p. 
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deni le RoyiUirae en lelle abondance, qu'il faul procéder 
contre eux comoie on ugii conirc un tli?au. TJii coraiiiis- 
saii'e du roi arrive dans une peiile juridiction d'Avessac, 
qui n'a pas deux lieues carrées d'Éiendue; il y rencontre 
«r un nombre effréné de notaires et de tabellions, » il 

■édiiil l'effeclif et pouriaiil il en subsiste encore trois après 

ion dépari ('). 

Au XVII" siècle, la somme d'efforls dépensés en faveur 
.de l'insiruclion esl incalculable. L'Église et la Royanté 
craignanl que le ProlcBlanlisme n'augmenle ses prosé- 
tyles il la faveur de l'ignorance el que la uiullilude des 
[aînéanls ne fonienle de nouvelles guerres civiles, se 
rjlguent ensemble contre les ennemis de la société, et tra- 
vaillent de concert à l'amélioration morale du peuple. 
Après avoir ouvert des hûpiiaux généraux pour appliquer 
les pères el mères au travail continu , on pousse les 
enranls vers les écoles élémentaires cl on invite tes prêtres 
à rauliîplier l'enseignemeni du calécbisme; on veut que 
les fils des journaliers el des mendiants soient arrachés aux 
dangers de l'oisiveté comme les autres, el l'idée d'ouvrir 
des écoles gratuites, bien des fois émise auparavant par 
de clairvoyants novateurs, esl entin adoptée comme le seul 
'emède au mal de l'immoralité qui dévore les classes 

lalbeureuses. Toutes lésâmes pieusescomprennent que le 
secours de l'aumône matérielle esl insuffisant s'il n'est 
accompagné du pain qui nourrit et soulienl les intelli- 
gences (2). Désormais les Filles de la Charité auront un 
double ministère li remplir : elles seront tout \x la Ibis 



(') Sei^neane de Trignac^ fonda du Purdor. {Arcb. diJpart., E.) 
(') Les l'oDdateurs de l'école de Bouaye disoat : » Qu'on ne jjcut 
iirur la gloire do Dieu 'lu'cn tirant si's cri^atures iIb l'ignoiaiii 
t- mystères de la Foi et des bennes nixtirs. » 



gardes malades et maîtresses d'école partout oii clle'sl 
seront appeliîes dans les campagnes. A la vois du cha- 
noine Jean-BapUsle de la Salle (1681), se lèvent de nom- ' 
bi'eux missionnaires qui tendent la main pour les enfanls 
du peuple el emploient les deniers de la cliarilé Ji fonder 
lie petites écoles graluiles, principalement dans les grands I 
centres de population. 

Nantes et le Croisic sonl les seules villes du diacèsc qutl 
aient eu l'avantage de posséder des frères de Saini-Yon ; 
les bourgs qui nnl eu des écoles charitables ont élé iles-i 
servis par des laïques ou par des religieuses. Les Ursulines» 
élaienl établies à Anccnis, à Ghâteaubriant., à Guérande cm 
îi Nantes ; les sœurs du Saint-Esprit de Plérin, ïi filain ctl 
& Saini-Berblon ; les sœnrs de la Sagesse ii Derval el 1 
Ponl-Rousseau, el les daines de Saint-tJharles à Nantes, !ij 
la Boisstère cl h la Bruflière. 

L'exemple donné par ces constrégaiions porta ses fruitsi 
au XVIII« siècle, el donna naissance îi une foule d'insJ 
Ululions qui répandireni leurs bienfaits dans les campagne» 
jusqu'en 1790. On lira plus loin les noms de toutes leffl 
personnes généreuses qui voulurent allacher leur nom i 
la Fondation d'une école gratuite. La trace n'en esl paEri 
effacée à Anelz, à Bourgneuf, Ji Bouaye, îi Sainl-LegerJ 
ft Gouëron, îi Clisson, i> Derval, à Châleaubrianl, îi Guen-J 
rouet, ïi Legé, au Pellerin, au Port-Sainl-Père, îi PoroieJ 
k Pontcbflieau, à Rezé, ii Saini-Aignao, à Saini-.Iean-de4 
fioiseau. îi Sainl-Nazairc, à Saiul-Séhaslicn ci îi SavenayJ 
Les évêques de Nantes, noiammeni HHI. Turpin de Crissa 
et Mauclerc de la Muzanchère, ont favorisé de toui Icud 
pouvoir l'institution des écoles gratuites en accordanU 
des réunions de bénéfices ecclésiastiques aux paroisses qiiP 
nianquaieni de revenus pour eniretenir un maître clerc " 
ou laïque. J'ai recueilli plus d'uue preuve de ce fait afia \ 



ï montrer qii'ïi l'occasion le clergé savait se dépouiller 
Id'iioe partie de son patrimoine au profil dos pauvres et 
|.àcs ignorants. Il Taui convenir sans doute que la conversion 
i hiin^BcPs vacants en dotations séculières aurait pu se 
Ifaire sur une plus grande écliellc cl que bien des i)coles 
* «uraienl pu se fonder avec le supiirtlu du clergO, mais 
il n'en est pas moins précieux de constaler que les évÉques 
Lotit prfilti leur concours ii celle utile mesure (i). 

J)'ailleurs les prfilres l^moignaienl leur sympathie à la 

lause de l'inslruction populaire de tant de manières, qu'il 

l'Berail injuste de leur adresser le moindre reproche it ce 

sujet. A touk's les époques on a vu les presbytères Iraiis- 

•formés en maîtrises et les desservants accueillir les 

■meilleurs enrunls de chaque paroisse, noianimoni ceui qui 

, .pouvaient contribuer !i la célébration des odîces religieux 

lou ceux qui manifestaient rtniention d'coirer dans les 

Iséminaires. Si l'on admet, comme je l'espère, que tous 

lc«s élèves n'embrassaient p^s Tétai ecclésiastique, on 

iKOudra bien alors reconnaître que les curés élaieni de 

Ait, fsinon d'otlîce, les instituteurs primaires de leurs 

paroissiens. Il leur élaii d'autant plus facile de remplir 

Cô minisière de l'enseignemeni qu'ils avaient autrefois de 

aopibreus collaborateurs. Dans nos procès-çerbaus de 

Visites paf,lorales du XVI« siècle, par exemple, on voit 

f]uc les moindres paroisses desservies aujourd'hui par 

Ldeux prêtres, possédaient alors huit et dix praires, vicaires 

I ou bénéticiers, il n'est donc pas supposable que la mission 

I tradition ticllc du clergé catholique soit tombée en désuétude 

l entre les mains de tant de gardiens. 



(') Les paroisses qui ont obtonu îles réunions Je bénéfices sont : 
I Bnnrfsnonr, Coueron, Guenroucl, Hertiignac, Hiidi«coiit, Soudan itt V 
I 1730 4 I77U. 



D'autres considi^ialicitis mériicni aussi de Gicr noire 
atteniion si nous voulons porter un jugement équitable 
sur le passé. Il esl coustanl qu'il exislait autrefois dans 
chaque piiroisse un certain nombre d'habitants raniiliarisés 
avec r(Scritui-e, lu lecture ut le calcul ; c'est un fait qu'at- 
testa la nature des iuslllulions qui rtîgissaient nos pères. 
Ces notions élémentaires s'imposaient comme une nécessité 
à un certain no^'au de population, k ceux que j'appellerai 
les notables, car le mauvais état des chemins leur enlevait 
la racililé de recourir, comme aujourd'hui, aux écrivains 
publics. Les innombrables seigneuries qui se partagcaical 
le territoire du Comté Isantais, esigeaicnt, pour le recou- 
vrement des impôts, la rédaction des actes et le jugement 
des causes sommaires, toute une armée de notaires, de 
feudistes, de collecteurs, de procureurs fiscaux, dont les 
fonctions étaient toujours remplies par des gens du paj^s. 
U fallait bien que les fraJrics ou sections de paroisse 
eussent leurs scribes, puisqu'elles élaicm assujetties soli- 
dairement à des renies féodales dont elles faisaient elles- 
mêmes la répartitiou et la recette. Les rùles des impôts 
provinciaux et royaus ne se faisaient pas, comme aujour- 
d'hui îi la ville, loin des paroisses, mais par les contri- 
buables eux-mêmes; on peut donc dire, avec raison, que 
l'instruction primaire s'imposait comme une obligation 
impérieuse aux principaux babiiiinis des paroisses. ' 

Les intérêts communaux, civils et religieux, qui n'étaient 
ni moins nombreux, ni moins exposés aux contestations 
qu'aujourd'hui, se débattaient eu conseil de fabrique, cl 
le résultai des délibérations se consignait toujours sur 
un registre. Le curé n'avait pas besoin de tenir lui-môme 
la plume, car le nombre des signatures qui se montrent 
sur toutes les pages, it la suite de chaque réunion, prouve 
que l'assemblée paroissiale avait plus d'un membre capa- 



Ile de faire l'office Je greffier. On voit encore aujour- 
Kd'huU dans bon nombre d'archives communales, des 
Eregislres de fabrique anttiricnrs ii 1790, semblables h ceux 
Idoiit je parle, et leur pliysionomic vaut souvent micui 
•■que celle de nos registres modernes. Si quelqu'un m'ac- 
cusait de voir le passé avec des yeux d'opiimisle, je lui 
conseillerais de compulser les registres de baptême, de 
mariage cl de sépulture, ainsi que les cahiers de dolé- 
ances, rédigiSs dans chaque asaenibli^e paroissiale en 1789 ; 
il pourrait se convaincre, par les signatures apposées sur 
ces documents, que je n'osagère pas en disant que Tins- 
Iruclion primaire n'était guère moins répandue en 1789 
qu'en 183(1. 

Ceus qui accusent le clergé d'avoir accaparé l'enseigne- 
nieul, pour mieux enirelenir le pays dans l'ignorance, ne 
savent pas avec quelle sollicitude il s'est au contraire em- 
ployé & multiplier les foyers d'instruction et à contrôler 
le mérite et la moralité des maîtres. Non contents d'en- 
voyer des mandements spéciaux aux curés, l'évûquc char- 
geait ses archidiacres en tournées de prendre des notes 
sur l'état de l'instruction dans chaque paroisse. Le brevet 
remis par le recteur contenait un article spécial sur les 
petites écoles, et quand lu froideur était trop criante, les 
[^eDfaDts et les parents étaient admonestés du haut de la 
rcbaire. Loin d'user de son autorité omuipoienlc pour 
jècarler les instituteurs non revfiius de l'habit ecclésiastique, 
l'ivfictié accueillait volontiers les maîtres laïques qui rera- 
plissaienl tes conditions d'usage; sa censure ne s'exerçait 
[ti'ii rencontre des InTractioits aux règlements établis, II 
itatl admis qu'un londateur ou bienfaiteur d'école pouvait 
réserver, It lui et îi ses descendants, le droit de 
bréscnter un candidat, quand un titulaire mourait ou 
Sfiigoail ses fonctions, cl la coLlaliou ou investiture appar- 



— ic — 

^lenaîl il l'évêque, à un des quatre chapitres Ou diocftsol 
alibés réguliers, suivant le choix du fondatci 

Los l'coles miïlcs de Dlles el de garçons ont é{è frappées 
d'inlenlictions rcitOrées ol pourtant l'usage l'a toujours 
emporté sur les proliihilions de l'autorité épiscopalc (i). 
n n'est pas d'ordonuiince qui ne fulmine contre celte pro- 
miscuité des sexes : 

" Tl est ordonné, dit l'évêque Gabriel de Beauvau en 
» IfioO, que les maîtres des grandes et peliics écoles 
» feront profession de leur foi entre les mains de l'i^vêque 
» ou de son grand vicaire, recevront une permission par 
écrit; et déft^nse de réunir Dlles el garçons dans la 
» môme école. Défense de tenir école dans les églises, 
n chapelles, porches ou entrées des églises (2). » 

M. Turpin de Crissé, aii siècle suivant, esl obliirc de 
renouveler les mêmes prescriptions : 

B 1,'instruction de la jeunesse de l'un et l'autre sexe, 
» dit-il, étant coEnmise h nus soins el étant une des 
» choses que nous ayons le plus h coeur, nous avons 
B appris avec une extrême douleur que quelques OJaîtres 
cl maîlresses d'école, au mépris des ordonnances, des 
H édils du Roi el des arrCts du Parlement, s'ingèrenl 
» de recevoir dans la mCmc école des enfanis de dilTéreni 
« sexe ou d'alkr par tes maisons, enseigner lus maîtres, 
» des filles el les maîtresses, des garçons (s). » 

Les pouvoirs publics et les municipalités ne consacrant 
aucun Tonds à la location des classes el au salaire du 



(') LesconstiCalions diocésaines ijenoettaioiit aux inallrKs iv, tfftriif.T lus 
filles jusqu'à 7 ans et aux uiaUrL'Sees de garder les g3r(;j)ns jusqu'à la rnàme 
limite. 

{*) FriviliiCt de ta faculté des (irU, p. iH. 

('} Recueils il'ari'i'U, ardonnaiices, r^gtcmeats el di'Atbèraiiaas Ae 
mairie de Hdiier, I. V, l>. 343. 
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wrsonriel cnscignanl, les maîtres poussés par la dc^lresse 
poiivaicnl s'empêcher de recevoir tous ceux- qui se 
iscnlaicnl sans disiinclion, sous peine de mourir de 
faim. Le curé de Saint-Nicolas de Nantes consulté en 
Î780 sur la siluaiion des écoles de sa paroisse, dit qu'elles 
soDl très nombreuses. « Le seul abus que le leclcur y 

> connaît, sans avoir pu le faire cesser eniièremeni, c'est 
Lfl que dans plusieurs de ces écoles, plusieurs écoliers des 

' deuïsexesy sont mêlés sous prétexte que les garçons ou 
' les filles sont trop jeunes [tour qu'on puisse eu appré- 

> bendcr quelques inconvénieois (i). » 

Le recicur de Sainl-Saturnin de Nantes remarque aussi 
que dans sa paroisse les maîtres cl les iBaiircsses adinel- 
jeul indistinclemenl dans la même classe des enfants des 
_ deux sexes (2). 

Les prescriptions qui oliligeaienl les maîtres ii se pour- 
'Oir d'un vim de l'évCcbé ont été aussi violées fréqucm- 
[inenl ; et pourtant les édits du Roi et les arrêts des Par- 
'lemenls étaient formels sur ce point: 

" Les régents, précepteurs, maîtres et mailresses d'école 
1 des petits villages seront approuvés par les curés des 
I paroisses ou autres personnes ecclésiastiques qui oui 

> droit de le faire. Et les archevêques, évoques ou archi- 
I diacres dans le cours de leurs visites pourront les 
r interroger, s'ils le jugent îi propos, sur le catéchisme 
I en cas qu'ils l'enseignent ans cnfanis du lieu, et ordonner 

' » qiiu l'on en meiie d'autres h leur place, s'ils ne sont pas 
I satisfaits de leur doctrine on de leurs mœurs (s). » 



C) Arrh. dt^psrt-, G 50. 
{') Ibid'im. 

{') Ordntmance d'avril 1U!JI), 
letTtillandier.t. XX, (i. 251.) 



On ne Iroiive pas dans la Iiigislaiion du Moyeii-Agel 
d'injonclion analogue parce qne la foi religieuse nYlail 
exposée ii aucune attaque. Après les irouMes du Proles- 
tanlisnie, la Royauté pouvait craindre de nouveaui périls 
pour l'oriliodoxie et il devenait nécessaire d'instiluer un 
contrôle. Louis XIV, dans sa déclaration de décemlirc 1698, 
va plus loin. Non seulement il ne permet pas b l'hérésie 
de se propager, mais il veut qu'on en prévienne le retour 
en ouvrant des écoles chrétiennes dans tous les bonrgs 
qui en sont privés. Il annonce qu'il autorisera les paroissesj 
il s'imposer eslraordinairemenl afin qu'elles puisseni 
salarier les maîtres et les maîtresses. Aux premiers id 
accorde 150 livres par an et ans secondes 100 livres. 

La déclaration de Louis XV, du 14 mai 1724, r 
qu'une réédition des ordonnances antérieures (<) : 

1. Aut. V, — Voulons qu'il soit établi, autant que possibh 
« des maîtres et des maîtresses d'école dans toutes lei 
» paroisses oU il n'y en a point pour instruire tous léJ 
B enfants de l'un et l'autre sexe, des principaux myslèn 
« et devoirs de la religion catholique, apostolique 

B romaine comme aussi pour y apprendre h lire t 

a même écrire à ceux qui pourront en avoir besoin. . 

Quand un mailre avait obtenu des provisions de l'évflcb 
ou du scholastique de Saint-Pierre de Nantes, il avafl 
encore 'à faire montre de ses aptitudes devant le Mairi 
eserçanl les fonctions de juge de police de la ville. Voyei 
plutôt en quels termes est rédigée l'ordonnance dj 
13 juillet 16S4: 

« Défenses de tenir en la ville de Nantes et laubourgd 
n des petites écoles pour y enseigner à lire sans la permis-l 
H sion de MM. de Ville, leur ayant apporté attestation dq 



(') Ibidem, t. XXI, p. 263 et 2G4. 



I leur religion, bonnes vie el mœurs, fail paraître comme 
u ils savenl lire couramment et sans bi^silcr le lalin el le 

f» français, lanl des livres imprimés que dans les l'crilures 
» faites à la main et qu'ils n'ont point de mauvais accent 
» ou prononciation {'). » 
Ainsi, nos officiers municipaux s'érigeaient en examina- 
teurs du mérite des maîtres el ne leur accordaient un brevet 
d'autorisation qu'après une épreuve accomplie en leur 
présence. Il existe dans les cartons de la Mairie des régulâtes 
de 1752 et de 1769 qui prouvent que les atlribulious de 
h police miuiicipale n'ont pas chaneté au XVII1« siècle (2). 
La permission d'enseigner la lecture et l'écriture ne 
conférait pas le droit de donner d'autres leçons d'un degré 
supérieur. Les principes de grammaire faisaient partie du 
programme des études du collège Saini-Jean et ne pouvaient 
être enseignés ailleurs sans usurpation toujours punie 
d'amende. Toutes les fois qu'il y avait conflit entre les 
diverses autorités que je viens d'énumiirer. le débat se 
portait devant la juridiction souveraine du Parlement de 
Bennes qui prononçait en dernier ressort sur l'éieuduc 
des droits de chaque partie. Les Intendants des provinces, 
eux aussi, ont exercé une tutelle salutaire sur les écoles. 
Ils adressaient des questionnaires aux municipalités, stimu- 
laient leur zèle et surveillaieul l'emploi des fonds destinés 
spécialement à l'instruclion de la jeunesse (3). Tels sont 
les faits généraux qui ressortent de l'exposé qui va suivre. 



(') Priwilf^flfs de rUninersiti'.. 
{') Areli. de la mairie, CG. 
(') Arcli. d'Illu-a-Vîlaine, sÉi 



ANCENIS - MOUZEIL (') 



Ancenis. — Dans ta partie de cette tiiude relative au^i 

collèges, je rapporterai comment Jean Davy, prêtre, laissai 
une maison aux babiianis d'Ancenis en 1543, eu cxpritnany 
le désir qu'elle servît au logement du r^geni prfilre 
laïque qui devait tenir les écoles de la ville. Celle inslUui 
lion, avant de devenir un collège fameux, resla ionglempj 
dans une siiualion très modeste ; il est donc h présume] 
qu'elle renfermait, ii l'origine, une classe élémentaire poui 
les enfants. Nous aurons plus d'une fois l'occasion dfl 
remarquer que les prCtres eui-mémes, quoique portés pal 
goût vers les leçons de lalin, ne dédaignaient pas d'enj 
seigoer aussi la lecture, l'écriture el la grammaire 
les bourgs dépourvus de petites écoles. Les documents ni 
nous ont pas conservé un seul nom de mailre, enseignanfl 
en dehors du collège ; nous sommes donc obligés d'admellM 
que la fondation Davy a sulïi â tous les besoins. 
Les filles ont eu leurs écoles régulières 'a l'arrivée dej 



(') Nous SI 
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nés. il Ancenis, c"csi-i]-dire à partir du 55 novembre 
Ogée s'est irompfi dans son diclionnaire en avançant 
que ces religieuses ne sVlaient établies à ia Davraie qu'en 
1743 : il est avdrû qu'elles [losaédalent celle propriété dfîs 
B646 (1). 

I Le premier soiis-préfel d'Anecnis, M. Luneau, rappelle, 
aans un rapport de l'an IX, que les Ursulines recevaient 
dans leurs classes les fiiles pauvres d'Aucenis et des 
environs (2). 

Anetz. — En l'année 1600, Arthur Mabil de la Rafar- 
dière fonda un bénéllce dont ia dotation se composait d'un 
lapilal de 400 livres, de quelques pièces de terre en pré 
!t en vignes. Le titulaire était tenu de célébrer quelques 

lesses et d'instruire la jeunesse (3). Cette paroisse étant 
comprise dans le ressort féodal du marquisat de Gliilieau- 
Fromoni, eut sa part dans les gL'nérosilés du président de 
Cornulicr. Ce grand seigneur appela, en 1733, des saours 
le l'ordre du Saint-Esprit de Plérin, les iusialla dans une 

laisou [i Sainl-Herblon et leur donna pour mission de 
soigner les malades et de. faire l'école aux enfants de la 
contrée. On a la certitude que son insiiintion se soutint 
jusqu'en 1792, sans cesser de répandre des bienfaits tout 
autour de Saint-Uerblon ('»)■ 

Auverné [le Grand). — Celle paroisse était dépour- 
vue d'écoles en 1755 (»). 

Batz. — Le maître d'école du bourg de Batz, en 1782, 
se nommait Jacques Le Huédé (6). 



I (') Arch. ddparl., G 29. 

[ (*) ftapporl de l'an SX. (Aicli. di'iiail., sMe T.) 

I {') R(gi»fe ite la fabrique. (Arcli. ilAncU.) 

[ (») Table du SeerflaHot. (Arcli. di^iiarl., G 63.) 

Et') Bnvei du recteur. (I bide m, G 56.) 

I (6) Arch. départ., E l'iSfi. 
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. Belligné. — Kn IGSâ, tni sous-diacrc du lu paroi&sq 
Icnaii IVicolf, bien qu'il ne fùi pourvu d'aucun bOnéOce (') 
Blain. — Les princes di; Robau qui, pendant quaLri 
siècles, onl poss^diS la seigneurie de Biain, tlisposaienl d'iinJ 
menst's ressources, cl pourlaut on ne voit pas qu'ils aient riea 
fait pour- Favoriser l'insiruclion de leurs vassaux. Le prina 
cipal cCTorl en ce sens s'esl accompli, siins leur parlicipaliOD J 
au XVIII^ siècle. En 1763, la D"" Cocaud de la l'oupaiaj 
l'une des bienrailrices de l'bôpital de Blain, légua 
somme de 1,500 livres à cci élablissemenl, en y ractland 
pour condiiioD qu'il enireiiendraii un maîlre d'école. Cej 
premiers l'onds n'étant pas suffisants, elle encouragea leg 
administrateurs îi solliciter le concours de l'évêché, el leufl 
fournil 800 livres pour acquitter les frais que nécessiterai! 
la réunion de quelques bénéfices ecclésiastiques 6 lein 
maison. Ceux-ci étaient trop stimulés pour hésiter dans la 
voie qu'on ouvrait devant eux: ils rédigèrent une requôtâ 
pleine d'érudition dans laquelle ils citaient les conciles 
les recueils d'ordonnances royales. « L'instruction de 
u jeunesse, disaient-ils, a été, dans les temps les plw 
•> éloignés, un des objets des soins de l'Eglise et de doj 
» Rois, pour les avantages que la Religion et l'Elal oé 
« pouvaient manquer de recevoir de la bonne éducatioB 

a d'enfants destinés à en être le soutien » Ils conl 

cluaient en demandant l'extinction des trois chapellenies tlâ 
la Trinité, de Notre-Dame de Vertus et de la j\ladeleine^ 
desservies h l'église paroissiale de Blain, le transfert dd 
service des messes en la cbapelle de l'hôpital el la réuaioi 
des revenus à ceux des pauvres. M. Manclerc de Id 
Muzanctiëre, qui gouvernait alors le diocèse, rati 
proposition et retendît môme au-delii des espérances d^ 



(') Registres des i 
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ministrnleiirs , piirsqu'il coosenlil aussi ii comprendre 
ns l'exlinclion le Ijéndfice de Saiul-Jiilien de Plessti. 
décret {^piscopal, qui csl du 14 février 1769, fui rendu 
X conditions suivantes : 

f/hôpiiiil de Blain sera tenu d'acquiUer les obligations 
itlacliOcs aux bénéfices supprimés. 

Il entretiendra un prêtre ou un ecclésiasiique dans les 

ordres sacrés, qui fera l'école aux garçons de la paroisse 

jje Blain, enseignera le latin ans sujets qui inonlreront 

ïs aptitudes exccpiionnellcs, recevra gratuiiemeut tes 

fauvres et percevra sur les Tamilles aisées 20, 30 ou 

sous par mois, suivant les cas et les appréciations des 

irecleurs de l'hôpital. 

L'élection du régent aura lieu daus uuc assemblée des 
idministraleurs fi laquelle seront convoqués deux commis- 
■aires de la paroisse. 

Si la vacance dure plus de six mois, la nomination se 
fera par le général de la paroisse. Quand le titulaire 
encourra la déchéance, la destitution sera prononcée par 
les mêmes électeurs, mais elle ne sera définitive que s'ils 
maintienneni leur décision â huit jours d'intervalle. 

Le régent touchera comme émoluments les cinq sinièmes 
;u revenu uet dos bénéfices, l'autre sixième seia pour 
p'hôpilal. 

Au bout de vingt ans d'exercice, te régent aura droit 
il UD(! renie dont le montant ne dépassera pas le tiers 
des revenus nets des bénéfices réunis. 

Tel esl le résumé des dispositions qui furent prises par 

l'EvCché, en vue de sauvegarder ions les iniérêis, et conflr- 

lées par lettres patentes du mois de décembre 1771 ('). 



I (') Livre des iMtauoliona ecMsiastiques de l7fi'J. [Artli. 
, ci<! l'iiApiial de Itlniii.— Ai'cli. départ., s(v\a D. 



r^ïOclH-.) 



La Ri'volulion c^ani airivi'c avant la mon des liiulaircsj 
ries b^nétlcos de la Madeleine el de Salnl-Jnlien, le régcnti 
deBlain n'eut jamais que la jouissancp de dciii bénétlces,, 
c'est-à-dire les cinq sixièmes d'un revenu loial de 436 livres.] 
Des bienfaiieurs, dnnl le nom osi reslii inconnu, ajoutè- 
rent i\ ces émoluments le produit d'un eonslital deJ 
73 livros de renie sur les Elals de Bretagne cl d'un aulrôl 
conslitut de 800 livres de principal sur le clergé deJ 
France (i). 

Les fonctions de maître d'école ont été remplies &J 
Blain par un prGtre, jusqu'à l'époque où le serment! 
d'adhésion à la Cnnstiiuiion civilf^ du clergé liii imposél 
à lous les prélreâ investis d'une charge publique. Aucun | 
assermenli! ne s'étant présentera municipalilé fui obligée,, 
en juillel 1791, de dcmaiidet- la permission d'employer un ] 
laïque (2). 

Boiseau (Saint- Jean-de-). — J(?anne Bretagne,,! 
veuve de Jacques Pcillac, écuyer, sieur de la Dibaudière,- 
conseiller au Présidial de Nantes, voulut, à l'ioiitalion de^ 
seigneurs de Bougon, devenir la patronne des écoles dd 
Saint-Jean de Bnuguenais et attacher son nom ii une fon-l 
dation qui répandrait l'instruction gratiiile surioui parmri 
les plus humbles de ses vassaux. Par son leslament, qaq 
csl du 7 juin 1713, elle légua à celte paroisse une maison avcq 
jardin, siluée au bourg de Sainl-Jean, bien connue dans; 
le pays sous le nom de maison du Cadran ou de Sainl-^ 
François, qui devint le logement de la maîtresse cl lu 
classe. La dotalion qu'elle y ajouta se composait d'aad 
rente foncière de 100 livres tournois assignée sur drvèri 
héritages. Il fut stipulé dans le même acle que les aspî*^ 



(') Déclarations de ti 
(') Carlnii Je r/nslrw 
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rames aux foiii;iions d'insliliilricc ne seruicnl jamais ins- 
tallées dans leur charge sans l'agrément du prieur ou 
recteur et des marguilliers. Pour première régente, la 
dame de la Hibaudière institua une maîtresse de Nantes, 
nommée Marie Rivallan, qui lui avait lémoigné le désir 
d'enseigner il Boiseau, et dont eîle connaissait le Qiérile, 
lîlle recommanda îi ses héritiers de lui servir 180 livres 
de rente, de lui laisser la jouissance de la maison du 
Cadran, sa vie durant, ei de s'en tenir aux termes du 
Icslameni, à l'égard des autres personnes qui lui succé- 
deraient (1). 

En 1749, l'école de Saint-Jean-de-Boiseaii était passée 
aux mainsde Louise-Jeanne Daumasse (5). LaD""Droudun, 
qui fut pourvue de la succession en 1761, suivant les 
formes prescrites par la fondalion, souleva des plaintes 
contre elle par sa négligence el son incapacité. Elle n'ap- 
prenait rien auï enfants et laissait la classe fermée pendant 
de longs mois. Sommée de se retirer, elle persistait à 
garder sa charge malgré toutes les remontrances et pour- 
tant, son acte de réception portait qu'au cas où elle man- 
querait il ses devoirs, elle serait destituée sans ministère 
de justice. Quand le prieur de la paroisse l'invita à quitter 
la place et ii vider la maison d'école, elle répondit par 
une assignation en justice. Son opiniâtreté fut égale 
devant les lettres de l'Evéché qui révoquaient ses pouvoirs, 
elle entendit la publication de sa déchéance sans sourciller, 
se Dattant toujours d'obtenir une sentence de confirmation. 
Le Préstdial, devant lequel elle porta sa cause, la condamna 
sans doute, puisqu'en 1770 les eufanls n'étaient plus sous 



(') Ardi. déiiart., série D. La fondatrice indique bien que I 
dirigera des petites écoles charitables. 
C) Ibidem. 



sa Turule. Anne Fùrgei dirigeaii ii celle date les pciiies,! 
écoles cliarliiibics de Saint-Jean-de-Doiseau (i). 

Boissiëre (la). — A1"^ ik la Bourdonnait', en TondanlJ 
la maison des ("icoles graUiites de Sainl*CharIes, à Nantes,/ 
avail riiïCi'vé 120 livres pour l'enlrelinn d'une inaîlresseJ 
à la fioissièrc. Le zèle des dames de Saint-Charles pourJ 
la dilTnsion de l'insiruciion nous garanlit que sa volonté aJ 
ilé respecltie. 

Bonnœuvre. — Le vicaire de la paroisse enseignaUJ 
les enfants, en 1755, sans percevoir aucun salaire {^}. 

Bouaye et Saint-Léger. — La fondalioa des écolcaj 
cliarilubles de Bouajc et de Saipt-Léger est le fait de deux( 
paroissiens animés de sentiments chrétiens, qui, poiiii 
propager la connaissance des préceptes de l'Evangile ctj 
combattre l'immoralité dont ils étaient témoins, abandoa-4 
nèvent une partie de leur patrimoine !i la Tabrique de leiin 
paroisse. Bernardin Brelet, marcliand, et sji femme Fran- 
çoise Leroy, sieur el dame de Boiston, en Saini-LégerJ 
dans le préamljulc de l'acte de donation, déclarent » qu'ord 
B ne peut mieux prouver la gloire de Dieu qu'eu tiranl scsl 
n créatures de l'ignorance des mystères de la Foi et deaT 
u bonnes mœurs » et leur intention est d'assurer cea 
avantages 5U% paroisses de Bouaye ci de Saint-Léger. Poun 
atteindre ce but, ils donnent an bourg de Bouaye un grandi 
logis, avec cour et jardins, comprenant une tioulangerie^fl 
un pressoir, un cellier et une écurie, 10 hotumées el irnl 
canton de vigne, el 6 bauches de pré dans la prairie dd 
Taublet, au Pellcrin, dont le revenu servira à l'entretien! 
d'une école de lillcs, à la condition que la maUressc enseî-? 
gnera la ieclure, le caiécliisnie el l'écriture, el ne ferai 



(') Ibidem. 

{') Brevet ian 
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rayer ses legons qu'aux faïuilles ais(^cs(i). L'acle, qui est 
novembre 1691, stipule que l'(5v<?que du diocèse 
préposera la pi-rsonne qu'il ju^rera convenabift. Bernardin 
Brelel reconatnande au prélal sa fille Françoise, comme 
une personne capable de remplir cet emploi, el le prie de 
vouloir bien l'agréer pour première maîiresse et (Je la 
ainlenir sa vie durant. Défense est faite de recevoir 
ucun garçon, si jeune qu'il soil. 
Six années après (1697), Bernardin Brelet, craignant que 
la maîtresse d'école ne piii pas tirer des biens-fonda 
affectés h son entretien la somme de revenus qu'il enten- 
lait lui constituer, changea l'assiette de la dotation. Sa 
lernière, donation, gui est de janvier 1697, comprend un 
nton de pré aux vallées de la Bictiinière, en la paroisse 
'du PellerJn, une portion des marais de la Salle, en la 
paroisse de Saini-Mars-de-Coutais,. et les 6 bauches de 
pré de la prairie Taublel (2). Le fondateur exprime ici le 
■\(s\i qu'après la mort de sa fille, sa remplaçante soit choisie 
le préférence parmi les personnes de sa famille. 

Des écoles de garçons, il n'en est pas fait mention : elles 
sont livrées à Bouaye, comme ailleurs, au bon vouloir des 
bénéficiers et des prCtres qui résident dans la paroisse. Les 
bienfaiteurs peuseni plutôt aux filles parce qu'elles sont 
généralement plus oubliées que les gar(;ons et qu'elles ne 
peuvent Cire admises dans les presbytères. 

Pour Saint-Léger, il est certain qu'au milieu du 
XVII^ siècle, la classe était dirigée par un chapelain, nommé 
'abbé Hégron. Le curé de Bouaye l'ayant assigné devant 
'olficial du diocèse, sous prétexte qu'il s'arrogeait des 



(■) La fondation est transcrite au vuluiue des bapUmcs, maiiagesol ili 
(, f" 12. (Aroh. de la maitie.) 
' (') Cet acte est légalement transcrit dans le volume de 1733, I" tl. 
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(Iroils excessifs, il tïojustiria on n^pondant qu'il inslruisai|l 
. les enfanls avuc l'aulorisatioii de lYvCclié, que ses pensionJ 
nuires payaient des annuités rnisoniiiiblcs, que les aulret 
témoignaient leur reconnaissance un moyen de quelque! 
libéralili^s quand il visitait les vil|iiirc&, el qu'il n'exigeai^ 
rien des pauvres (>). C'est ainsi que le plus souvent \ei 
petits bénéficiers des campagnes comprenaient leur missioi 
et uiilisaienl les loisirs de leurs sinécures. 

Bouguenais. — Les seigneurs de Bougon ou 
l'Espcronnière, ont mis lant de soin lu afTirmer leur droit ( 
nommer et de révoquer ie maître d'(!'cole de leur paroissd 
dans loitles les déclarations féodales aus ducs el aux Roî^ 
que nous sommes obligés de les regarder comme les foui 
dateurs et les bienfaiteurs des écoles de Bouguenais. Dès ]â 
XV^ siècle, nous les voyons revendiquer cette prérogalivéf 
et au XVII", la dame de Bougon répèle encore, dans soi 
aveu aux commissaires du papier terrier, « qu'elle petf 
a mettre el instituer régents el maîtres d'école tels que bffl 
B iuy semble pour endoctriner et instruire aus bonn^ 
" lettres les enfants qui s'y voudront trouver (2). a Noi^ 
aurions voulu surprendre Cfis seigneurs dans l'exeixice t 
leur droit cl relever sur quelques viens titres les non 
(les instituteurs qui obtinrent leurs lettres d'assenlimenll 
malheureusement nos recherches sont restées infruaj 
tueuses. 

Bourgneuf. — Le premier document qui attcsd 
l'existence de l'école de Bourgneuf se trouve fiu reglsllf 
des délibérations du général de la paroisse, de 1G48. Oni^ 
voit que, le 9 mai de cette année, Julien Cocquclin fui éll 



(■} liegistre de foflieiaUlB, U, p. 54. (Areli. déji., (1 68.) 
(') Aiietu de la Cliamùre des eompte», sévicbaasiit de Nantes 
nathn dupapkr terrier de 1679, vul. X, F" 270. 
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'gunides ticoles au lieu de M. Moril!ancl,déiiiiâsionDaire(i). 
iCS successeurs nous sont inconnus. 

En l'année 1711, apparaît la [lensée de nieilre l'insiruc- 
lion il la porlL'c des cnfanls pauvres. Julienne Barbol delà 
Perrinière, par son teslaïuenl du '24 mars 1711, It'gua 
900 livres à i'hôpîlal de BourgneuT, à la condition qu'il y 
aurait dans l'établissement une personne chargée de lenir 
une école cbaritablc de [illes. Le don élaîi trop minime 
pour fournir ans directeurs les moyens de donner une suite 
immédiate au vœu exprimé, cependant il fui convenu avec 
les hériiiers qu'en aiiendant le jour où l'h^plial serait en 
jnesure d'avoir une école gratuite, il paierait Ho livres par 

il la mallresse ordinaire, pour procurer l'enlréc de la 

asse ^ huit pauvres Tilles (^]. 

En 1719, un anonyme remit aux mainsdd'un des admi- 
nistrateurs' une somme de 800 livres îi placer en conslilul, 
dont le produit serait partage, par moitié, entre le régent 
des écoles charitables de garçons et la maîtresse des écoles 
chariiahles de filles, unies 'd l'hôpital (3). 

Il est il présumer que ces écoles gratuites n'étaient alors 
que projetées et que ces libéralités avaient pour but de 
taier le moment où elles seraient ouvertes. Faute de res- 
sources, les eftorts tentés vers 1720, pour créer une classe, 
n'aboutirent à rien de stable. Dans un procès-verbal 
d'enqufile de 1749, il est relaté que les enfants sont privés 
d'instruction depuis plus de 20 ans (4), et cependant, 10 ans 
auparavant, l'évéquc avait l'éuoi au temporel de rbflpiial 
les biens des bénélices des Ruaux et des Olivier Brissun, h 



I {') UiHibératiott). (Arcli. de la fabrique.) 
L (1) Détibéralinni, i^ 15. (Arch. de l'bOpitsI. 
ï (=) Ditibimims, f" 20. (Ibiilem.) 
' (') mnince». (Au-h, du lliûpital.) 



la cliargc de payer uiiL" renie du 40 livres au régent de^ 
(îcolesC). Comme les revenus n'Olaienl pas encore a 
imporlanls pour subvenir & l'eulreliend'iin niallre, l'évCqui 
ajoula aux annexions précédenles lus revenus des chapefl 
lenies de Saintc-Calherine cL dcSainl-Mcolas (1749), 
renouvelant l'obligalion d'enlrelenir uii prCire dans la 
fondions de rL'geni C^). Il lui était permis de prélevej 
SO sous par mois sur les écoliers qui voulaient apprendri 
le latin, mais la classe de lecture el d'écriture devait OlrJ 
gratuite. 

La dolaiion fut accrue de nouveau, eu 1760, par 
réunion des bénéfices, des Gicqucau, des Tailleliœur et ded 
Giiiberl, en vue d'attirer un régent ',\ Bourgneuf, 
cependant personne ne se présentait pour en remplir lej 
fouclions (3). 

Il n'en était pas de même pour les filles : celles-d 
trouvaient dans le personnel des dames liospiialières dej 
inslilulrices toutes prèles !i leur faire ta classe. L'aumônid 
qu'on cherchait depuis longtemps, se présenta à l'hôpilaH 
en 1770. L'abbé Corbineau, qui d'ubord avait eu rinlenlioJ 
de fonder un collège à Bourgneuf, renonça à son projM 
pour s'entendre avec les administrateurs de Tbôpital, qq] 
le rcliureni en lui offrant un traitement de SOO livres,! 
blanchissage, la lumière, le chauffage, un logement meubll 
et une table de classe (4). Dès que l'assemblée géuéraH 
des habitants sut que la ville allait enfin être dotée d'um 
école élémentaire, elle s'empressa de transmettre son avil 
«ur les condltioDS qu'il convenait de dicter au futur régentï 



{■) Décret du 5 mars 1739. (Ihiileni.) 
(') Déoret rfu 18 décembre 1749. (Ibideui.) 
(*) Décret épiscopal de lepteiHbrt: iliV.^lbiiem.) 
('] bélibéralloits du bureau de IhôpHal. f°) 186 ù \^1. (Arch. 
l'hApital.) 
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On les irouvi: ainsi foriiiiiltiis ilatis le livre des délibé- 
^^iiocs : 

^K(r 1° Que M. Corbiiieau nu liciidra poinl icy la place de 
^^Rvicaire, ni n'en remplira aucune des Tonclions que dans 
^Hle cas où M. le rocleiir et son vicaire seraient bors 
^Bd'élal, [lar umladie sculemeni, d'admiiiisirer aui parois- 
^B.sJens les secours spirituels, aliii qu'il ne soil détourné, 
^Hpar aiicuus soias étrangers, de ceux qu'il doit par 
^Kétat aux pauvres de cet hôpital cl ii l'éducation dû la 
^» jeunesse. 

" 2" Qu'il ouvrira sa classe à 8 heures du matin en été, 
u et lu fermera à onze pour la rouvrir à 1 heures après 
- inidy et la fiuir 'a 4 heures l/-i, cl en hiver elle ouvrira 
» et finira une demi-heure plus lard le malin, pour recom- 
a mencer et finir une demi-lieure plus tôi l'après-midi. 

H 3" Qu'il assistera et se tiendra lui-mêaie li sa classe, 
w parce que personne n'ignore que la priiseuce du principal 
'• en impose ei conllenl davantage les écoliers qui, par 
a conséquent, étudienl avec plus d'application el de fruil, 
« sans néanmoins lui interdire par cette clause la liherlé 
u de se faire aider d'un second, et dans le cas où il en au- 
u rail un, ils partageront entre eux le genre d'étude qu'il 
•> conlinuera sans changer, alin que les écoliers ne soient 
•> pas csposés au danger d'Ctre enseignés lantût par l'uu et 
» lantût par l'autre, h moins de l'absence de l'un d'eux. 

t« 4° Qu'il prendra lui-Qiéiiie la peine de donuerie devoir 
b ceui qui apprendront le latin et de le corriger, ou tout 
au moins le faire corriger en sa présenee. 
» 5" Qu'il recevra lous les jours, sur la liste qui lui en 
sera remise, les 8 pauvres que la paroisse a choisis pour 
« eire instruits gralaitement el qu'il y donnera les soins 
o dont il esl capable pour leur apprendre ii lire ei ii 
i écrire. 



» 6" Qu'aux fins de la dclibéralion du général, 
« laquelle M. Corbineau a élé agréé, il rc pourra cxig 
B plus de 15 sols par mois pour les enfants qui sontl 
» l'alpliabel et aux petites heures, vingt sols par ma 
» pour ceus qui lironi en français cl dans le psaulii 
» trente sols pour ceux qui apprendront it lire, i écrireJ 
a chiffrer, ei trois livres pour le latin, de quelque clagT 
M que ce soit ; sans que néanmoins les pères ei nn(a 
soient obliirés de s'en tenir ii cette fisaiion, attendu qâ 
» le général n'a pas qualité de faire un tel règlement. 

a 7" Que les mois seront payés à leurs échéances et n^ 
u poinl d'avance. 

» 8* Il ne pourra donner qu'un jour de congé par cha(j 
« semaine, eu sorte que lorsqu'il se trouvera une fesle,] 
» classe tiendra tous les autres jours, soir et malin. 

a 9" Qu'il aura soin de veiller à ce qu'on fasse récilil 
> la prière aux enfants pendant la première demi-heufl 
» du matin et la dernière du soir (i). u 

Au bout de trois années, il fallut chercher uq remptd 
çanl à l'abbé Corbineau. Un laïque, M. Mercier, prit f 
succession, en 1773, moyennant SOI) livres de gages etfl 
logcmenl. Celui-ci se démit de ses fondions, en 1781, 
Il défaut de sujet ecclésiastique, les directeurs acceptera 
encore un laïque, Yves Saudrais Le Corre , professeï 
chez M. Mabille, l\ Nantes, qui ne resia pas plus d'j 
an {-). Sébastien Gallet, de Nantes, devint régent 
Bourgneuf, en 1782, aux oiGutes conditions que 
précédents, et son séjour ne fut guère plus long que ce 
de ses prédécesseurs. Le sieur Tréhoux, qui tenait l'écJ 
en 1790, l'abandonna aussi, pour devenir maître d'écriltl 



(') Déimralions du 11 juillet 1770, (<■ 191. 
(') Ibidem. UIIO. 
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iiéiique, ù Nanlcs, pendanl la piiriode révolu- 
tionnaire. 

Boussày. — Un laïque onseignail, en 168S. Le livre 
des visik's qui relaie le fiiii n'en dil pas davantage ('). 

Brains. — L'abbé Chevas, mon ctiré de Bouguenais, 
linl l'école de Brains, pendanl qu'il élait vicaire, vers 
1786 (2). 

Bruffière (la). ~ Celle paroisse, autrerois comprise 
dans les limiies du diocèse de Nantes, sur les marches du 
Puitoii, est une de celles qui fut inscrite sur la lisle des 
générosités de M"^ Bras de la Bourdonnaie. Sur son les- 
lamenl du 25 mars 1708, elle porta une somme de 
2,066 livres b l'inlenlion des peliles écoles de garçons 
qu'elle voulait fonder â la Bruffière, en indiquant eipres- 
séoienl que le maître sérail h la nominalion des prCtres 
de la communauté de Saint-Clément de Nantes (3). Les 
fonds furent employés h l'exlinclion de deux conslllulions 
de renies dont les liabitanls voulaient se libérer prompte- 
menl. Par délibération du 29 septembre 1713, la paroisse 
Kmposa une somme égale en vue de reconstituer le capital 
i la plaça îi conslilut le 19 juillet 1716 sur la dame de 
iàrbcuf. Quand celle-ci remboursa son emprunt, la pa- 
liisse se servit encore des fonds pour solder un arriéré 
Pirepôi cl consacra le reste h la construction de l'aile 
arôilc de l'église. 

On avait bien arrCté, le 25 novembre 1720, que les 
2,0ti6 livres de la fondatiou seraient levées sur les feui de 
la paroisse, mais on ne se hâtait pas de dresser ce rûlu 
spécial. En 1748, l'Évéque, s'élant fait rendre compte des 



l'C) livre du vûUu du climat de CUseoii. (Ardi. d^fiarl., 
T.l*) fiole» des recteun de Bouaye et de Brains. 
I {') Mintrles du uolaire ruj/iii! Lebrelon, de l'OS. 



écoles (!l rcconnaisïaiil qu'elles avaicn! dlé ahsolumcJ 
négligées, s'en plaignit vivement cloblîgËa les pjroissicii 
» prendre une décision. Les héritiers de Bl"« de la Boiil 
donnaie, eux aussi, avaient le droit d'élever la voii el ils a 
disposaient à ponrsiiivre la restiiuiion de la somme liJguét 
Pressés de tous les côtés et convaincus, d'ailleurs, dd 
avanlages que les enfanis auraient à retirer de la créalioT 
d'une école, les liabilanis de la Brullière résolurent, J 
9 mai 1731, de recourir inaniédialcmeni il la levée d'u 
cotisation. Un arrût du Conseil du 7 sepleraljrc 1751 
autorisa ^ percevoir cet impôt, et les enfants de la Bmfl 
Gère purenl enfin jouir d'une façon régulière des leçw 
que M"" de la Bourdoniiaie avait voulu leur assurer (i). I 
Cauipbou. — Les chanoines de Saint-Pierre ■ 
Nauics étaient curés primitifs de la. paroisse de Campboî 
c'esl-îi-dire qu'ils jouissaient de la plus grande partie dd 
dimes. Quand ils atTcrniaienl leurs revenus au vicaire pea 
péluel auquel ils déléguaient leurs pouvoirs spirituels, ifl 
avaient soin de lui imposer l'obligation d'instruire m 
enfants par lui-même ou de faire tenir l'école. Le Ta 
est parfaitement établi par le bail passé en 1581 (-]. Jej 
Guillier, qui exerçait les fonctions de régent en 16^ 
avait eu des prédécesseurs dont on rappelle l'existence 1 
propos des plaintes qu'eicilëreni son inconduite et sa a& 
gligence. Les prêtres el les habitants de Campbon adressa 
rent au Chapitre de Saint-Pierre une requête, danslaqueiH 
ils demandaient sa destitution et oiïraient d'élire h sa ptag 
un sujet doui la capacité serait éprouvée par les cha 
noines eui-mêmes (3). Sa charge était d'autant plus iii 



(') Arch. Ole-et-Vilaiiie, C 1317. 
{') Arcb. dép., G 78. 
(') Ibidem, (J las. 
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pnanîc quu l'ccolc Je Caiii[jbon accuciiiail les cnrants des 
paroisses circonvoisines. A défaut de )oca! convenable, on 
employait le plus ordinairemenL la cliapellede Saini-Vicior 
pour faire ta classe. Les enfanls y vcnaienl avec assidiiîlé, 
car il est consiaié qu'en 1742 la seule frairie de la Foiiaie 
compiail 185 personnes capables de signer une reconnais- 
sance (<). 

Au XVIII" siècle, l'emploi de maître d'école à Campbon 
élail très lucratif. Ses éoioluments se composaient d'un 
consiimi de 210 livres recueilii, vers 1746, sur la succes- 
sion de m. du Cambout de Goislio, Évèque de Melz (2), du 
fermage d'un pré valant 120 livres par an et du produit 
des légats de Guillaume Beugnent, Jean Bigot et Perrine 
Leguerré (s). Le riSgenl qui jouissait de ces avantages en 
17o8, était, de plus, autorise k prélever 30 sous par mois 
sur choque élève. C'élaii un homme marié dont la femme 

(siruisait les lilles pendant qu'il tenait la classe des gar- 
iDs. Son successeur, l'abbé Plissonneau, ne demandait 
[cun salaire aux enfants; il demeura régent jusqu'au 
ur où la constitution civile du clergé vint jeter la dis- 
Tde dans l'Église catholique. 
Garquefou. — Le registre des visites épiscopales de 
Î686 dit qu'il n'existait aucune école îi celte date (*). 

Chantenay. — La première sœur qui tint la maison 
des Incurables, !i l'IIermitage, en 1756, faisait l'école aux 
petits enfanls (^). 



(•) Arcb. d<^p., R 40S. 

(°) Le testament olographe, en ilate du 1er tmi 1731, lut Mpusi chez 
Jaarilam, iioiaire fi Paris, et conlrùlé le 1^ novembre 1732. 

(') Carton itulruction. (Arcli. dép-.L.) On ignore l'dpoque de la réunion 
de ces bëiiélicea à j'dcole. 

(') Livre des visites de ieS6. (Ach. dép., G 5i.) 

(') R/cit it'uue /iupt!fieiire, t'ao. (Arcli, des Incurables.) 
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Chapelle- Grlain (la). ~ En 1755, un noUiie 

deux iïeiiioiS(!lles Ltiiaienl k'S (Icoles (i). 

Chapelle -Heulin (la}. — Une rumme inslruUail Im 
enfarils des deux sexes en 1B83 (2). 

Châteaubriant. — Les petites écoles de Châtcad 
bri^nt sont nommées dans un acie 1res ancien : un accûi 
de 12-^2 conclu, selon louie vraisemblance, par l'cnlremiSi 
de l'évCqiie du diocèse de Nanles, nous apprend que l 
prieur de Béré et le cnri! de Sainl-Jean de Cliâleaubriaotl 
se dispuiaieni le droit d'instituer en fondions les maiirflï 
des écoles de celle ville. Après avoir entendu diverses dffl 
positions, l'arbllre du différend déclara que les dci*! 
rivaux étant fondés dans leurs prétentions, jouiraicnl e 
commun de la collation qu'ils revendiquaient ei décîiS 
que dans le cas où il y aurait désaccord sur le choix < 
maîire, ils nomnjeraieni à lour de rôle un titulaire poi^ 
deux années (s). Il ne peut pas y avoir de doute sur l 
nature de ces écoles ; il s'agil bien ici des écoles rudin 
laires d'alphabet, de granioiaire et de catéchisme que 1 
clergé établissait parlout el dans lesquelles il recrutai 
non seulement des clercs pour la cclcbration des officej 
mais encore des aspirants au sacerdoce. Quel a été le sod 
de l'inslructioD, ii Châleaubrianl, dans les siècles suivam^ 
Nous l'ignorons, seulement il y a un fait qui demeure. ï 
dès le Xlll« siècle, le personnel enseignant faisait naître deî 



{') Brevet lia rcelciii: (Ibidem, G S6.) 

(') Livre 4es ikîtes. (G 52.) 

{') llBRi cum intor prinrem de Bereîo et personam S. Joannis 
Briencii super callaliouR scbolarum ejusilnm castri contentîci mota easet... 
talitcr «S3C ordinatimus quoil prior de fiereio [lersune idinee rcgimini scholjl 
rom ad doos anuos confvrre potcrit dictam scholam et persona i 
eidem personi vel alterî ad duas alios annas. (HItt. de CMtÉaitMMt, 1 
rabbi* Gûudil, |>. 425 cl 4îti.) 



tenHits opiiiiâircs, nous poiivuns bien croire que les ûges 
po&l(Srit!urs ont assisKJ b des liillcs du mGme genre, oiil vu 
des supérieurs jaloux de leur auioriiê, ou des maiircs 
empresses à se dérohcr îi leur surveillance. Les besoins 
qui ont amené la créalion des écoles au XIll« siècle ne se 
sont pas éieinis subilcmcut, ils se sont perpétués dans le 
cours du Moyen-Age et oni fourni un aliment aus institu- 
tions scolaires. A Cliâleaubriant, comme ailleurs, le clergé 
comptait beaucoup plus de membres qu'il n'en lallait pour 
service reti^ieu^i des paroisses, il est donc naturel 

i penser que les enfants en général, et tes eoFants des 
Ituilles aisées en particulier, n'ont jamais mangue d'ins- 
Pluleurs. 

( Il y a, du reste, une autre démonstration qui ressort de 
îeiistenec du collège dont nous parlerons plus loin et qui 
larait avoir été fondé ail XV1« siècle. Nous verrons que 
[jïusieurs babllanis généreui oui pensé îi pourvoir la ville 

! régents, qu'ils ont offert de quoi les loger et les entre- 
^nir. Toutes les donations que nous rencontrons sont 
Ittles en faveur des écoles secondaires et non pour les 

ioles primaires, et pourtant celles-ci servent d'iniroduc- 
Hon nécessaire Ji celles-lît ; nous sommes donc forcés 
[padmeitre que les unes appellent les autres et qu'elles 
(bnl contemporaines. 

Il y a une institution qui a longtemps fait défaut à 
Cliâleaubriant, c'est l'école gratuite : la première fut 
fondée pour les filles par les Ursulines lorsqu'elles 
s'établirent dans la maison du Pa'lierne, {la cure actuelle) 
cp 1643. Leur déplacement au couvent de Sainl-Sauveur 
i, eut lieu en IGSci et elles y demeurèrent jusqu'en 
fe7S6 (I). Le bien qu'elles ont fait dans le pays est resté 



*■ (') Hiïl. Ile CMuaubriaiii, ji. 44s, 4 
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ignori!, mais nous connaissons parfaiicnitni Its servicesj 
que rendu l'œuvre Tondiicpar l'abbd Louis-Alexis Legrami 
Ce vOiiiîrabie praire, ancien réi-enl du collège, aidé pd 
l'abbé Olivier, missionnaire de Nautcs, et quelques pi 
sonnes cliarilabies^ enlreprit d'ouvrir une maison 
secours dont les gardieuDcs devaient fiire en mfime lempi 
des insiiLulrices pour les filles ei des assistantes pour lej 
malades (i). Le 20 octobre 17iG il acquit, comme proctt 
reur de Tabbê Olivier, une maison iivee jardin, sise prèi 
la Porte-Neuve, et d(!signa de suite pour propriétaires Ana 
Amclin et Marie Besuier, deux filles de dcvoûmenl t 
avaieiil fait leurs preuves. Il est stipulé au couirat qu'elld 
ne sortiront que de leur consentement el qu'iiprès le^ 
décès, le choix de leurs remplaçantes appartiendra 
doyen de Cbaieaubrianl et aux deux plus anciens prôird 
de la ville (2). Les plus incriîdules furent bicnlôt copj 
vaincus que l'œuvre nouvelle avait beaucoup de cbancn 
de succès. Voici ce qu'en disait le syndic des babilaoy 
aux écbevins et bourgeois assembliis le 28 juillet 1720 : 

« Toute la ville, dit-il, regardait comme téméraire sqi 
» entreprise d'établir une école cbaritablc pour les fillet 
» Cependant en fournissant seulement une petite f 
» tance à deux pauvres dévotes, il a fait instruire et cot^ 
« tinue encore d'instruire, avec grande édification, lanlj 
» trente, tantôt quarante pauvres enfants, de leurs prièi 
" de leur catécUisme, à filer et à brocher. 

» Ces pénibles exercices n'crapechaicut pas ces filles, cod 



(') Pierre Bûdiev, prêlre 
DaDaui, de Nantes, iloWunt 



le r^vedié de Rennes, Ëiisab^ 
Dpl^s parmi les cooperateurs 



(•) Carton des l'cales. (Arch. àtf., D.) Acte au rapporl de M. Lourn^ 



r sacriies au survîce des pauvres, d'aller ii l'ordre du sieur 
; Legrand, secourir les malades de la ville, des faubourgs 

^el des campagnes 

' a L'on a regarde comme un prodige que dans ces der- 
niers temps de calamilés el de misères, la seule Idde 
I d'une école charitable ait pu empÈcher deux à irois 
i cents personnes de mourir de faim (i). » 
^L'abbé Legrand voyant avec quelle gtinérosité il avail 
|lé secondé dans l'exécution de ses desseins, cl confianl 
fens l'avenir, s'imagina de suite qu'il irouverait à Châ- 
ïaubrianl assez de ressources pour faire subsister une 
fcoleclinrilable de garçons. Bien qu'il n'eut pas mÈme de 
pni payer les frais de contrat, il acheta près de la porte 
î Couëré, une maison oii il espérait loger un iiiaître et 
j enfants (2). La mort, qui vint le surprendre îi Nantes, 
[endani ses prédications (IT^iO), ne lui laissa pas le temps 
parachever ce qu'il avait si bien conçu ; cependant, 
les personnes pieuses qui admiraient sa foi el son zèle 

Ilcnlèrenl uu effort pour donner la vie à son projet. Elles 
[ffîrirent h la municipalité la somme nécessaire au paiement 
le la maison et du jardin voisin, c'esl-k-dire 1,01)0 livres, 
■ ta condition que l'immeuble servirait ii fonder une école 
Ratuite de garçons. Lu proposition méritait d'être examinée 
RlcDlivement, car on ne voyait pas comment le nouveau 
ôiatlre serait payé el il était à craindre que la charité pu- 
blique, trop de fois mise li l'épreuve, ne refusât les secours 
qu'on attendait d'elle. La prudence commandait de bien 
assurer l'avenir de l'école charitable des filles, si utile aux 
malheureux, et de lui consacrer même la dernière offrande, 
■iusqu'au jour oii l'on aurait tous les revenus qu'exigeait 



r {') BélibémkiM lie lu ville de 1720. (Aicli, 
[* (') lliu. ilB CluiieaulirmU, \i. ¥il. 
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rcnirelien d'une i^cole de garçons. Cet avis prtivalui ; 
Conseil des bourgeois (i). 

En accepUinl le don de 1,000 livres des ;imis de l'ab 
Legrand, la \^ille arrôla que les direclrices de TtScoIe cliaril 
lable percevraient le loyer de la maison des garçons, qoa 
lous les dons faits à l'école des filles seraient soumis i 
l'agrémenl de la niunicipalilé, que l'asile supporterait s 
pan des impôts publics, el qu'en cas de suppression ofl 
de d(!chriaQce, les fonds de ces licoles loniberaîent au proff 
des pauvres de l'hôpital. Ces conditions rigoureuses ni 
cachaient pas de malveillance, ainsi qu'on pourrait le croird 
au premier abord. 

Pour ceux qui connaissent les difficultés au EDilleJ 
desquelles fut créé l'bôpilal de Cliâleaubriant el avec quefl 
expédients on parvenait à le soutenir, il est évident qui 
les bourgeois se lenaieni simplement en garde contre le 
concurrents qui vivaient d'aumônes. Les cliarges qu'îH 
avaient ii supporter leur paraissaient si lourdes, qu'iffl 
n'étaient pas disposés à en accepter de nouvelles. L'abbT 
Legrand avait trop présumé des forces de cette ville : 
supplément de secours dont il avait besoin pour assurfij 
l'esiâlence de l'école cliarilable des garçons ne vint jamam 
et les filles seules recueillirent le fruit de sa généreusj^ 
initiative. 

Les premières direclrices de l'école charitable des filld 
furent les demoiselles d'Oullrenier, issues d'une familf 
noble et honorablement connue dans le pays par sa bieia 
faisance. Elles lurent remplacées, en 1720, par Marie Lera 
de la Malaudais, une sainte femme dont l'unique ambîtia 
fut de porter le titre de mère des pauvres et de passer à 
vie au milieu des infirmités humaines (^}. Après avoir goij 

(') Hiïl. de ChdUaubriaiit, p. 493. 
(') llisl. ileChâieaubriant,]!. 434. 
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lei'Dé la maison louie seule pendiini 44 ans, sans Opargnbr 
m propre bien, elle s'adjoignit une compagne, Madeleine 
|rean, fille de dtWoûmeni, qni, depuis 9 années, porlaii 
es secours auï miilheureux de Fercii el des environs (176'i). 
Mi'= Mat'lhe-Louise du Boispiian de la Minière prit la suc- 
cession, en 17S9, cl pour que l'insiiiulion ne perdîl pas son 
pracière privé, elle s'empressa de faire acte de propriété 
:ur les meubles, puis sur les édifices. Elle acquit une 
leiiie maison voisine de l'école, mil le lonl par lerre el Ul 
élever sur l'emplacenienl une consiruclion vasle ei plus 
commode que l'ancienne (i). Les demoiselles Preau ei de 
Fermoul, qui remplissaient les fondions de servantes des 
pauvres, sous sa direclion, s'entretenaient ii leurs dépens 
el ne réctamaieni pas même un logement, bien qu'elles y 
eussent droit. On ne comptait pas moins de 60 pauvres 
filles dans leur classe ; l'enseignement se laisait deux fois 

r jour et comprenait même les ouvrages & l'aiguille. Les 
malades de la ville ou de la campagne, qui a[ipelaieni ces 
étaient sûrs de les voir accourir à leur chevet les 
'tnains chargées de remèdes el d'alimenls réconfortants. 
Leur principale ressource consistait en deux coustiluts, 
valant 233 livres de renie, sur les Etats de Bretagne, dont 
les capitaux avaient été légués, en 1785, par Marguerite 
Guinemenl, veuve Goyon de Beaucorps, et en une part 
,de loyer de 25 livres sur une maison sise à la Haule- 
' larre (5). 

Les bienlails qu'elles semaient partout autour d'elles 
IiiUr avaient conquis de nombreuses sympathies dans le 
peuple ; aussi quand vint le moment d'exécuter les décrets 
de confiscation contre les communautés religieuses, un 



(') Canon imlrmtion. (Arcli. (lÉp,,L.> 
t') Minâtes du notaire LoreCte. 
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grand ilmioi sa maniresla en villo. Le 20 aoùl 1790, les 
adminisiraLeiirs du disirict du Gtiâtcaubriani se dirigeant 
vers t'école cliarilalile, pour dresser leur procès-verbal, 
rencontrèrent sur leur passage de forts atiroupemeiils de 
femmes qui les suppliaient de respecter Tinstituiion de 
M"'= du BoJspéan {'). On ne tint pas compte de ce témoignage 
public d'aiiachemcnl cl de reconnaissance. Les directrices, 
maigr*! leurs protestations, furent assimilées aux fonction- 
naires et inviliies à prCter le serment civique, le 12 juillel 
1791. Saisissant leur refus comme un acte d'hoslililé 
déclarée, la municipalité ordonna, le G septembre 1791, à 
la demoiselle Preau de sortir de la ville, dans les vingt- 
tjualre heures, ei ne put vaincre sa résistance qn'en 
employant la force armée. Son expulsion de l'école eut lieu 
en ociobrc 1792 (2). Le mobilier fui vendu ou dissipé cl la> 
maison avec ses revenus fut anncséc h l'hôpital. Dans 
le rapport des commissaires, il est constalé que les enfants 
avaient entre les mains diffcrcnls livres dont voici les 
litres : 

Les principes de la langve el de l'orthographe. 

Le sage entretien. 

Le Magasin des pauvres j par M"^ Le Prince deBeaumont. 

L'Ancien Testament. 

Le premier et le second Catéchisme de Nantes. 

En dehors de l'école cliarilahle, les filles pouvaient 
prendre des leçons, en 1760, dans une autre classe tenue 
par deux demoiselles, dont je n'ai pas les noms, et en 1790, 
les parents avaient le choix entre trois maîtresses : Marie 
Briand, au baui de la Grand'Rtie, Anne Bouëtel, rue de 

{') Carloii instruction- (Arch. diipart., L,) 
(') M'is du BoispÉsti (migra (i Guerncsey, où elle mourut, et Mil* Preause I 
a i Redou, ail elle devînt SDpdrieure de l'bApiUl. {Uist. de Château—' 

it, I" i'iS.) 
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ICouëriï, el Jeanne Luce, qui prfiia te scraicni civique avec 
la priicfidente (i). Le brevet rédige en 1760, par le doyen 
GuériD, fail mention également de trois petites écoles de 
garçons, et les titres de 1730 en indiquent encore deux en 
dehors du collège : l'une , tenue par Pierre Grrien , cl 
l'autre, par Pierre Midard, dans la Grand'Riie^ leurs 

tooms nous sont révélés par les actes de leur prestation de 
ferment (5). Etant donné ce personnel, on esl surpris que 
ÏTinâtruclion primaire n'ait pas progressé dans le peuple, 
lia Municipalité, interrogée sur les écoles, répond, en 179-2, 
iu Ministre qu'il n'y a pas de villes oii les artisans soient 
aussi ignorants. Le Directoire fait la mCme remarque au 
sujet des officiers municipaux (3). 
Celle série de documents est inlerrompue par un 
^■intervalle immense: elle nous transporte du XIII" siècle, 
^Bsans transition, au' XVIII^, louiefois on conviendra qu'elle 
^Ha son éloquence. Si deux époques aussi éloignées l'une de 
^Hj'autrc se répondent par des analogies frappantes; s'il y a, 
^Hdans les secrets du pas^é, des révélations aussi inattendues, 
^Hla prudence nous dérend de médire des générations qui 
^Bieslent enveloppées dans le mystère, car, elles aussi, elles 
^f pourraient bien un jour rompre le silence et indiger un 
démenti îi leurs délracteiirs. 

Château-Thébaud. — Michel Saillant! tenait une 
école au bourg, en 1S40 {■'»}. 

Ghevrolière (la). — En 1686, le visiteur envoyé par 
l'Evéclié ne trouva aucune école (5). 



(') Brevet de I7filJ, cité par M. lablii! Goudii dans soi 
^iriml, p. iSi. 

(^) Carton instruction. (Avch. départ., l.) 
(*) Hiit. de Chdleaabriaat, p. 'i85. 
. (') Archiver de la Bourdiuière. Noie du M. Maiionn 
(') livre des viittei épiscopates. (Arcli. ili^p., G.) 
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Clisson.,— Le maîlro lVi''Co1i! de Cli&son. an XV" siijclc^ 
élail flans la diîpendnncc enlifere du seigneur, comm(J 
l'allesle la menlion suivante, inscrite dans un livre d'inW 
ventaire : a Inslilulion de maître d'()cole, en la ville dd 
" Ctisson, pour rcxercicc tant qu'il plaira an Duc ('). • Oq 
parle du duc ici parce que nous sommes eu 1461, el qu'S 
celle date le duc Frauçois II de Bretagne possÉdaii la lerrd 
de Clisson, comme lils de ilicliard du Bretagne. Une aulrd 
indication que j'emprunte aux livres de la Chancellerie dq 
Bretagne, nous' apprend que le tiiulaire, maître Guillautna 
Marquier, fatigut^ de ses fondions, résigna son office tlq 
maître d'école en faveur de maître Pierre Dubois, el qm 
ce dernier reçut l'inveslilure du duc, comme son prédé-l 
cesseur (2), Au XVI* siècle, il est question, non seulemenl 
en ville, mais dans les faubourgs, de plusieurs écoles qui 
sont sous une direction unique. Le vicaire général iâ 
l'EvÈché apprenant que le dignilaire régenl ne remplit i 
louies les obligations de sa cliarge, lui rappelle, en I554j 
qu'une incsse a élé fondée it la collégiale de Nolre-Damej 
pour les écoliers, et qu'il eH d'usage de les y conduire (3)| 

Au moment de la grande enquête inslruile par l'iivéchéll 
dans le diocèse, en 1683, il fui noté que Clisson posJ 
sédait trois maîtres, dont un éiail diacre, les autrej 
laïques el trois maîtresses. Dans la seule paroisse de I 
Trinité, la mieus partagée, on voyait Jean Blandin, qa| 
montrait ii lire en français et en laiin, les demoiscitej' 
Françoise Domei et Jacquette LcUebvre, qui enseignaiesi 
les Glles, pendant que le diacre Grégoire Simon donnafl 

(') Inventaire mu. des livresde la Chancellerie àe 14G1, l'o 115. (ArcliS 

ilép.) 
(*) Livre delà CMncetlerie de 14G7, f" 164. (Ibidem.] 
(^) lijjiiiigilur piimario et ri'genti scolanim presentis oppidi el siiburbiarui 

ilucvi'u pu«ras quolilii:! die sabliali. {Cahier de vniies, Arch. di'p.,G42.)l 



pes leçons tlo lalin (i), La paroisse de La Madeleine, 
Bépourvue de ressources, avail laissC tomber son presbylèrc 

\ Sun école en ruines, dil le visileur (2). 

, Lu personnel enseignant n'élanl pas suffîsant, le grand 
fticairc du diocèse écrivit aux dirccieurs de l'iiôpiial que 

B bien public exigeait d'eux des sacrilicoâ, et leur repré- 

^nla qu'on admeltani dans leur èlablisstnient une fllle 
Bolée, capable de Faire la classe, ils feraient une œuvre 
Méritoire. M"° Gogiiet se présenta de sa part, en 
""offrant de s'entreletiir cl de payer 100 livres de pension {3). 
Elle fut acceptée, le 10 février 1717, mais on ignore si elle 
conserva lotiglempa ses fondions. La seule fondation qui 
aJL eu en vue la création dej'école charitable esl de 1700; 
elle émane de Françoise-Marie Duclos. Celle demoiselle, 
jroulanl slimuler le zèle des pères des pauvres, Ht savoir 
yu'elli' donnerait 500 livres, si l'Iiôpiial voulait prendre 

me fille qui panagerail son temps entre le service des 
Jpalades el l'insiruclion des enfants. Elle compta 500 livres 
Et promit de payer une rente de 45 livres, de son vivant, 

1 d'assurer, après son décès, une rente de 60 livres, puis 
S'ajouter un don de 300 livres, dès qu'on aurait trouvé 
logement convenable pour l'ouverlnre d'une école. 
Ctiarlolie-Claude Loiseau, Dlle de 2G ans, entraînée par 
cet exemple, qui prit les fondions de maîtresse en 1701, 
_fjit aussi une bienfaitrice (4). Dans le traité qu'elle passa 
pvec l'Adminisiraiion, on voit qu'elle se déponilte entière- 
Jactil de son mobilier et qu'elle partage un capital de 
bOÛ livres par moitié entre l'hôpital et l'école. Ces deux 



(') Livre dei visites da climat de Clituoii, (" i52 

\ (') Livre de» iélibérations de ihùpilal, f" IIS. 
(*) Délil/éralhns île l'Iiipîtal. 
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deuioîsellcs sonl donc vraimcnl les l'ondulrices de l'iicole 
charitable de Glisson. J'aurais voulu joindre ii leurs 
noms celui du bienfaileur qui laissa des fonds pour nourrir 
ei liabiller les plus pauvres lilles, je n'ai pu le découvrir. 
La déclaration de 1790 porte seulement que l'hôpilal est 
chargé de distribuer luii écolièrcs 20 livres de pain par 
semaine et d'habiller chaque année celles qui sont le plus 
(lignes do pitié (i). 

Gouëron. — Les droits de prééminence spirituelle de 
la paroisse de Couiiron laisaienl partie de la prébende 
du doyenné de Saint-Pierre de Nantes; il en résultait que 
le titulaire de celte dignité avait la haute main sur les 
principales charges. Joseph dcPlédran, qui était doyen au 
XVI" siècle, prétendit que son titre lui conférait le privi- 
lège d'instituer le maître d'école de Couëron, et en 1512, 
il obtint des lettres de maintenue contre un riva! qui n'est 
pas nommé (^J. Ses successeurs furent tous des hommes 
de science, il est donc à présumer qu'ils ont eu souci 
d'encourager l'instruction dans la région confiée ii leur- J 
sollicitude. L'Évêché témoigna son bon vouloir en ralifianlj 
la réunion du bénéfice des Goyaux 6 l'ofïicc de la maîtriseJ 
et de son côté la communauté des habitants de GouÊroif 
vota une contribution importante afin que le salaire dtl 
régent atteignît le cbilîre de 600 livres (3). Il fut convenil 
en retour que l'inslruciion serait gratuite. On établit 1 
classe dans une chapelle ayant 20 pieds de long sur 1^ 
de large. Le maitre d'école, en 1789, était un laïque, dtij 
nom de Fourrage , qui était capable d'enseigner le latîDJ 
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(') Déclarations de Umporet du clergé et des hôpitaux, district de C 
(Arth. dép-, Q.) 

(') flt'jjisfcfi de la Chancellerie de Bretagne de 1512, f" 8. (ArcU 
dép., B,) 

(') Carton de l'Instruction, (Arcli, diip., L.) 
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. Spal, dans sa notice sur Coiiëron, dit avoir renconlré 
IflDS les archives la menlion d'mi maître de pension 
s'appelait Bernier el vivait [i la fin du XVIU." 
cle (I). 

Groisic (le). —En 1690 el en 1700 la ville du Croisic 
avail un prOirc pour rOgenlcr son (îcole (3). Le conseil 
des bourgeois exprimait dans ses dOlibcraiions de 17S2 
le vœu que les pauvres fnsseoi instruits graluitemeni, mais 
il volait des ressources qui ne perraellaient pas d'étendre 
ce bienfait h ua grand nombre d'enranls. Le maître 
laïque, qui faisait la classe élémentaire li celte dernière 
date, prenait 10 sous [lar mois pour les leçons de lecture 
elîlOsous pour les leçons O'ficriture. Il n'y avait alors 
personne au Croisic qui fût capable de former des jeunes 
gens aux cours supérieurs el de répondre aux désirs des 
r.farailles qui voulaient pousser leurs enfants vers les 
^carrières du commerce ou de la navigation. A l'instigation 
î l'intendant de Bretagne, M. de Ponicarré de Viarmes, 
lOD subd()légué au Croisic, M. David de Drosigné fil 
i ouvertures h l'institut de Saint-Yon, et en 1737 il 
; la bonne fortune d'attirer au Croisic deux frères. La 
le accorda d'abord îi chacun d'eus une allocation an- 
nuelle de 100 livres qu'elle augmenta de 50 livres en 1754, 
i vouloir dépasser ce cbilîre ; el pourtant il était de 
|"noloriété publique qu'ils rendaient les plus grands services 
Ift la jeunesse. Ces maîtres dirigeaient leur classe avec 
fflfiDl d'habileté que leurs élèves pouvaient, en sortant de 
jDcs, suivre immédiatement les cours d'bydro- 
^aphic (->]. Pendant 2-2 ans ils attendirent en vain que 

(■) Bull, de laSoo. arckéoi. de Nanto, t. VI, p. 2511. 
(*) Délibèratioai ilu corpt de ville. — Lavillu du Cioisii: [lOSEèdc lioHnciiup 
ffarebivcs aattrieures â 17!ID. 

(») Lettre do 1775. te Croisic. (Arch. dép.. C) 
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leurs (îlîùris fussenl récompenses par une rétribiilion conJ 
venable. La délrcssc seule los força de qulller la villf 
en 17ÏÏ8, cl quand ils furent partis, on se lamenta pluj 
d'unu fois sur la difDcuUé de les remplacer. « Noia 
a regreiicrons toujours, dll le subilÉléguii, les deux frère 
n de l'École cbréiienne que j'amenai ici, il y a 30 ans, pafl 
» ordre de M. de Pontcarré de Viarmes, ei qui oni rec.j 
« plus de 20 ans cl fornid de grands sujets pour la md_ 
B ei le commerce. En sortant de leur école, qui étail âm 
u 8 heures par Jour, ils entraient en celle des MM. Douguefl 
Il si recomraandables par leur talent ('). » 

Le sieur de La Place, qui vint ensuite enseigner î 
Croisic, demeura près de lo ans aux gages de 1^ 
livres par an ; quand il se retira, il laissa la ville dans I 
plus grand embarras. Il y avait alors une telle pénurie i 
sujets capables de remplir les fonctions d'instituteur qu'oJ 
fut obligé d'écrire jusqu'îi Saint-Malo pour renconlrq 
celui qu'on installa en 1773. Amable Petit, ancien sergenH 
major au régiment de Bourbon et maître d'école, fn 
appelé de cette ville par la lettre suivante: 

« Je vous donne avis que la communauté du Croisai 
M vous a nommé pour maître d'école de cette ville î 
a appointements de 150 livres et tant que vous lui serd 
» agréable. Vous aurez en outre 10 sous par écolier, pa) 
n mois, pour apprendre îi lire, et 1 livre pour apprendn 
M _à écrire et l'arithmétique. Vous serez tenu d'enseigna 
» douze pauvres gratis. VoilEi les charges et les condîtio^ 
» de votre prédécesseur. J'ai envoyé la délibération à 
B l'Intendant. Sitôt qu'il l'aura approuvée, je vous 
» informerai (-). " 



(') Ibidem. 

(') Lettre Jn maire du Croisic de 1773, (Arch. àéf., C.) 
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^^P'Eq 1775, ci; régeiiL se plainl de n'avoir pas d'écoliers, 
!' par la raison qu'il exisle deux maîtres qui lieiinent école ; • 
que d'autres enseignent en ville, et enfin, que plusieurs 
femmes montrent ii lire, et font le irnil au-dessous du prix 
accordé au suppllaul. Cependanl ses coucurrenls ne sont 
pas munis des antorisulions et brevets nécessaires. Il 
demande îi rinteiidant qu'on lui donne les moyens d'élever 
sa famille, en rinstituani seul maître d'école de la paroisse 
du Croisic (i). 

En iraosmeitant la lettre, le subdél(5gué Benoit donne 
les explications suivantes : 

Le sieur Petit n'est pas propre li cette place : il tombe 
lin mal caduc, il est d'un caractère trop vif, ne donne 

I qu'environ deuï heures de classe le matin et deux heures 
fesoir; il a plusieurs élèves en ville. Il est commis chez 
■fi négociant ; ses Olèves faisant peu de progrès, les 
fercnis profèrent tes antres maîtres. Petit serait bien en 
Rat d'enseigner, mais il ne veut pas s'en donner la peine. 
F Le maire David de Drésignc', de son côté, commente la 
requCie en disant : si l'iicole de Petit est disserte, il ne 
doit s'en prendre qu'il lui-même. La ville n'a jamais eu 
^l'intention de lui accorder m privilège csclnsif, ce qui 
^^Be serait même pas en son pouvoir. « Ce serait, en effet, 
^^V un grand abus, on pourrait même dire une tyrannie, 
^^B de vouloir obliger les pères et mères d'envoyer leurs 
^^K enfants & l'école chez un maître qui ne leur serait peut- 
^^V être pas agréable par différents motifs, u 
' Plus d'exactitude et de douci.nr lui procureraient des 

écoliers, mais les pauvres mêmes qu'il enseignait gratis 
^^^'ont quitté. Le même concluait en souhaitant qu'on le 
^BËtnpIaçâl (s). 

^^H (<) Liasse du Croisic. (Ibidem). 

^^^B (') Lljiduui. . . Le iwti do i'vvâque et des liabilauis, cd 1775, était d'avoir 



- so - 

Dans sa riiponsc, i'Inlendanl pense qu'il esl à propos 
de laisser la place vacante, vu la siiualion des resEoiircPs 
de la ville, et d'aviser le sieur Petit qu'on cesse de lui 
servir des appoinlenients. En conséquence, h partir dt 
1776, les gages du maître d'école sont rayés" de l'étal de 
prÉvisioo des dépenses municipales dn Groisic. 

Crossac. — Le maître des écoles de cette paroisse 
n'élilit pas absolument sans ressources. Un bienfaiteur, 
dont le nom esl reslé ignoré jusqu'ici, donna un morceau 
de lerrequi, dans les acles, est appelé le pré de l'école (*). 

On a ta preuve que la classe était très fréqueniée au 
XVIllB siècle. Quand la compagnie de Bray se présenta '• 
pour opérer le dessècliemenl des marais de Donges, 
177â, on trouva, dans le pays, cent trente-sept babitaolM 
capables de signer une protestation contre cette entrffl^ 
prise. (Arch. dép., G 384.) 

Derval. — Ogée commet une erreur quand il avança 
dans son Dictionnaire de Bretagne, que M. Lemaîlre \ 
la Garelaie établit les filles du Saint-EsprJl ix Derval, 
1774, pour traiter les malades et instruire les enfand 
C'est à M. Moulin de la Bourdonnaic que revient l'honnen 
de celle fondation, qui se composait des revenus d'i] 
consiiiut de 3,100 livres et d'une maison. Les sœuli 
appelées ^ Derval par ce bienraiteur portaient des robJ 
grises, ce qui fait penser qu'elles apparlenaicni îi l'ordn 
de Saint-Laurent-sur-Sèvre C^). 

Donges, — Le maître qui faisait l'école à Donges, 
XVll" siècle, se nommait le schotaslique ; il est ainsi désie 



DD maître ts-aris pour i^tfver quelques cnl'ants aux bumaDiliis. La ville n'eut 
jamais cette bonue fortune. 

(') EHimalioM des liieits de mojii-mm'te, no 314. (Arcb. d<!par(,,s#rie Q.} 

(') Arch, ilépart., série X. 




pans le lerriei- gùDérat des ilomaiiies royaux, en 1C80 (t). 
Ce lîlrc, loul i) Tait spécial, nous rappelle l'oSice institué 
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i de chnquc cathédrale el semble icdiquor que ces 
Jonctions avuieol été créées el dotées pour uu ecclésias- 
^ue placé sous la dépendance du prieur de Dongos. Il 
ist relaté ailleurs que les petites écoles avaient été l'objet 
"d'une fondation, mais rien n'annonce ni sa date, ni sa 
valeur (2). 
Escoublac. - Le prieuré, qui d(!pendait de l'abbaye 

Je Saint-Florent, était obligé de distribuer des aumônes 
t de fournir un maître d'école, dit le visiteur du climat 
wC la Mée, on 1665 (3). 

Fay, — Une somme de 60 livres de rente avait élé 
léguée à la paroisse par N. Billy, sieur du Cbastel, pour 
la personne qui se chargerait d'instruire la jeunesse. I.e 
fondateur imposa en retour aux écoliers l'obligation de 

Iépondre !i la messe, célébrée le dernier samedi de chaque 
lois, sur sa demande, et de réciter un libéra, avant de 
Drlir de l'école [''). 
Frossay. — D'après un procès-verbal de visite épis- 
opale de 1564, cité par Ogée, dans son dicliounaire, le 
irieur de Frossay devait salarier un maître d'école pour 
" rinstructioD des enfanls. Comment cet ecclésiastique s'esl-il 
acquiué de cette charge? Nous l'iguorons. 

Gétigné. — Celle paroisse ne possédait aucune école 
en 168â, mais les enfants pouvaient se rendre \ Cugand 
I Clisson (a). 



(*) Terrierde la réformatinii, vol. VI, p. 344. (Arcli. iJépart., B.) 

(*) A.rch. ilépait., Q. 

' {'J Arch. dipart., série G. 

[,{*) Livre ttevisiUi ittt climat de ia Mée, 163B. (Arcli. du chapiire ili 

[*) Livre des vitites du climat de Clùfon. (Arcli. di^pail., G 52.) 




Goulaine (Basse-). — Maihuriii Jauneau est le noiq 
du maîirc, qui lenaii l'iicole de ce bourg en 1783 ('). 

Goulaine (Haute-). — Une maison avaii éié donn<îé3| 
la paroisse, au profil de celui qui voudrait apprendre à lirefl 
îi écrire aux enfanls(î). Le fiiil nous csl appris incideiumsM 
par une détibéraliou du directoire du déparlemenl qui via 
une requête prÉscanîe par le maître d'école Jauneau, 
même sans doule que nous avons rencontré & l'artlcH 
précédent. Celui-ci ayant Tait l'acquisition de la luaisof 
d'école, quand elle fut mise en vente par le district 
Glisson, représenta que la commune de Haule-Goulaiii 
étant tenue de le loger, il avait droit de réclamer 
indemnité. Sa pétition fut renvoyée aux officiers munfl 
cipaux. 

Guenrouet. — La décision épiscopale qui fonda l'écoM 
des garçons du Gueorouët est du 1i octobre 1751 (3). 
légal Raoul de la Haie, dont l'annesion fut accordée pd 
l'Évéché et ratifiée par arrêt du Parlement du IG octoba 
17f)-2, se composait d'une maison de quatre pièces ava 
cave et grenier et d'une pièce de terre en labour. A celB 
occasion, le marquis de Coislin donna 10 journaux t 
terre, afin de consliluer un traitement convenable 
régent (*). Tons ces fonds réunis ne formaient pas ui^ 
dotation suffisante. Alors les paroissiens déclarèrent qa 
chaque écolier paierait une rétribution Lonnéle. La déln 
bératioii relative à cet établissement porte que, suivaa 
les termes de l'arrêt de la Cour, le titulaire sera prôtrâ 
qu'il sera présenté par les habitants, de concert avec 1 



|(') Arch. départ., E. 

l") Arrêté» du Ilirecloire, îûI. Il, p. 178. (Ibidem, Q.) 
B'-O Table des acUs da secrélariitt . (ArcL. départ., Gli3.) 
(") «fgisirti ilcï (i^lfWcofioHs lie 1751. (Aitli, communales.) 



fecleiir, el que le consentement de l'évCque sera oéces- 
' sniru [loiir le révoquer. Un élut dressé après 1790 nous 
apprend que l'iuslruelion devait Cire gratuile ('). 

Guérande. — Claude Noize, officier en reiraile, lorrain 
d'origine, faisait l'école aux garçons vers 1787, avec le 
lilre de maître de pension. Il avait succédé à M. Laurent, 
aussi officier retraiié. Les Ursulines, appelées par les cha- 
noines de Saint-Aubin, avaient fondé, «n 1046, une écol^i 
de (illes qui prospérait encore en 1789. Ces religieuses 
avaient à cette époque au moins une centaine de tilles 
pauvres et une quinzaine de pensionnaires appartenant à 
la noblesse et k la bourgeoisie du paya (2). 

Herbignac. — Une table des actes enregistrés au 

secréiariai de l'évëché indique que l'éreciion des petites 

écoles de cctle'paroisse eut lieu ie 1^'' avril 175"2, sans en 

dire davantage (3). 

Héric. — La réponse du recteur, en 1755, est néga- 

Kîve (4). 

^H Indre. — Un rapport de 1793 relate que le sieur 

^^Beaufeu était depuis longtemps maître d'école fi Indre; 

^^Bus pouvons donc supposer sans lémérité qu'il exerçait 

^^Bant la révolulion (^}. 

^^^ Joué-sur-Erdre. — Il est certain qu'en 1683, la 

paroisse était pourvue d'une école ouverte aux garçons (6). 

Legè. — Renée-Thérèse Rousseau de la Relière, ne 

laissant point d'héritiers direcis et considérant avec peine 



(') CarlOO inttruetioit . (Arcli, (ippart,.L.) 

(') llegUtret paroisniaux. (Ai'cli. ilû Gui^ranile,) ^'o[es de M, 
CallarJ. 

(ï) TabUie* bMpces. (Aruh. di^imit . , G 63,) 
!■(*) Brevet des recUun. (Ibidem, G 56.) 
■>^') Carton instrnçlion- (Ibidem, L.) 
1 (*) Livre des visites au climat d'Aaeenit. (Uiidem, G 53.) 



l'ignorance eslrémi; dans laquelle vivaient la [''"pari dca 
Imbilanis fie la campagne, avait fnrnié le pieiii desseioj 
fl'élablir une école dccliarilé en leur faveur. Le 13 novciu- 
bte 1743, elle fonda une lîcolcde charité pour l'iiisiruciioD 
dos eiiFanls, avec reconiinandaiion expresse de célébrer \ 
irenie messes dans la chapelle qu'elle devait élever dansj 
sa maison de la Reiière. Afin d'assurer Tesécuiion de s 
volontés, la Tondalrice lOguail une rente foncière dJ 
300 livres, h prendre sur la maison du Paradis qu'cilJ 
possédait II Nantes, rue du Moulin. Bans le mCme acte, la 
D"^ Rousseau désignait le sieur Jarry, prClre. pour rempla 
les fondions de malirc ou faire tenir l'école, en exprimaiu 
le désir qu'après la mort de ce prêtre, on prélevât uni 
somme de 60 livres, sur la dotation de 300 livres, poid 
entretenir une maîtresse au bourg et une école gratuite d 
filles, enfin qu'on employât 80 livres pour acquitter les hond 
raires des messes. L'achèvement des travauic, l'eiilreUia 
de la chapelle et la fournilurc des ornemenis d'églisj 
restaient !i la charge des héritiers (i), 

Ceuï-cî étaient très nombreux. Quand leur parente fti 
décédée, ils se liguèrent ensemble afin d'anéanlir l'effet d 
ses dernières volontés et soulevèrent mille difficultés, dan] 
l'espérance de s'approprier la rente de 300 livres. 0^ 
plaida en Poitou, en Drelagne et jusqu'au Conseil, et pam 
tant les habitants avaient fait plusieurs tentatives d'accom-^ 
niodemenl. Au lieu de placer l'école au village de I4.I 
Relière, on voulait la transférer au bourg, parce qu'oa 
supposait avec raison que le titulaire, appelé U la diriged 
ne consentirait pas facilement à se loger dans un eodroT 
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(') La minute ifii testament était déposée en l'étude de Hc Ktin^el,! 
notaire rajal, U LegÉ : Ltgé était dans le diocËse de Lagon el 
Poitou. 



karlé. Ccriains lUTilicrs adopliiienl celle opinion, d'autres 

"chcrcliaicnt des moyens dilatoires el ajournaipiil leur 

réponse. Il fallaii en venir ii Taction. Le 2 mai 1766, les 

raroissitns de Legé firent dénoncer à leurs adversaires la 

[tondalion de la D""" Rousseau et les assignèrent devant la 

tour pour se voir condamner î\ remplir les danses du 

festamcnl. L'abbé Jarry, pondant toutes ces contestations, 

lait resté dans l'inaction, attendant qu'on lui livrât une 

Chapelle tcrminCe et un logement ; il n'avait donc droit b, 

aucune pension el les héritiers étaient fondés' à retenir la 

rente de 300 livres. Ce dernier obstacle fut levé par une 

^ntcncc qui le destitua de sa place de régent et permit 

■ux marguilliers de pourvoir 'd son reiuplacemenl. L'abbé 

■arry. le 18 janvier 1768, accepta cette décision. 

On pensait ft Legé, que les récalcitrants s'inclineraient 
(levant l'arrêt de mai 1768 el acbèveraient la chapelle 
commencée h la lielière; on se trompait. Pour se meltre 
I l'abri de tout reproche, les habitants nommèrent alors 
bne régente au bourg el désignèrent un régent ; mais 
feelui-ci déclina toute oiTre, sous [irétexte que la chapelle 
■l'était pas en état de servir. A bout d'expédients, ils 
fccniirenl leurs pouvoirs aus héritiers, en les priant de 
l'adresser ii l'évûque de Lugon et de lui demander un 
fégent capable. Ce procédé enlevait aux adversaires tout 
ïréteïte d'opposition. Le 21 novembre 1770, ils consen- 
fctrenl h signer un traité dans lequel ils reconnaissent 
Çne le village de la Reliure n'est pas un emplacemenl 
convenable el qu'il y a lieu de Iransftrcr l'école au bourg 
de Legé, En retour, les habitants réduisent leurs préten- 
dions ^ la somme de 4,000 livres. L'accord fut homologué 
bar arrât du Conseil supérieur de Poitiers, en date du 
■5 décembre 1772, cl les paroissiens alors nantis de la 
plus grande partie de la dotation, c'est-ii-dire de la 



soDiDic de 3,846 livres, ouvrJrcni aussjiôi une licolc au] 
bourg. 

Il leur restait encore Ji vaincre la rt'sislaiice d'un vint;!-] 
quali'ièaie ht^rilier, celle du sieur Fli'ury de Logerie, i 
avait refusé d'adhérer îi la irausaeliou. L'assifçnation qui luH 
fut adressée est du 19 juin 1773, et cependant en j 
1785, ce dernier incidenl n'était pas encore \\dé. Il y i 
an dossier un supplément de mOmoirc qui porte celle^ 
date et dans lequel on voit que cet enlélé plaideur n'avait 
pas capitulé après H ans de chicanes ('). 

Ligné. — Vers 1680, les enfants de la paroisse claienll 
instruits par une veuve et un laïque (2). 

Limouzinière (la). — Le Livre des insiles de 168^ 
porte que la paroia&e n'avait pas une école (3). 

Loroux-Bottereau (le). — 11 y a dans la vie d^ 
M. de la Chapelle, deviuu préire après avoir été officiefl 
du régimeni d'Aulichauip, un trait que nous voulon^ 
relever, parce qu'il nous peint bien le zèle avec 1 
on coaiballail l'ignorance au XVH" siècle. Ce personnage^ 
animé d'une affection particulière pour les pauvres el leS^ 
pelUs, exerça d'abord sa charité dans les fondions 
directeur de l'hOplial général d'Angers, puis, se sentan^ 
Taligué, il rentra au Loroui , son pays nalal , pouS 
y Unir ses jours. Au lieu de jouir du repos, il se plaî 
saii, nouâ dît son biographe , it faire, l'école aux petit^ 
enfants (''). 

Machecoul. — Dans les aveui de la bartinnic dd 
Itelz, on trouve la preuve que dès le XV" siècle la ville de* 
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( } Arch. des huspices de Nantes, Il 49. 

(°} Livre des visites du clîmal d'AncenU. 

{') Livre des vinites iJu climat de Ctissoa. 

{') Vie des Saiiifs de Urelagrie, par fabW Tresvaui, l. V, p, 307. 



L_.;:. ^ 

^K> qui fut à Asseline qu'est t'osclic de l'escole (i). « 

^H Les sires de Retz, qui en i^liiicnt les rnndaleurs, crait^nanL 

^V:^ue celte insIllulioD ne fût néglif^ée, t'avRienl placide sous 

^Bje patronage du recteur de la paroisse de la Trinité. Ce 

^Rprâtre, par l'acte d'établissement de sa cure, triait tenu 

^^ d'enirelenir ud régenl pour enseigner les enfants. Dans un 

aveu de 1675, le seigneur de Macliecoul déclare qu'il peut 

saisir le lemporcl du curé de la Trinité, s'il manque à ce 

devoir (2). 

Qnnnd l'arcbidiacre lit la visite des paroisses du climat 
d'oUlre-Loire, il constata, en 1686, l'eiislence de 4 maîtres 
d'école et de 4 niaîiresscs (3). Les filles sans parents 
avaient une proieciricc qui prenait soin de leur enfance, 
depuis que Catherine de Gondi, duchesse de Retz, avait 
fondé le Petit-Calvaire, en face du couvent des Bénédictines. 
Voici comment celle dame s'exprime dans son lesiament, 

»pn date du l\ février 1676: 
H Ordonne que la fondation nécessaire pour l'éducation 
» de quatre petites orphelines soit établie dans la maison 
« qu'elle leur a destinée, devant le Calvaire, avec la subsis- 
I lance, comme on leur donne pri'sentcment, et que l'on 
t y applique un fonds; que la gouvernante venant li 
l« mourir, il y soil pourvu avec l'avis de M. le Doyen et 
■ d'une personne commise de la part de sa ûlle ou de ses 
la successeurs (4). » Ainsi le curé de la Trinité devint le 
i'|irotecleur de cette nouvelle maison. Les enfants n'étaient 
Das reçus au Petit-Calvaire avant six ans, et y demeu- 



(') Aveu de la bar. de Hels 1473, f" 9 ; autre aveu de 14; 
^(Arch. <l«p.,B.} 

(') Déclaration du tire de Reti de 1GT5. (Ibidem.) 

(') Livre dei vinites. (Arth. àip,, G S*!.) 

(') Hiilein de ta maison de Gondi, Curbinelli, t. 11, p. «34. 



rnient jusqu'il leur dix-sepliènn; uiinée, puis s'en allaietil 
en apprcniissage, La doiaiioii jngi^e nt^CL-ssairc à l'enlrelieD 
de la maison fui fixée ii 650 iivi'es de renie (')■ 

M°"" de Lesdiguières augmeiila sans douie le fonds de 
dolaiion de celle maison de charité, car son lesiament, i 
date du 4 seplembre 1714, est cité dans nn mémoire qni 
relaie aussi que la renie servie par les seigni'urs du ducbii 
de Relz s'élevait à 1,100 livres (2). L'instilution tomba, en 
1787, parla négligence de ses patrons, sans que personne 
élevât la vois. Ce n'esl qu'en 179'i que les amis de la Cons- 
lilution adressèrent une pOlilion au Directoire du dépar- 
tement, pour demander que M. do Rrie-Serrant fùl contraint J 
de rétablir la fondation. Le séquestre élanl mis sur ses! 
biens, il fallut renoncer h l'inslance. 

Lorsque l'Evéché ratifia la réunion de deus bénéfices at^ 
temporel du collège, vers 1730, il fil celte réserve quesun 
la renie de bOO livres, qui en proviendraii, le mailre ( 
petites écoles recevrait 120 livres, ii litre d'indemnité do " 
logeraeni. Le nom du dernier raaîire d'école nous esl , 
parvenu, c'est Pierre Diipin, Eu 1790, il prélevait 35 sous 
par mois sur les élèves de sa classe (3). 

Marne (la). — En 1G86, le vicaire de la paroisaiij 
était loui disposé, dil le procès-verbal de l'archidiacre, 
instruire la jeunesse, mais aucun enfant ne se préseoi 
taii(4). 

Â la fin du XVIII' siècle, la cure étail entre les main^ 
d'un prOtre qui avait le goûl de renseignement. L'a 
Uarlliéleray Juguei, fils d'un maître de pension de Nantes,' 



I 



(<} Titres du daehé de Relz. {Xnh. àép.,ï. 48C.) 

(') Pétition du H février 1793. (Apth. ii*ii.,L.) 

(^) Carton Instruction paMi'iue . ihlàem. 

(') Livre des situes du dimat de lien. (AltIi. àait., G 34.) 



but lûiijoufs des écoliers dans son presbytère, de 1775 li 
^1790 fi). 

Maumusson. — fin 1686, le vicaire de la [laroisse 
r étail disposé â enseigner; il avait loul préparé pour faire 
I^Bla classe el aucun enlunt ne se présenta (^). 
^^B Au siècle suivant, l'abbé Cosneau (Joscpb), né !t Mau- 
^BlDUSSOQ, en 1745, vint se fîxcr datis sa paroisse natale, 
^^Evers 1770 cl réussit k former des élèves. Il est à présumer 
^^que SCS leçons étaient gratuites, car il jouissait du béné- 
fice de \â Chevalerie, d'une maison au bourg, du champ du 
Vivier el d'un pré. Sou bio};ra|jlie dit qu'il était aussi savant 
li^^en niaihémaiiques qu'habile en horlogerie. ArrSié ^ la lia 
^Kde 1794, il fui attaché à la queue d'un cheval, emmené à 
^Hnncenis, et noyé dans la Loire (■<). 
^^ Thérèse Gérardière, sœur du Tiers-Ordre, appelée par 
l'abbé Bouvier, habita Maumussoo, de 1755 îi 1819, en se 

k livrant au double ministère de sœur de charité el de 
maîtresse d'école {'*}. 
■ Mésanger. — Une laïque, la dame de la Tour, el la 
sœur Moriére donnaient des leçons aux enfanls, su 1683 (5). 
Missillac. — René Espert, recteur de Missillac, par 
acte du '■2S décembre 169-i, abandonna aux paroissiens la 
propriélé de plusieurs contrats de constitution de renies, 
dont le capital s'élevait ii 1,948 livres, el d'un pré qu'on 
. affermait 25 livres, en exprimant le vœu que ces revenus 
tissenl consacrés ii rcntretien d'uue école élémentaire. Le 
fcrevet du recteur, rédigé en 1787, nous apprend que depuis 
ï)lusieurs années les écoles resiaient fermées, mais il n'in- 



(') Registre paroiisial. (Arcli. de la cure.) 

(') VUites ûe la Chrétienté. (Arth. départ., G 53.) 

t'i Vte de fabbé Smffraat, 1 ïoI. in-B», Piaules, 1B72, 

(') Ibidem, p. 44. 

(') yuiies lie la Chrélieniif. 
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liique pas que les margiiilHcrs aicnl fail des efforls poi 
si: procurer un maître. Pciidani la vacance de la charge, . 
trésorier de la fabrique jouissail des revenus de i 
fondaiion ()). J'ai lu dans la vie de Julien Verger q m 
M. l'abbë Roui, cbapelain de la Trairie de Sainie-Reingj 
enseignait le latin à quelques enTanls, de 1743 'd 176 
Parmi les élèves qu'il forma, nous irouvoos les noms 
M. Ctiaussun, desservant h Sainie-Reine, des abbés Goiif 
vrand el Berlho, curés de Besné {"-). 

Moutoir. — Les petites écoles de Montoir avaient uud 
dotation qui comprenait, en deux lots, 4 arpenls un tierJ 
de terre, dont le revenu ne dépassait pas 48 livres, i 
1790. Le titulaire qui en jouissail nous est inconnu, parc 
qu'il cumulait peut-élre ses ronclions avec celle de prfitn 
de chœur (3). 

Moûtiers (les). — Le notaire Jean Giboulaud éiaî^ 
e[i mfime temps maître d'école, en 1683. Ce cumul n'e^ 
pas surprenant et s'est produit, sans doute, bien des.foî^ 
dans nos campagnes (*). 

Mouzeil. — Le mailrc qui enseignait, en 1683, étafd 
un laïque (s). 



(•) Brevet de 1787, (Arcb. commuDaks.) 

(') Vit de Julien Verger, curé de Saiate-Reine, br. in-12, Hanles, 1878J 

(') Domaines ualionaux. Ventes. (Arcli. d^p., Q.) 

(*} Notes lur farrontlisiement de Paiml/miif, par Chevas, p. 3S4, 

(') Livre des vis. dn elim.à'Aticenis. 



LES PETITES ÉCOLES DE NANTES, 
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Pour faire Tbisloire complète iJe rinsiruciiou primaire fi 
Manies, il fuudniil posséder assez de dociimenls [lour 
remonter jusqu'à l'origine de la coiislilulion du Chapilrc 
{■■piscopiii el il l'organisation des solennités du culte. Dès 
que les cvéques ont voulu régler l'ordre el l'Iiaruionie 
dans la célébralloii des offices de leur église, Us ont été 
amenés à s'occu|>er Je l'éducalion des jeunes chorisles 
desiinés îi uiéler leur vois ii celle des chanoines el des 
clercs. Une cathédrale sans école de chant et de leclure 
eûl élé regardée comme un édifice incomplet. 

La dignité de chantre, toujours conférée à un chanoine, 
n'avait dans ses atlribulionâ que la haute surveillance du 
chœur : les fondions de maître de chapelle el d'écolâire 
ëtaieni laissées à son inférieur le sous-chantrc (succenior) 
dont l'oISce, suivant un acte de 1469, était l'un des plus 
anciens qui eussent été instilnés près de l'église Saint- 
Pierre (1). Dans l'école confiée h sa direction, il enseignait. 



(') oriicium succentoris de priaribua el antiquioribus ejusdeiu ccclesie 
ofliriis per ip^ius ccdcsic prelalos fundalum ac aucloritale apstolica COQ- 
lirmalu»!, (Concordat de 14G9. Arcb. itéji., G 144.) 



moyeiiiiaiit salaire, le cliarii, la musique, l'alphabet, 
lecture, les luaiioes ei le psautier, et aucun des luaiirjj 
de grammaire de la ville ne pouvait lui Taire concurread 
dans CCS sciericos éldmemuirea, sans s'exposer îi la réprÉ 
mande. Sou privilège éialL si txclusiC, qu'il pouvait coa 
traiadre les enrauls de tous les quartiers fi se réunir sod 
sa férule el confisquer les livres partout oii il y aval 
contravention. 

Il ne faut pas confondre celle classe éliimcntaire pi^ 
blique avec la psalletle, fondée eu 1412, par révèqij 
Henri le fiarbu : !a création de ce prêtai, uniquement ina 
pirée par le désir d'assurer le recruiemenl dos enfanls ( 
chœur de la calhédralc, étail une sorte, de pelit collèg 
auquel il avait constitué un patrimoine sullisanl pour ed 
trelenir six licolîcrs, sous la conduite d'un maître de 
eld'un maître de grammaire (i). 

11 existait dans le chapitre de Saint-Pierre un IroisiËta 
dignitaire, nommé le scholastique qui, lui aussi, exerçai 
des fonctions pédagogiques. Sa charge lui conférait . 
droit de haute juridiction sur toutes les écoles de } 
maire, il visitait les classes, examinait les livres, inierro-r 
geait les maîtres et corrigeait les abus. Le chanoine ( 
remplissait cet office, en lâul, Eon de Kongé, s'intitulnj 
H meslre-escole » (2). Pierre Briend se nomme, en ' 
revlor scliolarum grammaticatium (3), et Haoul Moreaii 
qui vivait en 14riû, reprend le litre de n mestre-escole » (*| 

Les écoles de grammaire de Nantes sont nommées lad 
de fois dans les actes du XV« siècle qu'on est forcé d'à 

(') La collégiale de Notre-Dame avait, aussi sa psallelte. (Arch. àéf 
G 144.) 
{') IbiJem, E 954. 

{') HUtaire de Nantes, Je l'abbé Travers, t. 1, 457. 
(*) Titre* du Chapilrc. (IbiJ., série G.) 



IneUre, qu'il cetla Opoquc au moins, uialf^ré li;s troubles 

~de la guerre de Cenl ;ins, elles n'ont pas subi d'éclipsé. 

Geoffroy de Gallac, dans son testament de l'année 1400, 

îXprifnc le vœu que le jour de la cL^lébrailon de son anni- 

fTBalre, les maîtres de yrammaire el de chant soienl 

hnvoqués avec leurs enfauis pour prier sur sa tombe ei 

jleur alloue à chacun 5 sous d'indemnité (i) ; Jean de la 

pive, chaDOiiic de la Collégiale eu 1410, veut aussi qu'oa 

pislribue 20 sous aux maîtres de grammaire et de chant, 

I qu'ils fassent prier leurs écoliers le jour de sa sépul- 

bre ('^). Le sous-chanlrc, en 1469, représente dans un 

œbai que son école est distincte des écoles de gram- 

laire (3) ci Guillemin Delaunay, eu 1471, laissa un don 

nporlant pour fonder une nouvelle école du môme 

jjpnre (*). 

[ La création de l'Université de Nantes, contre l'altenlc 
[énérale, dérangea l'ordre établi depuis des siècles. Les 
icteurs régents de cette corporation, quoique chargés 
çécialemcnl de distribuer renseignement supérieur, voii- 
liirent étendre la main jusque sur les petites écoles et, 
ans respect pour les prérogatives du sous-chantre, ils 
«lorisèrenl plusieurs maiires, entre autres Guillaume 
Rameiide, à donner des leçons de chant, de musique, de 
ttClure et de psautier (s). Le soua-chanire, lésé dans ses 
intérêts autant que dans ses privilèges, porla plainte natu- 
frellemenl ^ qui de droit, et appela ses concurrents devant 



(•) Ardi. dep., G 117. 
. {') Fonrls i!i! la collégiale du Ngtre-Dame. Legn lu Rive. (Arcli. 

, G.) 
i ('} Scolam ab aliîs scolîs graoïmalicalibus dislinctam. (Coiieui'dfll de l'.(j9. 

6p., G 144.) 
■ (*} Arth. dép., siirie 0. 
IJ'] Concordai de 14G'J. (.Areli. di'p., G 144.) 



la juridiction de t'offlcialilé pour répoiiilri; sur le grij 
d'iisiiriiaiion. Le procès etii sans doule irainii en longueB 
si le Cbapilre de Salnl-Pierre. saisi du débai, ne s'ém 
prononcé en faveur d'ntie iransaclion. Le Hl diîcetobH 
1467, en présence du procureur général de l'Universilô i 
des délégués de chaque Facullé, il fui convenu que doréJ 
navani il n'y aurait h Nanlcs qu'une seule école élémea 
laire dans laquelle on cnscigncrail avec le cbani et J 
musique le psautier, les malincs el Talphabel ; qil'elj 
serait dirigi^e par deui maîtres dont l'un serait ii la nomtP 
nation du sous-chantre et l'autre institué par rUDiversîIé^l 
et que tous deux seraient révocables par les mêmes aul{H| 
rjlés. L'acte portait également que le recteur de l'Univcr-: 
site et le chantre de la callédrale seraient les arbitres dai 
Ions les différends et que l'accord serait soumis ît la doubl 
approbation de l'Évoque et du Pape (i). 

Ce que nous savons sur la tenue des petites écoles 
XVI* siècle, se réduit à très peu de chose : les délibérai 
lions du conseil des bourgeois attestent seulement que \ 
Ville versait des aumônes aux religieuses de Sainte-ClalH 
^ la condition qu'elles recevraient, dans leurs maisons,. l6i 
jeunes filles de ta ville et des faubourgs, comme de couj 
tume, alin f de les endoctriner et leur apprendre leuo 
créances el heures (2). n 

Au siècle suivant, les filles eurent certainement dfl'j 
maîtresses nombreuses a leur disposition, car les femmesil 
de dévoJiment n'ont pas manqué à celte époque ; oiilref 
l'école gratuite ouverte dès 1630 (3), au couvent defCii 
Ursulines, on cite la demoiselle Boufart. Son biographe 



I 



(') Arch. àép,, G 144. 
(3) Arch. 1^ de la mairie, B 
t=) Funds du Cliapilre, G 



— (ig - 



Ifacoiile qu'avanl d'cnlrer ou couvent des Visilandines, 
fe'esl-à-Jire dans la ptSriode comprise eiiire 1634 el 1fi64, 
|tle se livrait avec bonheur à l'insiruclion des pclitcs filles 
avec l'assisiance de l'une de ses nièces (i). Quant aux 
garçons, je puis citer un di; leurs professeurs qui avait 
beaucoup plii;^ de connaissances qu'il n'en fallait pour 

»[cnir une école primaire ; c'est ttl. de la Noue, maître ès- 
*rts, auteur de dem traités, l'un sur l'arilbmétique, l'autre 
'flBr l'art de d(îcouvrir Icsfaus en écriture (2). A défaut de 
dociinienis explicites sur celte (ipoque, nous invoquerons 
l'ordonnance de police de 1634, qui rappelle aux institu- 
teurs de la jeunesse les conditions auxquelles ils sont 
obligés de satisfaire avant d'enseigner le programme de 
leurs leçons;' il est évident que si le maire, a pris soin de 
publier des défenses, c'est qu'on voyait poindre des écoles 
nouvelles dans divers quartiers (3). 

Au XV1II= siècle, les rtnseignemenis abondent et nous 
montrent toutes les paroisses pourvues d'écoles. De toutes 
tes maisons fondées alors, celle qui rendit le plus de ser- 
vices ii la cause de l'insiruclion populaire, ce fut l'élablis- 
semeni créé par H"" de la Boiirdonnaie de Bras. C'est elle 
qui eut la première pensée de l'associalion des dames de 

tSaînt-Cbarles, qui en posa les bases el qui en assura l'exis- 
lence par un dou de 12,000 livres. Son but était de 
recueillir des jeunes filles orplielines ou pauvres, de leur 
(') vie des Saials <le Urelugrie, (la l'abbÉ Tri-vaux, t. V, 30i. 
I ■(') L'an de vérifier au sont enseigaés le» véritables moyens de découvrir 
6t. pttUtetU de» éeriluret et la manière d'en faire de bons rapports par 
ia théorie pratique el eircomtance, par M. de la Noue, maître ès-ar[s et 
d"écrUure, auteur rie l'arilbrntHîiiiie nouvellemeot nhîégée et ïiJrificaleiir 
ordinaire des àrriturus suspecles. Nantes, ISKl, V. Querro, Ivnl. în-32. Ce 
petit volume rarissime est dans la bibliothèque de M. Boiameu, arcbitecte. 
(') Privilèges Ile rViilumUil, p. lU- 
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monlrer ii lire ri h écrire graluilemenl, oii îi travailler 8 
raigiiille. d'inslruirc les nouvelles convcriies el de formdl 
des gardes malades pour les campagnes. Dès que rÉvôqw 
el le Gouverneur eurent connaissance de ses prnjcLs, iGJ 
s'empressèreni d'y applaudir ; les officiers mnnicipani 1 
accordèrent aussi, en 1704, l'autorisalion nécessaire, à 1^ 
condition que la nouvelle école serait établie dans les fai^ 
bourgs {!). Le procureur du Roi au siège présidîal seuQ 
souleva des difficultés en invoquant les dfTenses de 
déclaration de 1666, et son opposition ne cessa que devanj 
un ordre du Roi. Le ministre de Torcy, le 9 mai 1713 
lui fit connaître les volontés royales dans les termes i 
vants : 

<i La supérieure <les écoles de charité de la ville i 
» Nanlcs a demandé qu'il pliisl au Roi de faire cesser i 
» trouble que vous lui faisiez, qui retardoti le fruit que î 
u public reçoit de cet établissement. Sur le compte f 
» j'en ai rendu à Sa Majesté, elle m'a ordonné de vi 
» écrire que ce qui se faisoit ii Nantes, pour l'éducaliol 
« des jeunes filles, ne devant point Être regardé comiï 

• un établissement de communauté, il n'y avoit rien i 
» contraire 'a la déclaration de 1666 et que son intentiez 
n éloit que vous fissiez cesser les poursuites que v 

* aviez commencées (2). » En effet, l'association 
dames cliarilables de Saint-Charles se composait de \ 
sonnes de bonne volonté qui n'étaient liées par aucun vcé 
et qui, par conséquent, ne pouvaient être assimilées ! 
membres d'une communauté religieuse. 

L'année 1704, que j'ai citée plus haut, n'est pE 
des débuts de l'œuvre entreprise par M"« de la Bourdoi 



(') mUUralUna iJw M f/vrier 1704. (Artli. île 11 
(') Liasse Sainl-CliurleK- (Arcli. ilfp., D.) 



^atç, comme on |)ourrait le croire; il esl dil dans un avis 
1 gouverneur de Bretagne, daté de 1747, que les écoles 
^aritables existent depnis 60 ans; il faut donc supposer 
1 celle inslitnlion n'esl pas de beaucoup poslérieurc à 
' In réïocalion île l'Edit de Nantes, qui est d'octobre 1685. 
Les filles des nouveaux convertis onl élé sans doute les 
premières élèves qu'on s'est proposii d'insiruire. 
|,. Après avoir débuté modesiemenl, les dames de Saint- 
IlSiarles acbetèreni, en 1729, la tenue de Bloinville, située 
près le bourg de Sainl-Donalien , dans l'cmplacemeni 
qu'occupe aujourd'hui le Grand Séminaire. La ruelle de 
Saint-Charles marque toujours leur résidence dans ce quar- 
tier. En 1755, la maison élant insufiisanle pour contenir 
Iles pensionnaires et les externes ainsi que les demoiselles 
jouveruanlcs , on Ri l'acquisition de la tenue voisine, dé- 
(cndanle de la chapellenic du Puy-Percé (i). Les vendeurs 
ajDSlatent, dans les considérants du contrai, que o l'éta- 
t btisscrocnt fait do grands progrès par la bonne éduca- 
tion et les saintes instructions que les jeunes filles, de 
■ toulilge el de loule condition, y reçoivent. » 
1 Le zèle de ces institutrices s'étendail bien au-delà des 
learliers de Sainl-CIéraenl et de Sainl-Donalien. Les 
E'^amcs de charité de la paroisse de Saint-Nicolas, voyant 
f'Avec quel succès elles gouvernaient les enfants, les alti- 
rèrenl de leur côté en leur donnant la somme de 2,276 
livres, à la condiiion qu'elles enlreiiendraîent deux écoles 
cl qu'elles auraienl au moins trente filles pauvres. L'acte 
esl du 2 décembre 1729. La même année, au 20 décembre, 
la dame Le Guay, veuve Brodu, leur laissa aussi une 
somme de 3,000 livres pour Tavoriser ce projet et doter 
aussi une fille de famille qui voudrait se consacrer ii l'en- 



(') iiasiteSninl-Charlai. siirie D. (Arch. diip.) 



seignement lïatis leur iiiaisoa {'). Ti'llc esl l'origine dos 
Écoles cliai'iiables de Suinle-Marie t'iablies près de la place 
Brulagne, qui,peiidnni plus de 30 ans, furent l'asile des 
filles du peuple dans la paroisse Sainl-Nicolas. En 1787, 
par un moiif qui nous est inconnu, les dames de Sainl- 
Clinrles résilièrenl leur iroilé avec le t^ôniiral de celle 
paroisse, cl comme elles êlaienl dans l'impossibilité de 
rcsliluer les capitaux versiîs entre leurs mains, elles sou&- 
crjvireni l'engagemeTiL de servir une renie de 2fiS livres: 
Le reclcur de Saint-Nicolas les remplaça par la demoiselle 
Corbaux , supérieure de la maison de convalescence 
fondi^e sur la molle Saint-Nicolas, en Taveur des filles 
qui soriaieni de l'Hûtel -Dieu. Elle fui installiîe le 
'i6 oelûbre 1788 avec rassentimenl des aiargiiilliers, qui 
se réservaient un droit d'inspection sur celte ()cole (2). 

En se retirant des ()coles de Sainte-Marie, les daaiei 
de Saint-Cliai'k's n'avaient sans doute qu'un bul : ccli 
de se consacrer plus spécialement à la prospérité de leui 
maison centrale de Saint-Donatien. Dans les lelires 
lentes de confirmation, que le Roi leur octroya au mois 
de révricr 1782, on lil: qu'elles lioiuiaicnl leurs leçons k 
plus de 400 jeunes filles cl soulageaient aussi les malades 
(3). Ce chiffre est certainement exagéré, il est réduit de 
moitié dans un autre document, néanmoins il est encore 
considérable. Lorsque la supérieure, M"^ Leiort, répondit 
en 1792 au questionnaire adressé par le district de Nantes, 
elle déclara que l'école contenait seulement 70 filles. <■ Il 
» y en aurait plus de 200, ajouie-l-elle, si des menées 
qui vous sont connues ne détournaient des parents trop 



(') Liaste fiainl-Chorles. tArch. d^p., D.) 

(') Regiitre de la maison 4e canvateaeence. (Arclj. de l'll6tfl-0i(;ii.) 

(') Livre des mandemenls I.VIII, {<• 40. (Arcii. (Ii*p., B,) 



» simples d'envoyer leurs cnfaiils prendre les leçons de 



fui 



leur altaclle- 



^Ke'c: 



I personnes qui 

meni à la ConsiiUiiion (<). » Lr personnel enseignant 
& composaii, ^ la mente époque, J'iinc assislanic et de 
onze sœurs. 

Chez les Ursulines , oiilrc le pensionnai de 7(1 (^'lèves 
rtiservé pour les familles riches . il existait un local 
spécial dans lequel les sœurs recevaient ordinairemenl de 
120 h 150 jeunes filles, cl qu'on nommait l'école graluile: 
c'est un Tait consigné dans la dt^ciaralion delà supi'Tieure, 
bne les commissaires de la Nation insérèrent dans leur 
procès-verbal de 1790 C^). Cliaqne quartier comptait alors 
deux et trois écoles de filles, quelquefois plus, comme la 
paroisse Saint-Saturnin, qui en déclare cinq en 1780. 

»Kous pourrions les citer toutes si les brevets des recteurs 
du temps nous étaient parvenus ; la collection de ces 
documents est malheureusement incomplète; ce qui est 
rapporté par quelques recteurs nous permettra cependant 
de suppléer par induction à ce qui nous manque et de 
^H dresser, îi peu de chose près, la statistique des maîtres de 
^■.eelle époque. « A l'égard des petites écoles de garçons 
^H-« cl de filles, il y en a en si grand nombre, dit te curé 
^^k» de Saint-Nicolas en 1780, qu'il serait comme impossible 
^^K d'en faire ici le détail eiact. Dans plusieurs de ces 
^B^ écoles, plusieurs écoliers des deui sexes y sont mêlés 
^H » sous prétexte que les garçons ou tes Dlles sont encore 
^P V trop jeunes pour qu'on puisse en appréhender quelques 
• inconvénients (3). » 



. (Arct). dép., I-.) tmenlair: 



deti 



{') Cailoii 
il] idem). 

(') Hvenlaiies de meutlea el de litre». (Ibid., a^rie Q. 
(*] BrereU des recleum. (Artl). di^p., G nfi.) 
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Dans la petite paroisse Sainl-Vinctni , Louise-Marie ' 

JaulaÎD , ()[ail instilulricc de& filles, dans celle de Saînlc-j 
Radt'gonde, c'était hi D"' ColiD, dans celle de Saial-I^ 
Similien, c'était les D""' Melel et Loyan. Il est 'd présuoieri 
que les paroisses de Sainl-CItiraenl, de Sainl-Dnnatien,r 
de Sainte-Croix, de Saint-Denis, de Saint-Jean et del 
Saint-Léonard, avaient au moins chacune leur école del 
lîlles : en admctiant un minimum de douze écoles de 
filles pour la ville de Nantes, on ne dépassera cerlaioe- 
ment pas les limites de la vraisemblance ('). 

A l'égard des écoles de garçons, je suis parvenu îi 
recueillir quelques détails assez précis. Au comnienceracnl 
du XV11I« siècle l'institut du frère Jean-Iiaptisle de la Salie 
n'était connu îi Nantes que par la renommée des services J 
qu'il vendait dans les villes de Reims, de Paris et dq 
Rouen, et pourtant les enfants du peuple qui se dépravaienil 
dans l'oisiveté n'étaient pas moins nombreni dans nolref 
ville que dans les. autres. La municipalité qui s'était em4 
pressée de proscrire la mendicité el le vagabondage en 
renfermant les fainéants valides dans un hôpital général, 
oii ils étaient Torcés de travailler, bornait son action b ud 
rûle répressif, cl ne faisait pas le moindre effort poaH 
élever la moralité des indigents en leur offrant des écoleJ 
gratuites. Pour les garçons, comme pour les filles, ce fuB 
l'initiative particulièrequi prit les mesures commandées p 
les circonstances et Bxa le choix des instituteurs dont 1 
population avait besoin. Un magistrat de la Chambre dei 
Comptes de Bretagne, M. de Barberé, fort de l'appui t 
quelques amis généreiui, acheta, le 27 juillet 1720, ur 
petite maison composée de deus chambres basses, 
située près de la chapelle Saint-André, il y installa de 



(■) Ibidem. 
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-frèi'ca des (écoles cliriiliennes qu'il (il venir de ia coiu- 
OiunaunJ de Sainl-Yon, vers 17-22 (i). Il leur (tnicura 
également, dans l'initTieiir de la ville, deux locaux pour 
lenir ia classe, l'un dans la paroisse Saini-L^onard, peuplée 
'd'ouvriers, el l'aulrodans la paroisse Sainl-Nicolus, où ils 
ï'se rendaienl Ions les miilins (2). Lorsque ia nouvelle ins- 
liiuUon fut en plein exercice, ses patrons crurent qu'ils 
pouvaient la recommander à l'aiteniion du maire el des 
échevins, avec des chances de succès. La maison de la 
rue Suint-André étant très caduque, réclamait des répa- 
>ralions dispendieuses. M. deQarberé saisit l'occasion pour 
demander un secours. La miiuicipaiité répondit k sa 
requête en accordant une gralificalion de 300 livres, 
qu'elle renouvela plusieurs fois, à litre éventuel, sans se 
lier par aucun engagement. Elle considérait l'inslitut des 
'Frères comme une communauté ecclésiastique ordinaire 
qui aurait l'amljilion d'acquérir de nombreux immeubles 
dans l'inlérienr de la ville ; elle ne voulait pas Tavoriser son 
développement, de peur de nuire auï inlérûls du com- 
merce. La population étail si compacte à Nanles. qu'on 
^tail réduit alors ii contrarier la naissance des créations 
les pluâ utiles dans la crainte de manquer d'espace. On 
était d'ailleurs persuadé, au conseil des bourgeois, que 
les maîtres des écoles charitables ne manquaient de rien ; 
qu'ils recevaient de toutes mains, et que leurs protecteurs 
avaient soin de pourvoir 5 tous leurs besoins. La subveo- 
liOQ fui votée de nouveau en décembre 1737, avec cette 
réserve liabiluelle « sans tirer Ji conséquence. » 

Les Frères, qui avaient nourri l'espoir de conserver cette 
ressource pendant de longues années, rédigèrent une sup- 



{>) Minute ilc Pelotul, i 
{') Ai'cli. de la mairie, 



clique diitis laquelle ils n^priisenicrciiL que l'appui de 
ia villu leur lîLaiL plus aécessaire que jamais, puisqu'ils 
ciaicni six insiiLuieurs nu Ijou du dcm. U supérieur 
n'oblunaiii aucune réponse porta plainte devant l'inicndant : 
ei jusque devant le minlsire Sainl-Florcniin avec l'iDsis- 
laiice d'un cr(^ancier lésé par un débiteur récalcili'aal. 
Instruit de ce qui se passait h Nantes, le Roi fit écrire à 
la mairie qu'il était surpris de son mauvais vouloir et 
qu'il lui ordonnai! de payer. 

Après avoir rétabli le crédit pendant les années 1739 1 
et 1740, les officiera municipaux refusèrent de nouveau 1 
leur concours avec la résolulion d'attendre encore un 
ordre de la Cour pour s'exécuter. Le curé de Sainl-Nicolas, 
qui s'était engagé à verser une somme de 150 livres [ 
an, en reconnaissance des leçons données à 250 enfants de j 
sa paroisse, se metlait lui-même en relard, il devait aux 1 
Frères les arrérages de 6 années en 174^. Poussé par la j 
détresse, le supérieur exposa sa situation à l'Intendant et [ 
au Gouverneur de ia province, en demandant qu'on obligeât I 
la ville ^ continuer ses cliarilés. Le ministre Saint- 1 
FlorcniiQ intervint en 1745, comme en 1739, demanda 
des explications et le maire trouva celte fois de si bonnes | 
raisons pour s'excuser, qu'il vit cesser toute lenialivc ■ 
pression (i). 

Les officiers municipaux ne pardonnèrent pas racilerueiiL 
aux Frères les instances qu'ils avaient faites pour leur 
forcer la main, cl la contrainte I) laquelle ils avaient eu 
recours pour obtenir leur allocation. Quand ceux-ci sol- 
licitèrent la permission de chercher un logement dans 
l'enceinte de la ville, pour se rapprocher de leurs écoles J 



(') lUyistre des délibération 
Ecoles, sérii; GG (Arch. .riile-i 



(Ar:^li. (le !a mauîi 
-Vilainu, C 1317.) 



Blî.) — Voir aussî-l 



lia Saint-Léonard cl de Sairtl-Nieolas, ils flrcnl la sourde 
oreille ei demeurèrent inflexibles. Sans l'appui de l'ilvôquc 
d'alors, M. Tiirpin de Crissé, les Frères auraient sans 
doute cédé au découragement, tant élail grande la difli- 
ciilttî de trouver alors un local convenable. Le quartier 
de la Ville-iYcuve, en la paroisse Saint-Similien, était 
le seul où il fut possible de s'établir îi proiirailé des 
quartiers populeux. On supplia l'Iniendanl de la province 
d'intervenir auprès du Roi et du Conseil pour avoir la 
concession d'un emplacement de ce cOlé, cl après bien 
des démarches un arrenlemeni de 45 cordes de terrain dans 
les fossés Mercœup. entre l'enclos des dames du Calvaire 
et le cimeiière des Protestants, fui obtenu le 26 juin 
1742 (1). 

Pour parer aux frais des édiûccs à construire, les fonds 
de secours ne manqtièrent pas : dans tous les temps les 
habiianls de Nantes se soni portés avec empressement au 
devant des œuvres charitables et utiles aux classes labo- 
rieuses. Dès 17S!>, M. rie Barbcré. le premier protecteur 
des écoles chrétiennes, avait donné l'exempte de la géné- 
rosiié en' leur abandonnant la petite maison de la rue 
Saint-André (2). Sa donation portait que, dans le cas oii 
les écoles charilables seraient fermées, les revenus de 
l'immeuble passeraient au profil du bureau de charité de 
la paroisse Saint-Clément. A l'aide de diverses collectes 
faites en plusieurs occasions, on avait pu recueillir 3,000 
livres qu'on avait envoyées îi la maison-mère de Saint- 
Yon et , malgré cela , on rencontra encore plusieurs 
personnes disposées à faire des oiïrandes imporlantcs (3). 



(') Titre de UvicM. (Arcli. «lÉp., G 4.) 
(.=) Minwfe. de l'élude Faryet, 1735. 
(') Voye; le concordat de 1752, G 4. 



Par son ttslameni en ilale du 26 mars 174ij ('), TévCquc 
Tiirpin du CrissO lii un legs de 2,000 livres, un anonyme 
reniil aux ciiri's de Saini-Jeiin el de Sainle-Radégonde 
une somme de 1,000 livres, la marquise de Coëimadeuc 
laissa 2,000 livres, la veuve Marchand, Claire Lcbreton, 
légua, le 27 février 1747, 1,000 livres (2), enfin, en 1749, 
une personne pieuse, resiée inconnue, s'engagea par tes- 
lament a verser 200 livres de renie pour l'enlreiien de 
l'un des raaîlres des iSeolcs cbariiables (3). 

Quoique ces legs fussent dcslinés à favoriser la créalion 
d'()coles dans les paroisses de Sainte-Croix et de Salnl- 
Clémenl, le produit en fut réuni en un seul fonds, qui 
servit à parfaire les conslruclions de ta rue Mercœur ou à 
constituer un avoir k rétablisse me ni nouveau. M. Turpin 
de Crissé n'eui pas la joie d'assister à l'inauguration de laj 
maison donl il avait posé la première pierre; ce fiitl 
M. Mauclerc de la Musanchërc, son successeur et son-J 
eiécuteur testamentaire, qui installa les Frères dans ItrI 
demeure édlliée par les aumônes de leurs patrons. La priseJ 
de possession eut lieu par mandeoicnt i^piscopal dtiT 
9 ll^rier 1751. Il éiail indispensable de conclure un trailéfl 
avec l'association des Frères. L'évéquc en prépara les bases! 
et le lit rédiger par devant notaires, le 7 juillet 1752 (4)jF 
En voici les principales clauses : il est stipulé que lei 
Frères jouiront de !a maison de la rue Saint-André, qud 
la charité publique leur offre 1,600 livres de rentes consJ 
tituées, provenant de divers dons anonymes, et qu'eijf 
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(') Mimtet de l'étuie Leluu, 174(1. 
^•) Ibidem, 

^^) Tuus ces doDS sautVnumtJrËs dans le concordat passé avec la 
ntunaulii de Saint-Yen. (Arch. dép., G 4.) 
t') Hinules de» aniairu Ltlou et Gouait, 1752. — Voir aussi Arch. dép.J 
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échange, ils enlreiiendront, sons la siirvcilhiDce de 
l'EvCcbé, sis classes graluiles, deux dans la paroisse 
Sainl-CIémenl, deui dans la paroisse Sainte-Croix, cl deux 
danâ la maison de la rue Mercœur. Ces engagements ne 
furent pas tenus rigoureusement. Après avoir enseigné 
dans les trois paroisses indiquées, pendant quelques 
années, les insiimteurs du peuple se renfermèrent dans 
leur clablisseineni principal. D'après la notice de Bruu, de 
1765, ils conlinuaieni d'instruire gratuitement, mais Ils ne 
dirigeaient pas d'autres classes que celles de la rue 
Mercœur (i). Celle dérogation au traité de 17S2 ne déplut 
pas il l'Evâché, puisqu'on 1774 M. Mauclercdela Musan- 
cbère , pour les réconipenscr de leur zèle et de la 
lionne éducation qu'ils donnaieut It la jeunesse, déclara 
qu'il leur abandonnait la propriété de l'immeuble qu'ils 
occupaient (2). Le niÉme prélat leur avait également 
concédé la permission de quêter pour les mettre 5 l'abri 
du besoin. 

Les ressources que ce casuel leur apportait n'étant pas 
abondantes, Ils se virent obligés de donner une grande 
extension à leur pensionnat et mirent tout en œuvre pour 
attirer chez eux des élèves payants. « C'est une pension 
" plutôt qu'une école gratuite, dit un mémoire contera- 
B pqrain, ils ne reçoivent gratuitement qu'un nombre très 
u limité d'écoliers : il faut se précauiionner de bonne heure 
» et employer des protections pour y avoir place. Les 
» augmentations qu'Us ont laites, en différents temps, à 
« leur maison, ont toujours eu pour objet de fournir de 
» nouveaux logements pour -des pensionnaires et nulle- 
ment de rendre leur école gratuite plus vaste ; au 



(') NanUs ancien, par Dugasl-MatifeQX, p. 323. 
(") Tilres de l'Mché, [Arch. ilép.,G 4.) 
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» conirairc, elle s'csi i'e&scrr(^u di; pins en [ilus et su res^ • 
» serre tous les Jours (i). » 

L'o|iinioii qui dominaii nlors au Parleracril de Rennes 
n'éLait pas Tavorable uu développciuenL des i^iablisEementâ 
de maic-morie : vers 1775, te procureur gÉuéral avcriiliel 
Frères qu'ils devaient renoncer à loiit accroissement dq 
domaine (2). Ccin-ci prircni leur revanche on élevant I 
porlée de leurs leçons el en soîgnaiu d'une façon parliciJ 
Hère le cours de maihémaiiques, afin de préparer def 
jeunes gens aus examens de capitaines de navires, CeJ 
cnvahissemeni sur le domaine du cours d'Iiydrographid 
leur causa de nouveaux dCsagrémenis : le professeur officief 
prétendant qu'il élail seul en droit d'enseigner, en verlJ 
d'un arrûl de 1767. L'opposition !i leur leniativc réussit I 
le 15 octobre 17Sii, un nuuvel arrêt du Parlcoicnl défen.dij 
auï Frères, comme h tous les maîtres, d'enseigner, 
public ou en particulier, l'hydrographie, attendu que cd 
cours était du ressort cscUisif du professeur institué paq 
l'Amiral de France (^}. 

L'état de situation remis au district, en 1792, par 1 
frère Josaphal, directeur, est un tableau qui nous repréJ 
sente lidèlement les efforts déployés par la communauU^ 
pour édifier un établissement convenable. A l'aide dd 
charité de leurs protccteurK et des bénéfices du pensionnai 
ils étaient parvenus li construire une maison de 17 piècesg 
avec une eliapelie, une infirmerie, des caves et greuier.s. 
Le réfectoire pouvait contenir 80 personnes, les cinij.J 
dortoirs 70 petits lits, et les classes gratuites rentermaienfl^ 
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(') Liasse des écoles. (Arch. àé[i., C.) 

{') Vûj-L'z le plan d'éducatinn natiouak, par CaïadeHC île la Clialolais: la| 
rères en sont éliminas. 
[') Liaisedcs écoles. (Arcli- Ji!p., C.) 
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iSO jeunes gens de différents âtçes. L'cnseigncmcul, qui 
;ûmprenaiL la luclure, l'écrilure el les matières commer- 
âales, était donné pai' six pfofessotn's assistés de trois 
ières novices. « La maison n'a aucune «spÈcc de revenus, 
dit le rapport, aile se soutient et s'entretient sur les 
• lîcononiies .qu'elle peut faire sur son pensionnat ('). •> 
iLc prix de la pension était de 400 livres. 

Après l'école gratuite de garçons de la rue Mcrcœur, 

nous ne pouvons en citer qu'une antre à Nantes, celle que 

le curé de la paroisse Saini-Clcinenl était cliargé d'enlre- 

lenif en vertu d'un legs, dont le donateur n'est pas 

connu (2). n 11 devrait csisier encore beaucoup d'autres 

» écoles charitables à Nantes, très t)ien fondées et ventées, 

'ji dil Brun, par d'anciennes familles, mais les fonds font 

acluellemeui partie de plusieurs bénéfices (s). » 

Dans les paroisses dont nous possédons la statistique 

'eligieuse, on signale, en 1780, un bon nombre d'écoles 

de garçons, dont les maîtres vivaient de leur profession. 

En la paroisse Saint-Vincenl, Joseph Kerhervé, maître ès- 

aris, tenait écolo îi Thôtel de Briordi Antoine de Pannard, 

maître ès-aris, en l'Université de Caen, rue de Verdun (^). 

Le brevet de Sainl-Salurnin cite cinq écoles de garçons 

lans celle paroisse, ouvertes vue des Halles, rue de la 

larillerie, rue de la Casserie et rue des Carmes, par un 

rCtre, un sacrisle et trois laïques (S). Au quartier de 

lalnt-Similien, les abbés Brice Le Prévost et Nicolas 

iForiin insiruisaicnl aussi les garçons, en concurrence avec 

le sieur Le Pré. Si nous comptons 9 écoles de garçons, en 

(') Carlon instrmiott. (Arch. àéf., L.) 

(=) Déçlaratiaat Jei79U. (Arch. ili^p., Q.) 

t') PfaUcu de I7fi5. — Nantes ancien, par DuEasl-Malifeuï, p. 3*23, 

(*) Brevet de Sainl-Vincent. (Arcli. (i^p.-. G 5fi.) 

{') Brcuet de Sainl-Saturnin. [Ihiilem.) 
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trois paroisses, on nouç accordera i)\eu sans difiBcullé qu'il 
en existait au moins autant dans les huit autres paroisses 
de la ville et des faubourgs : c'est donc à un minimum de 
18 écoles qu'il faut porter le chiffre des élablissemenls 
ouverts aux garçons. Il serait intéressant de déterminer à 
peu près la quantité d'écoliers contenue dans chaque classe, 
et de savoir, en somme, dans quelles proportions les notions 
élémentaires étaient répandues, chaque année, dans la 
population des bourgeois et des ouvriers. Sur ce point, 
comme sur tant d'aulres, nous sommes livrés aux conjec- 
tures : c'est-à-dire qu'en fixant à 50 le chiffre des enfants 
reçus dans chaque école, nous arrivons, en comprenant 
ceux des Frères, à un total de 1,950 garçons pour une 
ville contenant 80,000 habitants, en 1790. 



NORT. - VUK. 



Nort. — Le bourg de Non possédait, dés la première 

llDoilié du XVII* sièclt', un logis qui avaii ^lé donné aux 

Iparoissieus pour y iuslallcr une école. Le fail nous est 

•évéié accideniellemiifli par ulc plainte porlfie contre 

EDCSsire Julien Boiirguellais, cr maistrc d'escole », en 16S8, 

E^ui s'était permis, pour augmenter ses revenus, d'affermer 

■'■une partie de la maison. Resserrés dans un espace trop 

étroit, les enfants se plaignirent, ainsi que les parents, el 

l'EvOcIié donna ordre de renvoyer le locataire (i). 

Sur le personnel enseignant du XVIll^ siècle, les rensei- 
gnements sont peu nombreux. Les archives ne nous ont 
conservé que le nom du dernier maître, Jean-Baptislc 
Minguel, qui, malgré son aiiachement ans idées nouvelles, 
n'eût pas le bonheur de se maintenir dans sa place. Il dit, 
dans une requSte do 1793, qu'il s'efforçait de propager les 
principes de la Révolution, dans ia paroisse, el que néan- 
moins il a été destitué (^]. Il était l'homme d'affaires du 



(') Livrede» v 



s de 11138. (Arcb. à6p., G 47.) 
au. (Aicb. dÉp., L.) 
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citoyen Lecoiiile, dans le temps même où il élah JDsi 
tuteitr. 

Nozay. — louis f,e Marlre, rccleiir de Nozay, dolaî 
Éeoles de Nozay de 400 livres de ravetiii, sur lesquelles!! 
maîtresse des filles recevait un Iraitement de 60 livra 
L'acte d'approbalion esi du 3 mal 1710 ('). II est cerla^ 
qu'en 1790, celle paroisse, grâce 'à celle donation, p 
un instituteur qui jouissaiL d'une maison avec courl 
jardin, ei de deui prés, contenant 2 arpenls Gl pfl 
ches (2). 

■ Palxabœuf. — Vers l'année 1700, l'école des garç3 
élail tenue par un sienr Daniel Leraée, et l'école des fifl 
par M"^ Mespol (s). A la fin du même siècle, on ne coinpa 
pas moins de quatre maîtres el deux maîtresses (*). J 
personnel n'élail pas trop nombreux pour une ville ; 
considérable qiie Paimbœuf. Sa population alteignait,' 
1781, près de 9,000 habitants. 

Pallet (le). — « Les écoles appartiennent au priei 
» Sainl-Pllienne, dit le terrier de 1680, car il peut notnaj 
u les régents. « Si nous possédions le litre de fondaljl 
du prieuré, nous verrions, sans doule, que l'enseigneraj 
de la jeunesse élail Tune des charges imposées au Ulu!^ 
appelé à jouir de ce bénéfice, qui relevait de l'abbayel 
Sainl-Joiiin de Marnes. Les prieurs ayant cessé de r 
au XVI" siècle, nous avons lieu de craindre que les écd 
n'aienl élé très négligées par leurs fermiers (s). En 1 
le brevet du recienr annonce qu'il n'y a pas d'école. 



[') Table det reg. du secret, de l'EvicM. (Arrh. dép.. G.) 
(') CartûQ iiutruciiiin. (Arch. dép,, L.) — Voir aassi Dicloratk 
temporel. (Série Q, ibidam.) 

[') Brevet du reeleur. (Arch. àé^., G 55.) 

{') Notes de M. Flandrin do Saint-PÈre-en-Retz . 

{'} Terrier de la réfarmotiett, vol. V, fo 185. (Arcli. ilÉp., B.) 
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^^'Pannecé. — Un laîqiu; cl lus sœurs du Tiers-Ordre 
inslriiisaiunt les tnfiinls, m 1G83 (•). 

Paulx. — Un s()culier, en 1686, enseignall h lire el il 
écrire, moyennant un salaire de 3 sous par mois {2). Il 
élail capable de donner des leçons de lalln. 

Pellerin (le). — Pierre Bon fils, prfilre de la coiigrégaiion 
de rOraioire, voulait que le bourg du Pellerin eût l'avan- 
tage de posséder nue école charitable de garçons tenue 
par les frères de Sainl-Yon. A cet effet, il laissa un legs 
iinporlanl, d'une valeur de 400 livres de revenu au moins, 
par son leslaraenl du 17 octobre 17"26. Sa donation com- 
prenait quatre maisons entourées de jardins, sises au bourg 
el atTermées ensemble '■i19 livres, deux renies foncières 
montant ii 68 livres et le tiers de la vendange sur 37 hom- 
mées de vigne (-i). La communauté des Frères n'ayant pas 
.jugé la fondation sutTisaute pour entretenir deux maîtres 
cl renoncé it l'olfre qui lui élail faite, !e général de la 
paroisse appela un régent laïque. Il y a un arrêté des 
habitants du 27 décembre 1739 qui établit la moitié de 
l'école au bourg, sans nous faire connaître dans quel 
village se trouvait la succursale ; il y est stipulé que le 
pjaître sera révocable au premier raéconlenlemenl. Louis 
Blol est peut-être celui gui enseigna le plus longtemps au 
Pellerin. Il fut admis sur le certificat du curé cl sur le vu 
[fun mandement de l'évéque, en 1768, el au bout de quatre 
, quand on voulut le destituer sans raison valable, il 
fluinl du Présidial de Nantes un arrûl de maintenue le 

1 juin 1773. Pour répondre îi l'appel de M. RosseL de 
^Uury, abbé com m en data ire de l'abbaye de Buzay el le 



[') Livre ieê visilet du climat d'Aticetùa. 
(') Livre dei vUilee du climat de Het:. 
(') Carlon inelriictinn. (Arch. départ., 1..) 
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tlicnfiiilcur du pays, il alla s'ôUihlii' quelque temps après 
au village de Laiinay, ariti d'iastniire les eiiranls de Rouans 
el ceux du l'cllerin qui élalenl irop éloignés du bourg. Il 
y demeura aux gages de ce prélat, c'esl-k-dire avec UD , 
Iraileaicnl de 'iOO livres par an jusqu'en 1780, époquc' dfea 
la raoï'l de M. de Uossei. Le Brevet du recteur de iîBlT 
nous apprend que l'école du bourg subsistait en mëinéÉ 
temps que. celle de Duzay (i)- Les filles, elles aussi, avaietf 
deux maîtresses zélées qui les instruisaient au centre de UtJ 
paroisse, el les jeunes gens qui se destinaient aux étnddil 
supéi'ieures prenaient des leçons de latin chez un ma!ti<i' 
habile qu'on ne nomme pas. 

Louis Blot rentra ii l'école du bourg le 22 mai 1785 aveË 
l'agrément des habitants et s'y maintint sans reproiAeiH 
jusqu'aux troubles causés par la constitution civile dtil 
clergé. Comme il refusait d'assister à la aiesse du clerg» 
assermenté, la municipalité le révoqua le novembre 179lL 
bien qu'il eût prÊlé sernienl de fidélité ii la Constitution i 
qu'il fut âgé de 54 ans (2). Un laboureur, nommé Jeatt 
Louis Gauthier, le remplaça. 

Petit-Mars. — lîn 1683, le vicaire était disposé ' 
enseigner, mais aucun enfant ne se présentait (3), 

Pierric. — Le Brevet du recteur de 1783 porte qd 
la paroisse c'avait pas d'école ("i). 

Plaine (la). — Il y avait une école pour les garçon! 
en 1781 {&). 

Plessé. — Il existe un procès-verbal d'assemblée dflî 
habitants de la paroisse, de i4g'2, au bas duquel Qgureo^ 

(') Brevet durecteiir ie 1781. (Arch. départ-, G.) 

O Carlon injiracfton. (Arch. déparl., L,) 

(^) Livre des viiileg du climat d'Aneenis. 

(') Arcb. départ., G 56. 

(>) Ibidem. 



— 83 — 

l signaliires du la plus belle main, qui font le plu» grand 

KïDoeDr au maître G. Strabon qui, lui aussi, a signé 

tacle asec son lilre de régcnl des écoles de la paroisse. 

Fia XVllI^ siècle, en 17S3 du moios, Plessé n'avail plus de 

maiire ()). 

Pontchâteau. — Comme Ancenis, Chàleaubrianl, 

rJSaeraiide cl Natilcs, la paroisse de Ponlchâlcau aurait 

ffiulu posséder nn couveul d'Ursulines où rinslruclion 

^rélieone fttl offerlc t^raluilemenl aux filles. Ellft exprima 

j.vœii dans une assemblée tenue en 168fi, el fui assez 

heureuse pour obtenir quelques religienses de cel ordre (ï). 

kiMlablissemenl ne prit pas de racines dans le pays, Il lui 

hllail, pour se soutenir, plus de ressources que n'en conic- 

tail la petite ville de Ponicliâteau. M. du Caraboul, évoque 

î Metz, duc de Goislin, effaça le souvenir de cet insuccès 

I affectant une pari de ses largesses posthumes à «ne 

Bpstituiion de niômc nature. L'intention de ce prélat était 

favoriser snrionl les écoles de filles ; mais quand ses 

(Spûsitions testamentaires Turcni soumises h l'Evâcbé, il 

ËittLl convenu que son legs de 4,000 livres serait partagé 

bar moitié au proQi des garçons. L'ordonnance inierpré- 

laiive du vicaire général est du 13 novembre 1755, el 

lOurlani le Icslament porte la date du 1" mai 1731 (î). 

lOn ne rencontra pas de suite un prétendant capable de 

pemplir les fonctions de régent. Charles Giraud, qui se 

Igrésenla le 30 octobre 1757, fui agréé par le général des 

labilants et eut l'assurance qu'une somme de 260 livres 

lai serait comptée chaque année pour ses gages. De plus, 



(') Arch. i(-p. , E 340 . — Brevet», siSrie G. 
(») mmratwHs de 1G86, f" 8. (AroL. àa la mairie.) 
(>) Diliberatioju du générai de IU7 à 17fi6, fui 16 
airie.) 
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l'assenibltie paroissiale l'aulorisa îi [iri?lcvtr trois sortes t 
laies sur ses tlèvos : 6 sous par mois sur les cnranlilt|i 
apprenant simpk-ment 'd lire, l'2 sons sur ecuï qui liraient J 
en latin et en français, ci 18 sous sur ceux qui prendraient 
des leçons de latin. En relour de ces avantages, il s'obli- 
geait Si inslriiire gratuitement les enfants mules des 
ramilles non inscrites au rûle de capiiation ('). 

Le Fermier des droits de contrôle et d'amortissement^ 
ayanl adressé [i la paroisse tine contrainte en paiement iéÉ 
866 livres, il raison de cet élablissement dYcole, Im 
habitants répondirent que la fondalion n'avait pas d'assieltftil 
fiïe, qu'elle di'pendait de leur zèle pour le bien public el4 
que la rétribution volée était destinée Ji procurer i'in&lruc- 
lion gratuite aux pauvres, suivani le vœu exprimé par Ï4j 
"Roi dans sa déclaration de 1724. 

La dotation réservée ii l'école des filles se composait d'ii 
capital de -2,000 livres, soil 100 livres de rente; celfl 
somme n'était pas suffisante pour faire vivre les dei/ 
maîiresses qu'on se proposait d'appeler h Ponlcliâteai| 
Par une délibération du 4 décembre 1763, le général de 
la paroisse décida que les personnes chargées de l'insiruc- 
tion des filles recevraient ensemble 178 livres par an. 
Perrine Riol el Françoise Geoffroy furent les premières 
admises à remplir ces fondions. Comme elles se nommaient 
t< maîii'esses des petites écoles de cliarité des filles, » il y 
a lieu de croire que la majeure partie de leurs élèvel 
appartenaient îi la classe indigente (2]. 

Perrine Riol fut remplacée vers 1770 par Anne et Jeannflj 
Orain (3). 
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Pont-Saint-Martin. — En 1689, le. vicaire de la 
paroisse si- chargeait d'instruire îcs garçons (i)'. 
I Pomic. — Il faut parcourir lus registres des dÉlibé- 
lalioDs du bureau de i'hôpilal de Pornic, pour trouver les 
commencements des petites écoles de celte ville. On y 
voit qu'une D"« Louise Drouel, domiciliée à Versailles, 
mais originaire du pays, sans doute, laissa une somme 
de 1,500 livres pour la dotation des petites écoles chari- 
tables de Pornic (2). L'hôpiial étant chargé de délies, la 
Cour du Piirlemeni autorisa les administrateurs, par arrôt 
(lu 10 septembre 1748, à revendiquer le montant de ce 
legs, par pnSférence h tous autres. On entra en nogocialions 
avec les héritiers de la donatrice, cl après liquidation, le 
legs se trouva réduit îi la somme de 1,304 livres, qui tut 
prise ;i consiitut par le receveur de l'hûpital, moyennant une 
rente de C5 livres 4 sous. La première maîtresse élue fut 
la D"^ Olivier qui, pendant longtemps, fil la classe dans 
une maison fournie par rassemblée paroissiale. Lorsqu'elle 
devinl sourde, en 17S3, les sœnrs de I'hôpilal lui offrirent 
un logement près d'elles cl se chargèrent de la direction 
de son école. En retour, les paroissiens renoncèrent à la 
jouissance de l'immeuble où ils avaient installé la classe (3). 

Port-Saint-Père, — Les paroissiens donnèrent au 
XVII" siècle une petite maison avec jardin pour loger le 
maître d'école, Ik la condition que les écoliers chanteraient 
l'antienne de la Vierge à l'église. Les pauvres étaient 
reçus gratuitement, en 1686. Faute de ressources, l'école 
restait fermée en 1761 {''). 

(') Lii-re dfivmtei pusfnrata. (Arrh. départ., G 54.) 
(') Oi) associa aussi k i:elle tJDUiitt œuvre le i 
{btlibéralions de 1749, f"» 37,40 et 41.) 

(*) Dilibimioa* de 1783, f" 13. — Comptes de 171*7. 

t') LivTôieivliUtiduelimiàlileReli, G 54.— Ci'eucfirfM reeieurï.G ai 




Fouillé. - Un prCire de chœur Oiaii dispose'; à ensuis 
giicr. en 1IJ83, iiiuis uucun (infant ne se préseolait. 
recleur Tlmbyc, qui di;iiieura dans lii paroisse de 1760 ^ 
1791, Taisuil des clercs. Il avait quatre écoliers chez lud 
en 1770 (1). 

Remaudière (la). — Une maîtresse enseignait ed 
1780 (2). 

Rezé. ~ Au XVn« siècle, les filles et les garçons 
Rezé élaieul rassemblés dans la môme classe pour assislej 
aux leçons du sieur Robardeau, maître d'école. Une ordoft 
nance de l'archidiacre Binet le contraignit de cesser el dli 
prendre deux locaux séparés (3), Madeleine Pruneau de l 
Simonnière, veuye Belordean, voyant que les filles pauvres! 
étaient laissées dans l'ignorance, leur consacra une partie 
de sa succession. Elle légua, en 1763, un constilut dd 
3,873 livres sur les chanoines de la collégiale de NotreJ 
Dame de Nantes qui rapportait 103 livres de rente (4). 
général de la paroisse de Rezé s'étanl réuni en 1770, pouj 
prendre connaissance de celle fondation, l'accepta 
nomma de suite une maîtresse qui prit la direction dfl 
l'école de charité (5). Un Brevet du recteur de 1781 Ee^ 
meniiûune pas moins de quatre écoles enlrelenues Ji cetlft 
époque dans la paroisse de Rezé. Les garçons pouvaieolj 
aller, soit ii Pont-Rousseau, soil h Trcntemoull, cl les fillej 
avaient le choii entre la maîtresse de TrenlemouU el cell^ 
du bourg de Bezé (6). 

Rouans. — Louis Blot recevait de l'abbé de Buzay, 
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(') Livre dei visiles du ùlimal d'Aneenis, G 53. — Itegiun paroistiel, fo 49. 

(') Brevets des recteurs, G 57. 

(^) Visilei du climiU de Beli. (Arcti. dé|)art., G fil.) 

(') Brem de visiie de 1763. (Ilidcin.) 

(') Registrede la fabrique de illVi. (Arcli.de Rezé.) 

[») Bretzel de visite de 1781. {Arcli. départ., G 57.) 
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Rossci de FIciiry, 200 livres pour tenir une école au village 
de Laimay. Il exerça son zèle de 1773 i'i 1785. Ou sait 
qu'& Buzay raânie il y avail un maître, en 1789, qui se 
nommail Jean Goniière, et on croit qu'il était aux gages 
des religieux ('). 

Rouxière (la). — Celle paroisse est une de celles 
qui reçurent tes visites et les soins des sœurs de Plérin, 
appelées eu juitlet 1733 parle président deCornulier, pour 
lenir les écoles et soigner les malades sur les terres de 
son marquisat de Gliâleau-Froniont (2). 

Ruffigné. — Les cordeliers de Teiilay tenaient des 
écoles dans cette paroisse. Ils parcouraient les campagnes, 
dit l'abbd Goudii, et faisaient lire les enfants (3). 

Saifré. — Nicolas Brossaud, prêtre, est qualifié 
magixtcr de Saffré, en 1531, dans deux actes de recon- 
naissance de rente, Bertrand Géraud, sieur du Houssay, 
déclare qu'il lui doit une rente de 11) sous h lui et k ses 
■successeurs ; et les enfants de Macé de Losclie, la même 
'«noée, viennent s'engager d lui payer aussi, chaque année, 
One rente de 25 sous. Ces deux rentes avaient été léçiuées au 
'maître d'école de Saffré, par le recteur Jean Coclietcl, 
■quelques années auparavant {*). La classe se faisait an bout 
des jardins de la cure, dans une maison de laquelle dépen- 
dait on pré de 2 journaux. Elle fut transférée plus lard, 
par voie d'échange, dans une maison située dans la rue 
ès-Belou. On a la preuve que la paroisse avait une école 



(') Carton imlriiction. {Wek. dpparl., L, dossier du Pellerin.) V. aus^i 
Brevets des recteurs, G 57 . 

t') Table du rûQ. du secret. (Ibidem, G 63.) 

(') Histeire àe CMieanliriant . 

(') Intieataire des titre» du cMleau de SaH'f)', 1780. (Cabine! de M, Bre- 
taud'Billou.) 
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ouverte, en i654 et en 1726 ('). L'évÊquc de Nanles, 
voiilaiil assurer un [railemenl convenable au lilulairc, ' 
accorda la réunion du bénéfice de Sainlc-Marguerilc, dont 
le lemporel valait environ 350 livres ^ cependant on ne 
trouva pas de suite un maître pressé de jouir de celte 
riîlribnlion. Le prêtre qui prit alors la direction de l'école 
n'arriva qu'en 1752 et les filles n'avalent pas encore i 
maîtresse, en 175n {^). 

Saint- Aignan. — La première dotation établie enJ 
faveur des écoles de Saint-Aignan est antérieure ii l'annéf 
IIJSO, elle était de 130 livres de rente. L'arcliidiaen 
visiteur, qui passa dans celle paroisse, en 1686, relaie^ 
que deux instituteurs inslrnisaienl alors ta jeunesse, et H 
omet de remonter [i l'origine de l'institution (3). Nous , 
sommes mieux éclairiïs sur la fondation de l'abbé Georg 
Gouet, rectenr deSainl-Âignan. Ce prPire li^gua, vers 1707, 
une maison, avec jardin, sise au lieu des Agois,el deux J 
journaux 178 cordes de lerre, aux environs, pour l'enlrelien ' 
de l'école charitable des garçons de cette paroisse (*), 
L'acte ne fut confirmé h l'EvÉché que le 6 novembre 172S, 
et pourtant on voit dans les registres de délibérations que, 
dès 1717. les habilanls étaient en possession de leur école. 
gratuite (5). Les deus derniers maîtres nous sont connus : 
i'alJbé Etienne Soret , qni enseignait au milieu du 
XVIII" siècle, quitta la paroisse de Saint-Aignan, vers , 
1766, pour aller remplir les fonctions de vicaire au Pont- 
Saint-Martin (6). Comme l'abbé Coudrain, alors recteur dej 



i 



(') Arch. de ta CQpe de SafTré. 

',') Urevels lia recte/'m. (Arcti, dÉp., G S7.) 

{') Livre des viiîtes du elimal de Retz. 

t') Liuredes dàlibiral'wnt du général. (Arcli. de la fubrique,) 

(') Table dei reg. du teeréC icVEvlehé. (Arcli. dép.,G.) 

(«) Déliberaliotii du général, f« 8. 



lil [jai'oisse, ne se [jrcssaiL pas de pourvoir i\ son reoipla- 
ceraenl, les paroissiens, véami en assemblée, lui rappelèreni 
que le di'oil de nommer le régenl de l'école leur appar- 
tenait cl qu'il y avail urgence de donner un maîire aux 
l enfants. Sébastien Seneii!, laïque, fui agréé par le recteur 
[vl les habilants, en avril 17B8, ei vécul en bonne inlclli- 
I gence avec son curé, pendant 13 ans. Il lui fui moins facile 
de s'eniendre avec l'abbé Bf riaud, qui avait des principes 
très absolus en pédagogie et n'admellail pas qu'on se 
- dérobai b sa miellé. Loin de céder, Il brava la persécution en 
s'appuyaut sur l'assemblée des paroissiens qui loujoursie 
délendii ii l'EvCché. Trois fois, il obiinl la confirma lion de 
sa charge sans apaiser l'irrilalion de l'abbé lierlaud. Celui- 
ci, ne pouvant le destituer de ses fonctions, essaya de le 
discréditer en le tournant en ridicule. 11 fit une chanson 
que loul le monde chanta, répéta parloul qu'il était igno- 
rant et se tit lui-inCme instituteur de la jeunesse, pour 
délourner les enfants de sa classe. Découragé par une 
guerre aussi opiniâirc, le sieur Sencié offrit ses services au 
recteur de Saini-Sébasilcn. Quand l'abbé Bertaud vit que 
son adversaire allait s'éloigner, il changea de lactique et 
l'abusa en demandant ans paroissiens de ne pas le laisser 
partir sans récompense, puis il revint li ses anciens pro- 
cédés et le tracassa de nouveau, Ji propos de l'adminis- 
IraliOD du temporel de l'école. Sur ce dernier point, au 
moins, le curé avail raison. Entre ses mains, les héritages 
laissés par le fondateur Couet avaient perdu une grande 
parlic de leur valeur. Après avoir rapporté 450 livres de 
rente, en 17G8, ils ne produisaient pas plus de 200 livres, 
en 1791, par suite de sa négligence. Ce reproche est nette- 
ment formulé, dans le mémoire que les officiers municipaux 
de Saint-Aignan adressèrent à l'administration centrale ('). 

(!) Carton de l'imiruclion. (Artb. cii;p.,L.) 
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Saint- Colombin. — En 1685, k. vicaire el une 
remplissaieni les fonctions d'inslittileiir ei d'insliliilricc ('}. 

Saint-Etienne-de-Mont-Luc. — Pierre Michel, 
prôlre de Saini-Eiicune, dil, dans sa déclaration de 1790, 
qu'il était chargé, depuis 45 ans ui plus, des pelilesécolus 
de )a paroisse et qu'il recevail, h tilrc d'émolumcniË, des 
religieux de Buzay, la soinnie de 200 livres (2). 

Saint- Gèréon. ~ Les iilles de la paroisËe n'avaienl- 
pas une grande distance à francliir pour se rendre chea-! 
les Ursuliiies de la Davraie, bien qu'elles fussent nus portes- 
d'Ancenis. 

Salnt'Herblon. — Cette paroisse est une des trois 
qui furent desservies par les religieuses du Saint-Esprit 
de Plérin, appelées par le président de Coruulier, marquis 
de Chùleau-Fromoiit, en juillet 1733 (3). 

Saint-Julien-de-Vouvantes. — Julien Bouger, 
prélre de chœur de la paroisse, était chargé parla 
fahrique de tenir l'école des petits garçons, et recevait pour 
honoraires la somme de 30 livres. Son salaire est inacrit 
sur le registre de comptes de 1610 (4). La fabrique reçut 
d'un bienfaiteur inconnu une maison avec jardin , qui 
devait uniquement servir au iogemenl du magisler 
garçons, el qu'on nommait dans le pays le Collège. Ei 
1724, le vicaire Gabriel Foucher fui mis en possession di 
celle fondation, ù la condition d'y faire lu classe (B). Il y' 
demeura 23 années, el, quand il vit que la paroisse négli- 
geait d'entretenir la maison, il l'abandonna, pour se loger 
ailleurs. Dans leur réunion du 11 février 1753, les mar-i 

(') Livre des visites du climat de Rets. (Arcli. déf,, G 54.) 
(') Liasse des ùénéliciers. (Arch. ùip., L clergt.) 
{') Table du secret, de l'EvlcM. (Ibidem, G 63.) 
[^) Aj'<:b. de In fabrique. Ci! uaitre uiourut ca 1G57. 
(') Registre paroissial de la cure, 1724. 
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guilîicrs se plaigoetil que Icdii abbù rclicul les dois depuis 
8 ans; ils consiatenl que la maison est eu danger de tomber 
cl qu'il est OL^cussaire de prendre des mesures pour « faire 
» le bien eournmn de la Jeunesse (i). » 

Saint-Léger. — Voir Bouaye. 

Saint-Lumine-de-Clisson, — La paroisse n'avait 
aucune école, en 1*180 (2). 

Saint-Lumine-de- Coûtais. — Un laïque instruisait 
les garçons, en 1080 (î). 

Saint- Mars-du-Désert. — Le vicaire tenait l'école, 
eu 1GS3(4). 

Saint- Mars-de- Coûtais. — En 1686, deux insliiu- 
leurs laïques inslruisaienl les enfants (5). 

Saint-Mème. — Le vicaire remplissait les fondions de 
maître d'école, en 1089(6). 

Saint-Nazaire. — La paroisse de Saint-Nazaire eut 
la bonne fortune de rencontrer, au commencement du 
XVn« siècle , deux généreux paroissiens qui voulurent 
ouvrir les petites écoles du pays aux eofanis des plus 
pauvres familles. François Bertrand ci Marguerite Verdeau 
ne fondenl pas une inslilulion nouvelle, ils ângmenlcnl 
âcutement les honoraires des régenls, afin qu'ils réservent 
des places gratuites sur leurs bancs. Voici les termes dont ils 
8e servent, dans l'acte du 8 mai 1627, par lequel ils consli- 
lueni, dès leur vivant, une rente de 5i) livres à cet effet : 
n Pour le désir qu'ils ont de l'avancement derinsirudion des 
» enfauis et jeunesse de la paroisse de Saint-Nazaire aui 



(■) Livre àet dilibérations de 1739-1755, f" 71. 

(') Livre dei visites du elimat de Clisioa. 

(') Livre det vitites du clinial de ReU. 

(') Livre des visites du climat d'Ai 

(') Lisre des visites du climat de fled. 

(•) Ibidctu. 
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" Imiincs Iciires, ils doniicniii jamais, sur l€urs lifritagcs, 
u somme de 50 livres lournois de rcnli; aiinuclli; un rét 
u (lu aux ri^geois qui tmidront l'escolle ei tnseigneroni 
u les enfants el jeunesse, el spédallemenl les pauvres, 
n lieu et paroisse de Salnt-Nazaire, pour aider b les sai 
» riaer (i). n L'abbi! Jean Mollais, qui remplissait alors ïi 
fondions de régcni, fut agrt'é par les ('■poux Bertrand, d* 
l'anni^e 1628; il reçut d'eus le produit de la fondation, ■ 
avec l'assurance que les annuités suivantes lui seraient i 
également comptées. U fut convenu que son remplaçanl, J 
en cas de décès ou de démission, serait élu par le recteur,,,, 
d'accord avec n douze des plus notables et apparants de Iî 
paroisse b et les ht^riliers desdils bienfaiteurs. Les cbargei 
imposées étaient les suivantes : une messe basse tous I 
vendredis, un saluiclianié en l'honneur de la Vierge, cliaquel 
jour de l'anntSc, avec une anlicnne cl un libéra. 

Au XVI1I« siècle, l'enseignement se soutint b un degr^ 
honorable- On voit, par exemple, en 1782, un cur6 qui 
non content des écoles du bourg, voulait encore cnlrelenlj 
des maîlres dans les villages. Il demanda à son évCque U 
septième préire pour régenter la jeunesse dans l'unu dd 
frairies dv sa paroisse. Au village de Saint-Séhasiion, l'abbi 
Jacques Brcny, originaire d'Escoublac, remplissait 
doubles fonctions de chapelain cl de maître d'école, en 1784.* 
Dans le bourg de Saint-Nazaire, les garçons avaient deux j 
maîtres ; tes sieurs Pierrot et Durand (3). Ce dernier était J 
seul, en 1787. Dans le mûrac temps, l'école des filles étatll 
dirigée par une femme, nommée la Ponielin. Tels sont lesï 
noms que j'ai pu recueillir dans les archives de Saint". 
Nazaire. 



[=) Brevi 



re paroiiKial. (Arch. de la labriquc.) 
s de 1782, 17S4 el 1787. 
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(Sainte-Opportune, près Saint-Përe-en-Retz. 
*— Sur la paroisse Sainie-Opporliine, j'ai une ciiaiion 
^nslrticlivc du XVI« siècle : « Nalalis Daconnais el le 
(naîlrc des i^'coles, dii un procôs-vcrbal de 1554, so sont 
happés (<), » Celle querelle, quoique peu tldifianlc, est un 
fait betireux, car sans clic nous ne connaUrions peut-être 
pas les écoles de ce pays. Si le visiteur de TEvi^cbé a pris 
la peine de la noter sur snn caliier, il faiii en conclure 
que lu délil relevait de l'oMcialili!, cl, par conséqueni, que 
le tnallrc élait dans les Ordres. 
L'abbé F'ondavi, reciciii'de la mCmo paroisse, vers 1710, 

19 eu soin de consigner dans le rcgisiie de la fabrique 
qu'il rOiini&sail le plus d'enfanls qu'il pouvait autour de 
lui, pour leur faire la classe. Il leur apprenait li lire, li 
.écrire, et les appliquait surtout h la traduction du latin. 
Ses notes engagent ses successeurs h l'imiter. Il donnait 
.parfois îi manger ii ses écoliers, attention, dit-il. qui 
louche beaucoup les pareiils (2). Vers 1783, les enfanls 
avaient pour instituteur un sieur Debucan, originaire de 
Paris (3). 

Saint- Philbert-de- Grand-Lieu. — Le livre des 
visites de 168i3 relate que le régent de la paroisse faisait 

» tenir les petites écoles de Sainl-Phllbert, par un laïque, 
îiommé Maihurin Descliauips, qui se logeait dans une 
maison fournie parles babilants (^). Il avait de nombreux 
rivaux qui lui enlevaieni la plupart de ses élèves. Il s'en 
plaint îi l'arcliidiacre ; il déclare qu'il a peu d'écoliers ei 
qu'il ne [leut en faire de bons « alleudu le nombre de gens 
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viiilei de 1554. (Arcli. dép., G.) 
! la fabrique de 1711). {Arcli, du presljjlérc.) 



(•) Ardi. (ii'p., séri« G. 



. in climni lic lletz, fol75. (Arcli. ii;ip.,G 54.) 



i 



« qui s(! niesloicnl de icniv des écoles qiioiqu'incapablef 
« cl sans aulonsalioD du seigneur évfqiic(i). « Les écoles 
de filles sotil nieniionni^es dans te mCme livre sans indi-' . 
cation du qualité sur la matlresse. 

Eu 1761, plusieurs renimcs, dit le hrevei du curé, sa. 
livraicDl h l'inslruclion des filles, et dans le même tPWpn 
on voyait dans les villages écartés des Glles qui apiire-ifl 
naienl Ji lire à leurs sœurs et à leurs compagnes. En t777J 
la paroisse n'avail, pour loul maître d'école, que le sacri»' 
luin, pendant que deux demoiselles Tiiisaienl la clasae {^à 

Saint-Sébastien. — Marie Van dcu Buscbe, pat 
lesiamenL du 15 janvier 1751, légua le tiers de ses bicnsi 
aux recteurs el aux paroissiens de Saiul-Sébaslieu, à \am 
charge d'enlrclenir une école graïuiie de lilles. L'accepj| 
talion est du 3 oclobre 1763. Il fut convenu que les * 
parents de la fondalrice seraient priés de désigner 
irésorier et une maîtresse. Les fonds montant !i 7,200 ] 
livres Turent placés entre les mains des religieux de l'abbaye 
de Saint-Gildas, qui, le 3 février 1779, souscrivirent un 
consiiiui de âSS livres au nom de la » nouvelle école de 
cliariié (3). u Cei établissement n'était pas cependant irfea 
récent, car il est question ailleurs, dans les liquidation^ 
de créances des corporations, d'une autre rente da 
24 livres 15 sous pour laquelle un titre nouveau lut passa 
le 29 décembre 1769, au proflt delà même école, devaoftl 
maître Rendu, notaire ît Paris. Dans les délibérations da ] 
district, CCS écoles sont nommées les petites écoles deÀ 
charité du faubourg de Biesse, ce qui ferait croire qu'ellesM 
étaient sur le territoire de la ville de Nantes (4). 

(') Ibideiii- 

(') Breveti dit recteur de 1761 et de 1777. (Arch. dip.. G.) 

(') ItiintUes du iiuiaJr« Fretnet, 1779. (Etude de Ti' Guiton, a Nantes.) 

(') Rcgiitre des arrêtés de t'9i, va]. l,(« Cl, (Arch. %,, Q.) 
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On ne peiil pas confondre ceiles-ci avec la maison qiie 
les Sœnrà di; la Sagesse fondèrenl, rue Dosilane au Tau- 
bourg de Pirniil, eu 1773. Celle dernière est parfailemenl 
dislinclc de la précédenic ('). 
Sautron. — Le sieur Pignol, inslituleur laïque, inslrui- 

i sail les enfanls en 1779, leur donnait le bon exemple, dil 
le recieur, et faisait liubilemenl la classe (2), Il avait des 

I pensionnaires cl des externes, tant il inspirait de confiance 

k aux parenis. Quand il fut inquiété, en 1703, il d(^clara que 
pension, toujours nonibrouse, était établie depuis 
18 ans (■■*). 
Saveuay. — On a la certitude que l'enseignement 

rélémeniaire existait & Savenay au milieu du XV* siècle. 
Cette conviction s'appuie sur l'acte de fondation de l'au- 

■ mônerie de Saint-Armel de Savenay, qui est de l'année 
1430, et dans lequel Jean de Château-Giron, le fondateur, 
règle les obligations de l'ailministraleur de la oiaison (^). Ce 
bienraileur, après avoir demandé une messe annuelle dans 

' la chapelle de Saint-Armel, exprime le désir que cette céré- 
monie soit relevée par la présence du maître d'école et do 
SCS écoliers. Les enfants, dit-il. se rendront de l'école à 
l'église, deux par deni, et chanleroni en allant et en revenant, 
des cantiques, comme les jours de procession solennelle. 
Ils assisteront à la messe et chanteront rolïîce ; les plus 
habiles recevront G deniers et les autres auront seulement 
2 deniers. Jean de Château-Giron, recteur de Savenay, 
était bien inrormé; il n'est doue pas admissible qu'il 



(') liwfatiiim de litres eldeiwliilitr dts cummmtautés iefciimes, 171)3. 
(Afdi. (iéjiarl., U.) 

(') BresEli de visites. (Arcb. dëpart., G 57.) 
(') Arcli. dép., série L. 

(*) L'iusiilance publique dans la Loire'InférUure, ym' Lâon Ualliu, 
in-S", p. 215. 
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ail Établi ces prescri|jiions avant ijuc sa paroisse ail m 
pourvue d'une école. 

Ne peul-on pas fonder les mCiiies inductions sur l'etiJ 
lence du collège qui fui créé, en IGÙ], par le, clianoi!^ 
Julien Pageoi, recteur de Savcnay. On se demande coi 
ment ce prCtre, si dévoué aux progrès intelleclueisde F 
paroissiens, a pu penser à leur procurer l'inslruclioD s\ipë 
rieure,si les leçons éléincniaires leur manquaient. Soi 
projet de créer un collège implique que les enfanisétaiem 
formés par un maitrc d'i^cole, & la lecture et îi l'écrilun 
On ne donne pas le superflu ît ceux qui manquent 
nécessaire. 

Pour l'école des filles, nous avons des documents i 
lifs et irrécusables. René de Lopriac, marquis de Coëlmi 
deuc, baron de La Itoclie en Savenay et vicomie 
Donges. en augmentant la dotation de l'anmônerie ( 
Saint-Armel, cul soin de stipuler qu'il réservait une reni 
de 150 livres en faveur d'une ûlle liospilalièrc, li la condfl 
lion qu'elle consacrerait une partie de son temps 
l'instruction des filles. Sa donation est du -2 avril 169{ijJ 
M"" de Linné fut la première gouvernante chargée 
l'exécution de ses volontés et elle s'acquitta si bien de Ij 
mission, qu'en 1703 elle mérita une augmentation d'iiona 
raires. Nous ignorons les services que rendirenl 
personnes qui lui succédèrent; M''^^ Génaudau, qui vivaitJ 
en i7fi8, s'est surloui distinguée par son esprit d'indj-j 
pendance (i). En 1778, trois filles se présentèrent pour] 
remplir les fondions d'ijospilalières sans réclamer d'aulH 
pension que la rente de IbO livres léguée par R. ■ 
Lopriac, promettant de travailler pour vivre si le logi 



(') L'ûsiisiancii publique datis la Loire-Inferieure , 
p. 101, 202, 
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mcnl leur élail fouroi. Quand leurs proposilions furent 

|accepl(!c?, l'uni; d'elles vemplil les fondions de maîtresse 
H'école. Le goût de l'enseignement n'était pas rare k 
gavenay ; plusieurs personnes se mêlaient de faire la 
CJasse aux enfants sans s'Ûlre munies d'uneaulorisation du 
l'Évfiché. C'esi le curé lui-môme qui le déclare dans son 
brevet de 1783. 
. Soudan. — Le dt.-nombreraeot des babilants de 
Soudun, dressé en 1716, indiqni; qu'à cetLedaie il existait 
au botirg une école de filles, lenue par une demoiselle 
pommée Marie Aubin, âgée de 30 ans. Du maître d'école, 
il n'en est pas fait mention , parce que la paroisse n'avait 
sans doute [tas les ressources nécessaires pour ouvrir une 
école de garçons. Aucun bicnfaîleur n'étant venu offrir le 
■concours de ses générosités, les babilants, réunis en 
' assemblée générale, le 18 mars 1770, convinrent qu'il 
I élait urgent rie combalirc l'ignorance et chargèrent deuï 
[■procureurs d'adresser une requête i\ l'EvCché pour obtenir 
I Ja réunion d'un bénéfice eccléslasiique. La cbapellenie des 
iBeuclierons, desservie dansl'église de Soudan, était vacante 
V^ar. suite du décès du sieur Gasnier, pr«)ire, titulaire. Les 
Rinarguilliers s'empressèrent de demander que les revenus 
[fussent appliqués ii l'enlretien d'un maître d'école et leurs 
(.VcBUï furent exaucés. M. Mauclerc de la Mnsanchère, 
évoque de Nantes, par une ordonnance en date de juin 
1770, prononça la réunion du bénéfice des Beuclieruns !i 
la fabrique, b la condition qu'elle acquitterait les charges 
du bénéfice, soit dix messes par an, et gagerait un maître 
d'école qui serait prêtre, autant que possible {')■ 

Faul-il en conclure que Soudan a eu son école comme 
ies autres paroisses? Je suis tenté de répondre oui, bien 

(') Arcl. (le la fabrique de Soutiaii. 



que je n'aie aucune preuve directe sous la main. Les t 
gullliers n'ont |jas agi à la légère: leur démarche sembfl 
Jémontrei" qu'ils avaient déjà certaines l'essources assuréaT 
et qu'ils n'attendaient plus que la décision épiscopale poifl 
créer i'instiiuiion dont leurs enfants avalent besoin. 

Sucé. — En 1780, la paroisse n'avait pas d'école (tl 

Touches (les). — Le vicaire (itait ruaître d'école i 
lOtiâ. Il avertit les paroissiens qu'il prendrait S sous pd 
mois, pour les leçons de lecture ei 10 sous pour les le-co'l^ 
d'écriture (ï). En 1777, les enfants n'avaient plus 
maître (-t). 

Touvcis. — Aucune lïcole en 1683 (4). 

Trans. — Aucune école en 1683 (s). 

TreHieux. — Aucune école eu 1783 (6). 

Vallet. — De mCme qu'on voyait des maîtres d'écofl 
enseigner le latin, comme â Vay, Il eiistait aussi d4 
régenls de collège qui étaient chargés de donner 
enfants l'instruction élémentaire. Le fondateur du collè^ 
de Vallet, l'abbé René Le Peigné, a certainement eu 
Vue l'entretien d'une classe primaire, quand il a impôt 
au principal l'obligation d'instruire les vrais pauvres i 
Vallet, sans e:siger d'eux aucun salaire (?]. Suivant. \^ 
termes des considérants développés dans les lettres 
création du bureau de charité, l'instruction gratuite ét^ 
l'objet principal de ce collège (s). Quand cet étabiid 



(') Breeet du recteur. (Arch. ùip., G 57.) 

(°) Livre davititei du climat d'Atieenii. (Ibidiim.) 

t') Brevet du recleur. (Ibidem.) 

O Livre de tînites du climat de Reti. 

(') Livre de vUitM du eliinal d'Ancenù. 

(') Brevet du reeuar, G B7. 

(') Titrei du collège de Vallet (G 111. Arch, dép.), vnir aussi atiift 

(•) Maudenwttli royaux, vol. LVll, t" 217. (Arcb. dép., B.) 
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senieiu fiiL sii[j[irimO en 17S1, |)uur a[>i)liqucr siis revenus 
an soulugeiiienl Jes pauvres, les lci;.ons ne fiireni pas 

V.pour cela inlerroiiipiics. Il est coQslalé dans iin procès- 

' ïorbal rédigé à la requCte du recleur, que l'adinlnislralion 
du bureau de charité a loujours pensé ii prélever sur ses 
ressources ordinaires le salaire nécessaire Ji l'enirelien 
d'un mailre d'école ii Vallel el que les éraolumenis payés 

r ipni éié proportionnés aux talents de celui qui remplissait 
çel office (1). 
Vay. — Les écoles de Vay n'ont élé régulièrement 

I étahlies que sous l'épiscopat de M. Turpin de Crissé de 
Sanzay. Ce prélat, par décret en date du mois de février 
1739, réunit à la cliapelleuie de Noire-Dame du Carrefour 

' deui petits légats: celui de ta Couëre, qui se composait 

' d'un pré et celui de la Robinetterie, duquel dépendaient 
un jardin, un cmplaccnieoL de maison el quelques pièces 
de terre. Le bénéfice de Notre-Dame était le plus pro- 
duclif: il consistait en une maison avec jardin, pré et 
jierres labourables ; le tout réuni pouvait valoir, suivant les 

, termes des brevets de 17G0 el de 1779, 250 livres 

['^e rcDlc {^). 

Le décret épiscopal poriail que cliaque enfant appre- 
nant à lire paierait 5 sous par mois; que les élèves com- 
posant des Ihèmes seraient laxCs !i 30 sous. Dans une 
assemblée capiiulaire des babilanis, il Tut reconnu que 
ces honoraires n'éiaient pas assez élevés. Le pris de la 
classe de leclure et d'écrliure fut fixé à 13 sous, et le 
priï de la classe de lalin à 40 sOus par mois {^). Il devait 



1 



) Carton ii 

) Brevets des paroUses, Vag. — Titres Je lit fal/riqui:. (SL'i'icG, Arcb. 



en élrc ainsi dans tous les ciidroiis où le régenL 
prfîire ; rinslruclioii priraatru el rinsinicUon sccontlainrl 
marchaient de Froiil sous le même toit. 

Vertou. — A la iin du XVII^ sièclo les filles et le^ 
garçons de Verlou étaJeni réunis dans la mâme classe 
sous la dircciion d'un seul maiire d'école : le fail ed 
aiieslé par le procès-verbal de visile de 1680 {'). 
siècle suivaui, les acies font meniion d'un bénOTicc ecclê^ 
siaslique nommé la MagisLerie : le lilulaire jouissait de I 
cliupellenid de la Breseiieric (2). D'après le brcvei < 
1776, l'abbé Garreau en était lilulaire k celle date. 1 
avail pour concurrent un laïque, M. Lamaui (3). Les î 
éiaiijiU iuslruites par M"'= Louise Martin. Il serait possiblfl 
que le viagisler fût un professeur de latin, car le bâiimenij 
où se rassemblaient les écoliers îi côté de l'église, s'a 
pelait le collège, nom qu'on ne donne jamais aux peiittefj 
écoles élémentaires. 

Vieillevigne. — D'après un brevet du rccieur de li,} 
paroisse de Vieillevigne, on sait qu'en 1740, les écoles âéi 
garçons et de lilles étaient bien tenues (^). Le maître ' 
d'école vivait ii l'aide du produit d'une fondalion que 
nous trouvons signalée seulement dans une requCIe de ■ 
17-9ii, rédigée par le régent Guigaiit (s). Ce maître indique 
que les ancêtres de M. Leclerc de Juigné, seigneurs dçj 
Vieillevigne, avaient constitué une rente de 300 livreiJ 
sur tous leurs domaines, el s'élaient réservés le droit dg 



{*) Uvreides visites du climat de Clision. (Apcti, di'p., G.) 
('; Rôle des béaéttees sujfti aux ûicimet en 1789, (Ibidem), 
(3) Breuels det paeoiuet. Verlcu. (Ibidem.) 
(') Brevet» de visite. Vieillevigne. (Arch. dfp.. G.) 
(') Carlon iasiniciios. (Arch. dê|)., silrio L.) Déclarations du clergé a 
des biens de inain-morle. (Ibidem, sii'ii IJ,) 
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noininaiion. Cette dotation est désignée sous le titre de 
bénéfice de l'école dans la déclaration de 1790, 

Vigneux. — Pierre de Launay, sieur de la Moslièrc, 
fils de Pierre de Launay, sieur de Vailay, est le premier 
bienfaiteur connu des écoles de Vigneus. Par son les- 
lameot du l"^' septembre 1604, il légua & la paroisse 
de Vigneuï, son pays natal, une rente de 100 livres, a la 
■ condition que la moitié de celle somme servirait aux frais 
de célébration d'une messe par semaine, et l'autre moitié 
à l'entretien d'un régent. Pour se conformer à ses inten- 
tions, les écoliers devaient cbaque soir, à la sortie de la 
classe, réciter la Salutation angélique devant l'autel de 
Kolre-Dame. 

Une assemblée composée du recteur, des prêtres de 
chœur et des principaux paroissiens, se réunit pour pren- 
dre connaissance de cette fondation. Tous les assistants 
déclarèrent que la famille de Launay était bonorablemenl 
connue depuis plusieurs siècles ^ Vigneui, qu'elle avait 
répandu ses bienfaits sur la paroisse en plusieurs occa- 
sions, qu'elle avaii obtenu la réduclion d'un feu de 
fouage sous le règne du due François 11, et qu'en raison 
de ces motifs ils acceptaienl volontiers les conditions du 
icstament du sieur de la Mostière. 

Le 14 novembre 1C04, les héritiers de Pierre de Launay 
conclurent par devant notaire, un accord dans lequel ils 
s'engageaient îi servir régulièrement la rente de 100 
livres, et en retour, les prêtres de chœur et le recteur 
promirent de célébrer à perpétuité la messe demandée 
par le sieur de la Moslicre. De son côté, le prêtre régeol 
de la paroisse, Dom Pierre Bizier, comparaît dans l'acte, 
puisqu'il est intéressé dans le contrat pour la rente de 
fîO livres: 

« Comme aussi promet ledit Dom Pierre Bizier, tenir 
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' l'escoUe au bourg de ladite paroisse, instruire 
« pouvoir les enfants d'icellc et autres qui y voudrool ail 
a ès-bonnes lettres, mœurs et doctrine, et en la religioi 
» catholique, aposloliqua et romaine, comme il est pori 
9 par ledit teslaraenl ('). « 

Le don de P. de Launay n'est donc pas une foDdatii 
d'ticole, c'est un encouragement donné 'd celui qui rem 
plissait ce ministère de dévouement. Le Registre 
visites de 1669 rappelle celle dotation, d'où il Tai 
conclure que la paroisse n'en avait pas détourné la dc! 
,- tinalion. 

Vritz. ~ Un document de 1746 dit qu'un chacun 
Pfsisait un plaisir d'enseigner les enfants dans tes villagt 
nais que le bourg ne possédait pas d'école publique (^ 
En 1755, la situation n'avait pas changé. 

Vue. — Dans le brevet que le recteur de Vue pn 
senla !i l'évÊque en 1781, il est relaie que la paroisse i 
possédai! aucune école, mais on omet d'indiquer qu'à ui 
époque anli^rieure la situation était mf;illeurc (3). Ul 
déclaration féodale du curé qui vivait en 1733, 
apprend, en effet, que le presbytère possédait un empli 
cernent de maison nommé la Vieille école (4). Un biei 
faiteur inconnu avait doté la paroisse de Vue d'un log 
oient, et les habitants n'avaient pas fait les sacrlRi 
nécessaires pour l'entretenir. Nous n'avons pas iroi 
ailleurs un exemple d'une semblable incurie. 



(') CoUaliouné du titre de 1G04. (Areli. do la fabrique ie Vigoeux.) 
(') Brevets de 1746 et de 1753. (Arch. Afpnl., G.) 
(') Brevets de vMtM. Vue. (Arcb. dép., G.) 
(') Arch. dép., E SIS. 



DEUXIÈME PARTIE. 



LES G OLLÈ GE S 



DU 



COMTÉ NANTAIS. 



CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES. 



L'instruciion secondaire a élé professée régulièrement 
I et accessible à loiis dans le diocèse de Nantes, à partir de 
l'élablissemenl de l'Université de Nantes, c'est-à-dire depuis 
1462, 

Auparavant, les jeunes gens qui aspiraient aus carrières 
libérales étaient forcés de prendre isolément des leçons par- 
ticulières chez des précepteurs, clercs ou laïques, ou de se 
I rendre aus cours des Universités lointaines, notamment à 
\ Angers où il existait une nation bretonne(*). Les premiers col- 
\ lèges où furent érigées des cbaires de grammaire et de litté- 
* rature s'ouvrirent, à Nantes, rue de Briord et rue Saint- 
Léonard. Il est probable que Guérande eut aussi sesprofes- 
, seurs d'humaoîlés, vers le rafime temps, car l'usjige d'élire 
' un régenl, parmi les chanoines de Saint-Aubin, remonte ii 
une haute antiquité. Jesuis tenté decroire que la collégiale de 
\ Clisson a aussi patronné une institution du même genre, 
, mais je ne puis en apporter d'autre preuve que la vrai- 
\ semblaDce. Ancenis eut un collège en 1543, Ghaieaubriant 
[ en 1567, Savcnay en ICOl, Vallet en 1G17, le Loroui- 



(') Arch. de Maine-et-Loire, sËrte D. 
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Bollereau et Sainl-Philbert-de-Grand-Lieu, dans les année» 

qui suivirent. Quant h celui de Machccoul, les documenld 
ne nous permetieol pas de lui assigner une origine anié 
rieure auï précédents. Il résulte donc de celle nomencIa-J 
lure que le pays nantais ne renCermaii pas moins de ia 
collèges au milieu du XVII^ siècle. 

Quand on connaîtra mieux l'état du diocèse, on pourrs 
certainement indiquer d'autres agglomérations d'étudianlaJ 
on les trouvera, dans les presbytères, atilour de certaioa 
rccicurs, instruits et zélés. Les recherches ne seront pat 
infructueuses, surtout dans le champ du dernier siècle^ 
elles révéleront l'esislcncc d'un bon nombre de petits collègei 
qui vivaient sous la tutelle de prêtres gradués dans In 
UniïcrsiiéB. L'Eglise ayant eu l'heureuse inspiration*ï 
mettre les cures au concours, les licenciés et les docieuf] 
devinrent 1res communs dans les presbytères de la can 
pagne. Alors les leçons de latin furent k la portée de toiU 
ceux qui manifestaient quelque goûl pour la cléricalure,i 
beaucoup de familles usèrent des avantages de cet ensi 
gncmenl. Qu'on consulte la tradition orale ou qu'a 
dépouille les manuscrits des paroisses, on arrive & cetd 
conclusion que Tinslruetion secondaire n'était pas moiid 
facile k acquérir que l'insiruction primaire, .l'en citera 
des preuves à propos des lettres patentes qui conlis 
mèrenl ta transformation du collège de Vallel en buretl 
de charité, en 1781. Le roi Louis XVI dit qu'il eSlinuti{| 
de conserver cet établissement, attendu qu'il exis 
d'autres collèges à deux et troin lieues à la ronde, où id 
parents aisés envoient leurs enfants, et cependant le collèa 
voisin du Loroux était converti depuis vingt ans en bureaj 
de cbarité. Quels étaient ces autres collèges? Je ne vo] 
que ceux de Vertou et de Clisson dans les environs. 

Il m'est impossible, on le comprend, d'énumérer 1 
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noms de ions ceux qui se livrèrenl isoliimenl ii l'iiiB- 
iruclion de la jeunesse; cesnralalâcbe de mes successeurs: 
je me conlenie rie leur donner l'exemple, eo retraçant 
l'origine et les développeracols des ôlablisseraenls qui 
earenl le caracière d'insiiiuUon permanenle. Ici encore, 
noas allons retrouver t'influence prOdominanle du clergé 
et des fabriques, vivanlo au mCnio degré que dans les 
écoles primaires. Le célihai éiaot obligatoire pour tous 
ceus qui se livraient ^ l'enseignemenl, il en résultait que 
la majeure pariie des professeurs se recrutait parmi les 
membres du clergé. On ne voit paraître les laïques que 
Bons les règnes de Louis SV et de Louis XV!. La 
congrégation de l'Oratoire est la seule qui fut admise à 
enseigner, dans noire pays, et encore n'cui-c!le à diriger 
que le collège de Saiol-Clémcnt. Les autres maisons ont 
été, presque toutes, sous la conduite de prêtres séculiers. 
Les Jésuites, quoique établis ii Nantes, ne professaient 
d'autre science que l'hydrographie, leur proscription n'a 
âoncjeté aucun trouble dans l'organisation des maisons 
d'instruction du diocèse de Nantes. 

Etant donné ce personnel, chaque régence devint aussi 
dne cbapellcnic, chargée d'un certain nombre de messes, 
dont la célébration s'effectuait ii l'église paroissiale, sous 
les yeux des marguilliers, choisis, le plus souvent, pour 
exécuteurs testamentaires. Toute largesse, en faveur des 
écoliers, entraînait nécessairement la création d'un service 
religieux, car on estimait qu'il en coillail peu à un prôtre, 
obligé par état de prier, de s'acquitter de quelques oraisons 
au proDt de celui qui augmentait ses moyens d'existence. 
Môme dans les paroisses pourvues de municipalités, les 
bienfaiteurs des collèges, qui, en général, étaient des 
ecclésiastiques, préféraient confier leurs dons aux marguil- 
liers et aux recteurs des paroisses. Il y a uuc remarquable 



unirormilé de pensée entre les fondations charitables, là 
fondalions des petites écoles et les fondations de collèges 
les unes el les autres sont regardées comme des actes i 
bienfaisance, comme faccomplissemeni d'œuvres piefl 
dont la compélenceapparlient aux fabriques. L'inslruction' 
cellK aumône de rinlelligence, est sur le méuie rang Qafl 
les distributions de pain réclamées par les indigenfr 
affamés, el il semble alors naturel d'en déférer le palronagB 
à ceux qui prennent soin des infortunés. L'assjmilaliol 
était d'autant plus facile que, le plus ordinairement, l'acrf 
de donation imposait l'obligation d'Instruire graluilem«4 
un certain nombre d'enfanls. On sait qu'à Paris les boursa 
étaient très communes dans les collèges, mais la démoD^ 
Iralion reste à faire dans les provinces ; les faits que j'4 
recueillis attesteront que le principe de la gratuité s'e 
implanté, dès le XV= siècle, dans les mœurs de la Bretagnd 

Le sailli éternel étant la grande préoccupation i 
pères, les laïques n'étaient pas moins empressés que 1^ 
prêtres 'd réclamer le secours des prières de leurs obitgëfl 
Ils demandaient que les enfants fussent conduits sur leuii 
lombes et employés il cbanter quelques antiennes le jotil 
anniversaire de leur mort. Cet usage louchant entretenai 
en eui le sentimeut de la reconnaissance. 

Les seigneurs et les municipalités, jaloux des prérfll 
gatives des fabriques, se sont efforcés de les supplanlen 

[ils ont plus d'une fois réussi, quand les dotations son 
levenues insuffisantes et quand leurappui est devenu indi^ 

^pensable pour sauver l'instiluiion en péril. A Nantes, lej 
deux collèges Saint-Jeao et Saint-Clément étaient placéi 
sous la double tutelle de la municipalité et de rUoiversilM 
parce qu'ils faisaient partie intégrante de la Facullé dei 
Arts ; en dehors du chef-lieu du diocèse, les maîtres i 
relevaienl que des patrons qui les aoDamaieni el, eo deroiei 
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ressort, de l'Evfique, qui mellailson visa sur leurs provi- 
sions. En cas de désaccord sur l'exécuiion d'un irailé, sur 
les questions de discipline, de capacité, de décliéance, les 
régenls étaient, comme les simples niaîtres d'école, justi- 
ciables des sièges ordinaires, et en appel des conseillers au 
Parlement. L'Evêque et son officiai ne prononçaieni que 
sur les questions d'orlhodoiie. 

Quand une création relative h l'instruction publique était 
reconnue nécessaire, il ne venait h l'espril de personne de 
s'adresser au fisc royal pour obicnir l'appui d'une 
subvenlioQ, les solliciteurs se lournaienl toujours du cùlé 
de l'Eglise. Le pape Jean XXHl abandonna, en 1414, le 
produit de sa dîme triennale au duc de Bretagne, Jean V, 
aÏÏn de doter les [irofesseurs qu'il convoquait ii Nantes, et 
le pape Pie II accorda 4,000 saluts d'or pour le même 
objet {•). On sait qu'au XVI" siècle les ordonnances 
d'Orléans (1561) ei de Blois ont invité le clergé li créer des 
prébendes préceptoriales qui devaient favoriser la renais- 
sance des éludes. 11 eut été intéressant de savoir ce quia 
^Eé fait, dans le diocèse de Nantes, en exécution de ces 
prescriptions , 'mes recherches, sous ce rapport, n'ont été 
>qu'en partie saiisfaîsantes. La réunion delà cure de Saint- 
Julien-de-Vouvantes au collège de Saint-Clément ne peut 
en être la conséquence, puisqu'elle est de 1539; quant aux 
autres annexions de bénéfices accordées par les évoques ans 
collèges d'Anceuis, de Wachecoul, de Savenay et de Vatlet, 
elles sont presque toutes du XVIII^ siècle ; ce qui prouve 
que l'Etal, tout en reprenant d'une main les privilèges 
qu'il avait concédés aux gens d'église, pendant le' Moyen- 
Age, continuait d'accepter de l'autre les dons que ceui-ci 
voulaient bien lui olîrir, en vue de l'utilité publique. 

(~) Arch. (le la Loire-lnrérieure, E 4S. 



Les actes du pouvoir royal rclaiifs k la police des 
collèges, sont 1res rares : le seul tidil qui s'y rapporte 
directemeol esl sorti au mois de fi^vrier 1763. I! prescrit 
è chaque établissemenl, quel qu'il soit, l'obligation de 
rédiger un raOmoire explicatif sur ses revenus, soq orgîi- 
nisaiion, les charges, le personnel, les classes qui le 
concernent, alin qu'il soil procédé, au besoin, a sa sup- 
pression ou il sa réforme. L'article 3 maintient les Cours 
et les juges dans la juridiclion qu'ils exercent de temps 
immémorial sur le gouvernement des écoles, et l'article 5 
ordonne que dorénavant tous les détails de l'adminis- 
tration intérieure seroni n'glés par un bureau composé de 
deux officiers de justice, de deux officiers nuinicipaui, de 
deux notables, d'un ecclésiastique et du principal du collège, 
dans toutes les maisons non desservies par une congré- 
gation régulière ou séculière, et non réglementées par lest ^ 
volontés formelles d'un fondateur. D'après l'article 19^1 
tout règlement général dressé par les administrateurs devailil 
être soumis k l'homologaiion de la Cour ('). Le collèj 
d'Ancenis est le seul qui ait eu ii conformer son organi-5 
sation aux prescriptions royales ; celui de Vallet full 
condamné ^ disparaître, en 1781, à cause delà modicitéa 
de ses ressources, et les autres demeurèrent dans lea-^ 
conditions déterminées par les villes ou les particuliers qui 
les patronnaient. 
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Collège d'ancenis. 



Le collège d'AncGDis ?\ pris naissance au milieu du 
' XVI" siècle. Sa fondation esl due a la bienveillante 
inspiration d'un prêtre, nommé Jean Davy, qui, le 19 
janvier 1543, li^gua à la fabrique d'Ancenis une pièce 
de Icrre , sise au Pcrray ei une maison entouriie d'un 
jardin, sise ii Anccnis, rue des Prèlres, en exprimant 
i'intenlion qu'elle servit « à lo^er le chapelain ou régenl, 
prêtre ou nojt, qui tiendra les escoUes au siège dudit 
» Anconis. » Le régenl sera élu en assemblée paroissiale. 
sous la présidence des marguilliers, il sera homme de bien 
et instruit. Il célébrera, chaque samedi, une messe de 
Notre-Dame, pour le repos de rame du fondateur, dans la 
chapelle Sainl-Barnabé, lieu de sa sépulture, avec le 
concours des écoliers qui chanleronl, el tous les ans il 
conduira les enfanls sur sa tombe, pour leur faire chanter 
le cantique Ave Maris Stella. Telles furent les conditions 
exprimées par l'abbé Davy dans son testament. Ces stipula- 
lions sont bien conformes aui mœurs du temps : on 



sacrillait voloniiers son bien aux œuvres pieuses, mafq 
on tenait beaucoup à la reconnaissance de la post* 
rite (1). 

Faul-il en conclure que la ville était dépourvue de ton! 
enseignement avant cette fondation? Nous n'y sommet 
pas autorisés. Il est possible que l'un des prêtres de I^ 
cure d'Ancenis, à l'exemple de beaucoup de ses confrères»! 
se soit dévoué aus fonctions de maître d'école dans l'un^ 
des chapelles paroissiales ou dans une chambre louée. Lffl 
charge d'instruire la jeunesse étant regardée alors commw 
un ministère sacré, il ne semblait pas inconvenant dq 
Texercer dans un édifice sacré. Jean Davy, en ^surant urf 
logement au maître des écoles d'Ancenis, nous indiqua 
seulement qu'il voulait relever sa dignité, stimuler sow 
zèle cl jeter les fondements d'une institution régulière 
permanente. 

Son exemple entraîna quelques imitateurs: en 1584, 
Isabeau Gonon légua 1,000 livres au prûtre régent en tufl 
demandant une messe par semaine, le 5 juillet 1585, Jearff 
Lebrcton, recteur d'Ancenis, donna une somme égale uu^ 
mêmes conditions, et en 1586, GuiUemine de Clerraont erf 
fll autant. Ces 3,000 livres, colloquées en renies hypothé-ïj 
caires sur des maisons d'Ancenis, équivalaient à une dota-^i 
lion de 130 livres de rente pour le titulaire du collège; 
c'en élail assez pour le faire vivre au XVI^ et au XVIl« siècle,J 
eu supposant qu'il ne recul aucune autre rétribution desl 
familles, ce qui n'est guère admissible (2). N'y n-t-il pas! 
une induction très plausible à tirer de ces donations répé-i.f 



{') Mémoire de 1(110. (Ardi. de la mairie.) 

{_'] Soldant une lettre île 1782, les réeenls auraient été autorisas à prf-' 
lever 20 sous par mois sur chaque dcolier, {Lettre du matre. série C, Arclt. j 
départ.] 



tées dans uae si courte përiodc. L'empressement des bien' 
faiieors semble attester que les siècles anlérieurs n'avaient 
pas pourvu à Tentrelien d'un maître, et qu'à Ancenis 
l'inslruction des enfants dépendait de l'inceriilude des 
entreprises particulières et du dévouement des vicaires de 
la paroisse. 

Quels ont été les premiers régents qui ont dirigé l'école 
d' Ancenis, dans la seconde moitié du XVI^ siècle? Comment 
ont-ils rempli leurs fonctions? L'absence des documents 
nous empêche de le dire, mais nous savons que les habi- 
lanls ne cessèrent pas de s'intéresser au gouvernement du 
collèfçe. Ils exercèrent sans trouble leurs prérogatives sur 
le personnel enseignant, ils firent acte de propriété sur la 
maison en construisant de nouveaux bâtiments h leurs frais 
el acquittèrent toutes les charges pendant 68 ans, sans 
rencontrer de difficulté. 

n II a plu à Dieu de tout temps, dit une requête h la 
» baronne d" Ancenis, maintenir les habitants en concorde 
8 et union, sous l'authoriié de deffunct monseigneur et la 
a vôtre et auparavant, sans que jamais il y ait eu aucun 
» discord oy division entre eulx... Ils ont fait bastir et 
1» construire ledit collège à leurs propres frais et despens 
» et icelluy entretenu et payé les renies depuis le don 
» el fondation qu'en a fait îi voire fabrique d'Auccnis 
u el il eux, 68 ans sont el plus, deffunct Jean Davy, 
» prêtre ('). » 

Celle heureuse paix fut troublée, en 1603, par l'esprit 
dominateur des officiers qui gouvernaicnl alors la baronnie 
d' Ancenis, notamment par le prévôt et le procureur fiscal. 
Leur aulorilé jalouse ne voulait pas que rien se fît en 
dehors de leur influence et de leur protection. 11 ne leur 

{*) Requête de (607. (Arch. municipales, collage.) 
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suffisait pas que le candidat choisi par les habitants rùll 
soumis h l'agrément du baron cl de l'évoque; il fallait quel 
les écoles d'Anceois fussent sous leur patronage eiclusif,! 
comme dans la plupart des seigneuries. Ils jugeaieut, saosT 
doute, que la nomination des régents était une prérogative 
souveraine que le fondateur Davy n'avait pas pu attribuer! 
h la fabrique. Une occasion s'étanl offerte, en Î603, def^ 
faire valoir leurs prétentions, ils la saisirent avec empres- 
sement. Le sieur Michel Yves, prélrc, qui habitait l'école 
en 1603, n'ayant pas le don de leur plaire, fut condamnéj 
par une sentence du prévôt d'Ancenis (1604) à abandonnerJ 
la place de régent, et b renoncer h la nomination qu'ill 
tenait des habitants, malgré les 'droits de la baronne etl 
de l'évêque, dit l'acte. Son remplaçant, le sieur Godeau,- J 
qui avait été élu comme lui, ne leur fui pas plus agréable. 
Après l'avoir desservi à l'Evéché, ils présentèrent un autre - 
régent, nommé Mocquel, qui fut approuvé en 1607, à la , 
condition qu'il aurait au adjoint. 

Au moment d'installer ce dernier, une opposition énep-^ 
gique se manifesta dans la ville. Le régent et son sous^l 
maître, condamnés ît déguerpir l'éiablissemeui, répon- 
dirent auE injonctions par un refus, disant que leur office 
dépendait uniquement de la volonté des habitants, et en i 
appelèrent au Présidial de la sentence rendue par lesiègô \ 
d'Anceois. 

Sans tenir compte de cet appel, le procureur flscal invitîtJ 
les récalcitrants îi vider la place et n'obtint aucune soumis- 
sion. Le baron d'Ancenis, averti de leur rébellion, ordonna 
de mettre leurs meubles dehors. Muni de cette autorisation'J 
le procureur Bacal, accompagné de deux sergents, se rendit 
au collège et trouva la porte fermée. Après avoir inutile- 
ment sommé le sieur Godeau d'ouvrir son logement, en 
l'appelant de la rue par son nom, ils entrèrent dans la 
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■classe, située au rez-de-chaussée, el eniendirenl des bruits 
de [las ail premier étage. Ils renouvellent alors leurs appels 
sans plus de succès. Godeau, qui était sorti, rentre sur ces 
entrefaiies el répond aus assaillants qu'il a interjcié appel. 
Les sommations recomoiencent et se heurtent aux mGmes 
refus. C'est alors qu'on va requérir un serrurier pour 
forcer la serrure. Godeau, sans se déconcerter, rit de celte 
lenlative, il plaisante en disant que le siège ne durerait 
pas moins que celui de la Rochelle, qu'autant vaudrait 
parler à des Suisses, car la porte est Itarricadée en dedans 
avec des coffres et des bancs. 

Devant cette résistance opiniâtre, le procureur Uscal 
prend une résolution extrême : il fait enlever un panneau 
de la porte et constate qu'elle est appuyée par une traverse 
el un marchepied. Les sergents pénètrent par la brèche, 
enlèvent les obstacles, fraient un chemin aus otBciers i-t 
se trouvent devant une nouvelle porte fermée. Celte 
serrure esi forcée comme la première et on aperçoit le 
" sieur Leiay, sous-maître, abrité par une seconde barricade. 
Celui-ci se voyant menacé dans ses derniers retranche- 
ments, se rendit et sorlit avec René Viau, écolier, qui était 
enfermé avec lui. 

L'inierrogatoire du procureur fiscal ne l'inlimida point. 
Quand il lui demanda pourquoi il était en état de rébellion, 
il répondit qu'il ne le reconnaissait pas pour juge, qu'il 
ignorait par qui les barricades avaient été construites, et 
qu'il était inutile de faire une déposition devant un simple 
particulier. Deux habitants de la ville, René Guibourg et 
Gauvain, se présentèrent au même moment pour protester 
contre l'explusion dont les régents étaient victimes, el le 
firent inscrire au procès-verbal. 

L'inventaire des meubles ayant élé rédigé, Godeau cl 
Lelay enlevèrent ce qui leur appartenait, et les trois clefs 



— ne — 

5 chambres furent remises à Guillaume Mocquel guj 
s'JDslalla de suiie (i). 

La luiie, qu'on croyait finie, recommença sous une autre J 
forme. L'assemblée paroissiale éLaii composée de DotableÂtfl 
qui n'étaient pas disposés i\ abdiquer leurs droits. Dcttj 
jours après l'épopée que nous venons de raconter, c'esl-i 
dire le premier dimanche qui suivit l'expulsion, Gauvad 
et Guibourg remirent un mémoire au curé de la paroissa 
à la fin du prône, en le priant d'en donner lecture. Gelui-q 
ne voulant pas se mêler au conflit, Dom Pierre Rinça 
religieux cordelier, prit en main la prolesiation ei il l'aurai 
publiée, si les fidèles n'étaient partis en procession vers | 
couvent de Saint-François. A la sortie de l'église paroia 
siate el it l'entrée du couvent, les officiers aperçurent affi- 
chés sur le'raiir des libelles diffamatoires contre le régent 
établi. Après l'offerloire de la messe qui fut célébrée aux 
Cordeliers, Dom Pierre Bincc lut un avis invitant les 
habitants h s'assembler dans l'une des salles du couvent 
pour l'élection d'un régent. L'appel fut entendu. Des 
groupes entrèrent en pourparlers sous les cloîtres, après 
la messe, et se réunirent ensuite dans une chapelle, afin 
de s'entendre déBnitivcineot sur le parti à prendre. Le 
prévôt et le procureur fiscal, qui observent toutes ces ma- 
nœuvres, représentent que la réunion est illicite : d'abord, 
parce qu'elle n'est pas autorisée par la dame d'âncenis, 
ensuite, parce qu'on a nOgligé de les convoquer. A leurs 
protestations, l'un des assistants répond qu'ils sont a 
blés en vue d'élire un procureur syndic, et que leur inteo-' 
tion est de défendre les privilèges de la ville, et aussltôl'J 
ils désignent un procureur syndic et un greffier {^). 



(*) PfQcU-vtrbal du 5 octobre. (Arch. de la mairie, colltEc-) 
t') Arch. de la mairie. 
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Les factieux avaient atliré aux Cordclicrs SOO ou 400 ar- 
tisans donl les vois grossisaaieni le iimmlle ; les pro|jos 
devenaient menaçants, les iSies s'échauiïaienl cl le rassem- 
blement allait dégénérer en si^dilion, quand les officiers 
s'éloignèrent. Dans l'après-Qiidi, une assemblée se tint au 
presbytère, à propos de la nomrnalion d'un délégué aux 
iElals de la province. Les séditieux, interrogés sur les faits 
de la matinée, répétèrent qu'ils n'entendaient pas se désister 
de leurs prétentions, qu'il leur appartenait de nommer les 
régents, et s'cmporlèrcni jusqu'5 dire qu'ils jeiieraienl 
par la fenêtre les meubles du titulaire installé. 

Dans les rassemblements qui eurent lieu le lendemain, 
8 octobre, le calme élait si peu rétabli qu'on parlait de 
chasser le prévôt et le procureur fiscal de la baronnie cl 
de gouverner avec le syndic. Des habitants furent envoyés 
au collège pour en prendre possession. 

L'évéque informé de ees événements ne dissimula pas 
que sa volonté élaii de maintenir en charge le sieur 
Mocquet, néanmoins le parti de la rébellion tint encore 
une séance le dimanche 14, après convocation au son de la 
cloche, sans en avertir les officiers, et à la suite des réso- 
lutions arrêtées, ou installa au collège Pierre Rince el aa 
adjoint. Le procureur fiscal et le prévôt- s'étaient trop 
avancés pour reculer, môme devant cette opiniâlrelé. Ils 
porlèrcnl plaînle d'abord au Présidial, puis au Parlement 
de Rennes, et obtinrent un décret de prise de corps contre 
les principaux meneurs. 

Que faire conlre celte rigueur? Invoquer l'inicrveniion 
de la baronne fui le parti auquel on s'arrêta. Les opposants 
cbangcanl de ton rédigèreni une humble supplique, dans 
laquelle ils rappelèrent leur fidélité ii maintenir la fondation 
Davy, les causes de l'irritation générale, la déposition des 
régents, le mépris des officiers pour les droits des habitants. 



I 



■ llfi- 



et conclurent eu demandant que le conflit [ut déféré au 
conseil de M"^ la Baronne {'). Obligés de fournir iide 
réplique el de jusUBer leur coniluile, les officiers soulinrent 
que les barons d'Anceois joutssaienl depuis 80 ans du droit 
d'éiahlir et de destituer les maîtres du collette; ils cilèrenl. 
comme jjreuve les lettres par lesquelles M"* Suzannn. de 
Bourbon avait établi Dom Jacques Didier et destitué Jean 
Rouauld. Leur mémoire ne dit pas m mot de l'origine du 
collège : ils ne nient pas que. les habitants soient les prolec- 
teurs de celte institution et qu'ils soicut tes gardiens des 
volontés de Jean Davy ; ils n'essaient même pas de justifier 
les privilèges qu'ils revendiquent en rappelant des bienfaits 
ou des services rendus; ils se contentent d'affirmer que les 
écoles sont sous le patronage du seigneur d'Ancenis. 
Adoptant celte doctrine, M"^ la Baronne approuva les 
actes de. ses officiers et fit rétablir le sieur Mocquet dans 
sa charge dès 1608. 

Celui-ci conserva ses fonctions sii ans et les résigna en 
1614, en présentant pour lui succéder Macé Pétrau, ancien 
élève des Jésuites, qui avait fait toutes ses études litté- 
raires, philosophiques et ihéologiques, et qui pouvait de 
suite se faire assister de deux régents. Sa recommandation 
s'adresse, tout it la fois aux otSciers de la baroiinie et aux 
principaux habitants, on peut donc en conclure que le 
conflit de 1607 s'était terminé par une transaction favo- 
rable aux monirestanls. La réception de Macé Pétrau eut 
lieu en présence du recteur, du capitaine gouverneur 
d'Ancenis, du sénéchal el du procureur fiscal (î). 

En 1G80, le collège vivait dans les oifimes conditions. 
Le baron atteste sou existence dans la déclaration qu'il 
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(') RegutU à ta dame d'^iiiMBi», 1607. 



déposa devant les commissaires du Papier Terrier: » Rn 
» ladilc ville, il y a, dil-il, un collège dont le seigneur 
* esl Tondaleur el a droit de nommer une ou plusieurs 
» personnes capables pour instruire la jeunesse, appelant 
' » ft ladite élection quelques notables de ladite ville (*). 

II est surprenant d'abord que le baron d'Ancenis n'ait 
pas cité, eu celle occasion solennelle, le nom de l'abbé 
Davy, véritable fondaieur du collège, mais on sent bientôt 
è la réflexion d'où vient l'omission. Les officiers de la 
baronnie ont voulu, eu rédigeant l'acte, (laiter l'orgueil de 
leur maître el laisser croire que l'inilialive de toutes les 
inslitulions locales émanait de la géoérosilé de ses ancêtres. 
J'ai en vain cberclié un acte de donation qui pût justifier 
celle complaisance. Le collège possédait deuï maisons 
dont la provenance est connue : la première élaii celle de 
Davy, la seconde, diluée rue d'Enfer, lui venait d'un 
échange conclu avec Wcnè Lebeau, auquel on avait cédé 
la lerre du Perray (1G8C). Quelle pouvait donc être cette 
maison qui aurait été donnée au collège par un seigneur, 
^ la charge de célébrer 100 messes par an el dont la 
menlion se rencontre pour la première Toîs dans des lettres 
patentes de 178-2 ? Je crains bien que celte citation tardive 
ne soit encore le résultai d'une méprise ou d'une basse 
condescendance, car elle n'est rappelée dans aucun docu- 
ment antérieur. Voici la iradiiion que recueillit le maire 
Erondelle ; 

<• La maison où il étaii établi dans îe principe élaîl un 
a bénéfice chargé de ICO messes, occupé par un prêtre 
I» qui mourut dans la détresse. Le besoin qu'on avait d'un 
collège, Dl qu'on proposa au seigneur de disposer de 
» ce bénéfice aux charges d'en acquitter la fondation, de 



(') Papier Terrier de la réfutmaiioii. vol. XVI, fo tt . 



» le faire réparer el d'y établir le collège, ce qu'il fit. 
" Voilà ce que les propos publics annonceal sur ce 
B collège (1)- ■> 

Dans les transformations qui s'opérèrent au XVIII" siècle, 
il est incontestable que la géndreuse inlervcnlion du duc 
de Charost, baron d'Ancenis, eut une influence décisive sur 
la prospérii(! du collège. Jusqu'en 1771, cet établissement 
n'était qu'une petite école de rudiments, capable de conleDir 
tout au plus une trentaine de places, el dans laquelle les 
étudiants pouvaient à peine dépasser la classe de cinquième. 
Ceux qui désiraient atteindre la rhétorique étaient obligés 
de chercher ailleurs des professeurs. L'abbé Lexcuziai, 
principal d'alors, conçut le projet de donner à son inslî- 
lulion toute l'importance qu'elle méritait, el sut réunir 
autour de lui les éléments nécessaires à la réalisation de 
ses vœux. Cet homme, d'un esprit supérieur et d'une grande 
habileté, avait aussi le don de la persévérance qui fait 
triompher des obstacles. C'est lui qui commença les négo- 
ciations avec le baron d'Ancenis, avec te clergé, avec les 
noiables de la ville, qui rédigea les remontrances, qui 
recueillit les adhésions el suscita les dévouements. Les 
anciens élèves qu'il avait préparés îi la carrière ecclésias- 
tique el qui le voyaient vieillir, n'eurent pas de peine à 
comprendre sa pensée. Le clergé était aussi intéressé que 
les familles à la conservation et au développemenl de cette 
maison, il en avait besoin pour assurer le recrutement 
de ses clercs. Quatre prôircs vinrent ofirir leur concours 
& M. Lexcuziat et lombèreni d'accord avec lui sur la néces- 
sité d'appeler à eux d'autres professeurs, dès qu'ils auraient J 
assez d'élèves pour établir une série de classes jusqu'à la [ 
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I philosophie. Leur union en sociéié commença le jonr de 

' la Toussaint 1771. 

Au point de vue malériel, le collège d'Ancenis avait bien 
des imperrections ; l'unique maison dont il disposait élAÏl 
un bdiiment exigu qui ne se prCiait guère aux arrange- 
menis que ri^clame un dtablissement d'instruction, h coût* 
des ri^créalions manquait d'étendue. Comme les ressources 
de la Sociiité ne permettaient pas Je construire un nouvel 
édiflce, on se contenta de quelques appropriations urgentes. 
Les quatre chaml)res du bas servirent de locaux pour les 
classes, et des chambres du haut on fil des dortoirs, dans 
lesquels on plaça 29 lits pour coucher autant de pension- 
naires. Chacune des quatre chambres était surveillée par 
un régent. Nulle salle commune pour les études et pour 
les exercices publics. Quand on voulait convoquer les 
parents à une séance de déclamation, il fallait les réunir 
eu plein air. Le dimanche et les jours de fêle, les enfants 
Étaient conduits k la chapelle de l'hôpiial, où l'on trouvait 
ordinairement plus de liberté que dans l'église paroissiale. 
Le principal, qui n'avait de revenus fixes que 1,500 livres 
de renie, chargées de fondations pieuses, et une rente de 
100 livres qu'il tenait de la générosité de M. de Charost- 
Béihune. baron d'Ancenis, aurait voulu augmenter les 
locaux destinés aus internes, alin de réaliser des bénéfices 
sur le prix des pensions. La maison voisine du collège 
étant devenue vacante, il s'empressa de la prendre îi loyer; 
Biais cette extension était encore loin d'Ctre en rapport 
avec le nombre des écoliers qui, de toutes parts, venaient 
chercher l'instruction à Ancenls. Dès le jour oii le collège 
avait été en mesure de fournir un cours complet d'huma- 
nités, on avait remarqué à chaque rentrée une affluence 
croissante. Beaucoup de familles, qui auparavant condui- 
)l leurs enfants îi l'Oratoire de Nantes, ou au collège 
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d^jii célèbre Je Bcaiipréau, troiiviiienl plus facile de se 
rendre !i Anccnis. Celle préfiîrence fut pour les habitants . 
de la ville une source de gain dorii beaucoup surenl 
proDtcr. 

Tout d'aijord, les maisons ouverles ans éludiants furent 
peu nombreuses, mais quand il Tul avéré qu'ils apporlaienl 
avec eux l'aisance el mËme qu'ilb (inricbissaienl leurs 
liôles, chacun voulut se faire maîirede pension. « L'avidiié 
» pour ce genre de commerce, dii un mémoire, esl si 
» grande depuis que le collège esl devenu nombreux, que 
u toul le monde veut y avoir part. On voit môme des 
>) artisans quitter leur métier pour ne s'occuper plus que 
u de cet objet, chacun intrigue, va mendier des penslon- 
» naires et cherche à débaucher ceux qu'on destinait au 
H collège, u 

Les uns se contentaient d'offrir le vivre et le couvert,. 
les autres se présentaient comme maîtres ès-aris, et prii- 
lendaienl enseigner au moins les rudiments ou se faire ;| 
répiUiteurs des leçons. Cetic concurrence prit une telle 
eslension que l'abbé Lescuzlal en conçut de l'inquiétude 
pour l'avenir de son établissement; aussi dans le mémoire 
qu'il adressa au Conseil pour obtenir des lettres patentes 
de conUrmaiion, il eut soin de demander un privilège 
contre ses rivaux. Sa requête propose d'interdire ii qui 
que ce soit, même aux maîtres ès-arts ou aux répétiteurs, 
d'établir aucune pension dans la ville, ou dans la banlieue, 
sans le consentement de la société des régents du collège. 

Les raisons qu'il invoquait étaient celles-ci: si les 
étrangers afDueni à Âncenis, les habitants doivent recon" J 
naitrc qu'ils en sont redevables k la réputation des | 
régenls. La prospérité de la ville est liée à celle du collège; 
or, le principal a pris h loyer des chambres qui seroul 
pour lui une cause de perte, si elles ne sont pas occupées. 
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II faut que le collège réalise de grands bénéfices sur les 
pensionnaires aisés, si l'on veiil qu'il rende, des services ii 
loules les classes de la Société. « On ne peut pas donner 
» rinstruclion graluile, ce qui sérail pourlanl bien à 
» désirer, si la chose étaii possible. Ce que paient les 
1) écoliers esternes ne peul jamais faire un fonds considé- 
" rable, ceux de la ville paient peu de chose, il y en a 
• d'ailleurs un graud nombre des_ uns et des aulres hors 
u d'élat de payer, et qui, en elîet, ne paient rien. C'est donc 
« essenlieilemenl et presque uniquement sur la pension 
n que porte le collège d'Ancenis. « 

Quand les officiers municipaux furent invités 'à commu- 
niquer leurs observations sur les articles h insérer dans 
les lettres patentes, ils en adoptèrenl en partie les considé- 
rations. Aucun maîlre ès-aris ne devait enseigner en ville 
Bans la permission du principal, mais le jouroii le collège 
aurait un contingent de 60 pensionnaires, il n'y aurait pas 
d'inconvénient à permettre aux habitants de tenir pension 
chez eux pour les enfants fréquentant les classes. Quant 
aux diH'éicûds qui s'élèveraient entre les professeurs et les 
élèves, ils étaient d'avis que le jugement en fût déféré au 
maire. Le principal fil remarquer avec raison que si celle 
clause était adoptée, elle serait une cause de désordre; la 
jeunesse, disait-on, affecte rindépendancedès qu'elle a des 
chances d'éire soutenue , elle menacera sans cesse les 
maîtres de l'inlerventlon du maire ; il est préférable de 
recourir au principal et à l'évéque. 

Il exisle un mémoire, adressé au baron d'Ancenis, qui 
contient des déiails instructifs sur le cadre des éludes et la 
méthode d'enseignemeni. Vers 1776, le latin était enseigné 
au collège d'Ancenis depuis ses rudiments jusqu'k la 
rhétorique inclusivemenl. Pour donner aux enfants une 
connaissance sérieuse des temps passés, on fournissait à 
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ceux qui étaient en étal de lire, d'nbord les meilleures his- 
toires, puis des livres de liiiéraiare et des recueils de poésies 
épurées. En seconde et en rhéloriciue , les étudiants assis- 
taient le jeudi et le dimanche h un cours de géographie'l 
dont ils rendaient compte, à la fiu de l'année, dans uni 
exercice public auquel on invitait les habitants de la ville i 
et ceux des environs. 

Les externes, comme les pensionnaires, enlraicnl en classe î 
h 7 heures 1/2 du matin, et n'en sortaient qu'à 10 heures 1/i. 
Cliaque régent restait ensuite avec ses écoliers poup 
surveiller la rédaction des devoirs, de sorte qu'en arrivant 
chez eux ils n'avaient que des leçons k apprendre, et il eu 
était de même pour l'étude du soir, qui se lerminaii â 
6 heures i/'2. Dans l'après-midi, les classes recommençaient 
îi une heure. Une distribiUiou solennelle des prii avait , 
lieu chaque année, mais elle n'était pas suivie, comm&l 
aujourd'hui, de deux longs mois de vacances. Les aînés 
seuls autorisés à prendre du repos, sortaient le 29 seplem-^ 
bre et rentraient le 18 octobre; pour les autres il n'y avait 
pas d'interruption dans tes leçons. Les petits, disait le ■ 
règlement, ont bcsoiu de travailler, ils n'ont pas de 
vacances. 

Sous un régime d'assiduité aussi rigoureux, il n'est pasj 
étonnant que te collège d'Ancenis ait [orme des élève^ 
sérieux, tels que Volney, originaire de Craon en Anjou (^ 
Une heureuse rencontre m'a mis entre les mains lu compo-' 
sition du meilleur élève de rhétorique de l'année 1773, 
M. Sorel ; elle accuse une connaissance approfondie des j 
auteurs latins: c'est la traduction en vers latins d'unj 



(') Mdnioire de l'au tX, carton instrucliun. (Sérii 
<ïuirjj8i', l'auteur des Annu/M ' 
U'Ancenis. 
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poème inlîlulé: le Printemps, donl l'impression forme une 
^plaquelle in-l2 de 28 pages. En voici un exlraii: 

Vus ncn ulla qaibits perUatanl gauilia ineiiiem, 
Nox hiberna veliii squaUns nigranlibus umbris, 
Pectora ne tristes iniano rumpileplanctu; 
VitŒ Bumma brevtf: tristes âeponite earut, 
Ambitiûsas liumi repeas, feras ullor, avarui 
Pervigil, et eajut crucial prœcordio livor, 
Pcmas ej-.pendaut ullro.geiniiiigue diitorem 
Testentur : veUrûin est feiicem iuecre vitam, 
JVee deeet innecuos dolor, et uirtulis amicos. 
Yivile félines.- vûI/îb nam gaudia aata. 

Ce spiScimen, en supposant oiCme qu'il iic soii pas 
l'œuvre exclusive i3e l'élève, a pour nous son prix: il 
prouve au moins que la classe de rliéloriqiie élail dirigée 
par un professeur 1res Icllré cl capable de former le goûl 
des jeunes gens. L'année précédente, les élèves s'étaient 
esereJssur nn aulre poème inliiulé: Les Cerises renversées, 
el le premier avait eu les honneurs de l'impression. Ponr 
exciter l'éniiilalion, il avait été décidé que l'on publierait 
chaque année la meilleure coniposiiion. 

Après avoir exposé sur quelles hases reposait l'organi- 
sation du collège, l'aulenr du mémoire cité, plus haut 
concluait en demandant qu'on assurât son avenir en aug- 
incnianl sa doiaiiou. 11 proposait notamment d'annexer au 
collège quelques bénéfices ecclésiastiques, donl les messes 
seraient célébrées par les régents : la chapellenic d« 
Sainte-Anne l'ondée, en 1043, par la veuve Ghalle, et celle 
(!e Uené Brevet. Les patrons ayant donné leur assentiment 
1 celle union, le patrimoine du collège s'accrui, en 1774, 
t de deux maisons avec jardins, sises rue des Prêtres, de 
I deux boisselées de vigne et de deux rentes montant 
[ ensemble à 53 livres. Malgré l'adjonction de ces nouveaux 
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logements, le principal ne loucbait pas au terme de ses^ 
désirs ; son arobllioii lilait de laisser après lui un éiablisse^fl 

ment plus spacieux el composé de Miimcnls groupés pluai 
commodément pour la surveillance. Dans le même moment,! 
une occasion unique s'offrait îi lui de réaliser ses révea^l 
généreus : la communauté des Hospitalières, attachées aU', 
service de l'hôpital d'Ancenis, venait de. se disperser, faute»! 
de ressources, et les logements qu'elle occupait étaienrà 
vacants. L'emplacement , situé au sommet du coteaiï 
d'Ancenis, entouré de jardins nombreux, lui aemblail| 
réunir la plupart des conditions qu'il recherchait, mais S 
ne vécut pas assez longtemps pour en devenir l'âcquéreuri 
11 ne mourut pas cependant, sans avoir parlé de ses projet^ 
a ses amis el sans avoir préparé les moyens d'exécutionli 
Si le collège actuel d'Ancenis est sorti de cette petit» 
ruelle, nommée la rue des Prêtres, el se trouve aujourd'hui 
dans une des meilleures siloalions de la -ville, c'est '. 
M. l'abbé Lexr.uziat qu'il faut faire remonter la première^ 
pensée de la irauslaiion (•). C'est lui qui, par ses dispo-i 
sitions leslamentaires, a donné l'exemple de la générosilôïl 
et créé des ressources. En donnant 5,000 livres à l'hûpilali-i 1 
propriétaire de l'irameuble couvoiié, il fit bien entendre' I 
que cette somme était une avance sur le contrat d'acqQÎ-^J 
sition dont il souhaitait la conclusion et, de plus, i! remit' T 
à M. Thoinnei, négociant, une pareille somme de S,O00'l 
livres, pour qu'il passât l'acte. Le collège n'ayant pas 
d'existence légale , il n'était pas possible d'agir autrement 
que par un fidéi-commis. Le 25 mars 1780, M. Thoinnel 
devint acquéreur de la maison des Hospilaliêres à la' , 
condition de payer 3,600 livres, de servir une rente foni^ j 
cière de 247 livres et de faire acquitter dans la chapelttf | 

{'} Mëmaire de 1790. (Arcli. de la mairie] 
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de l'hôpital les fondalions suivantes : une messe par 
dimanclie, cinq messes par semaine et une messe le len- 
demain des quatre Talcs annuelles. 

Le duc de Charosi, qui avait toujours eu la pensée de 
coopérer !i celle œuvre, était demeuré d'abord hésitant en 
Tace des conditions onéreuses qu'exigeait l'IiApilal (i). Cer- 
taines considérations mises en avant par les adversaires 
du déplacement lui semblaient mérilerun examen allentil: 
OD disait que les maisons de la rue des Prêtres étaient 
appropriées !i leur destination, tondis que la communauté 
avait besoin de grandes réparations et que le voisinage de 
l'hôpilal offrait des dangers pour la santé des enfants. 
Tout bien pesé, le due de Charost reconnut qu'aucun 
cliangement n'était plus acceptable, et ne voulant pas qu'un 
établissement aussi utile qu'un collège fût transforme sans 
sa participation, il se décida à en assumer les principales 
charges. Le 10 avril 1780, en vertu du pouvoir que lui 
conférait le privilège du retrait féodal, il se fit adjuger la 
maison des Hospitalières. En témoignage de sesinieniions 
bienveillantes, il annonça de suite qu'il allait reprendre les 
négociations entamées par M. Leicuziat, en vue d'obtenir 
des lellres patentes du roi Louis XVI. La rédaclion des 
articles entraîna une assez longue correspondance avec 
l'Intendance et le Ministère, car il s'agissait de mettre 
d'accord les prétentions rivales du baron et du maire. L'un 
eiraiilrc voulaient avoir la baule main sur la direction du 
collège. 11 nous reste une lettre qui nous retrace parfai- 
icmcnt l'antagonisme dn château et de la mairie, dans 
celte circonstance. Si la communauté d'Anceois était 
Iiiimiliéc au point d'être privée de sa prérogative , disait le 

aire Ërondelle, il serait douteus qu'on put trouver un 



[') DétmrmieM lie Vh&piial, fos 138-133. 
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maire. Dans loules les pariies du royaume, les maisons de 
ville sont à la tûle de toutes les administrations publiques, 

B Je m'aperçois que ce sont les officiers du seigneur qn! 
» sont les auteurs du mémoire et qui l'ont disposé de 
a manière à acqn(!rir la prc^pondérance, dans celte admi- 
» nistration, la plus éclatante et la plus essentielle. Ils ont 
a été de tous temps les rivaux de la maison de ville, si 
» le dessous qu'ils ont eu par trois arrfils du Conseil de^ 
« 1" sepleralire 1703, 9 avril 1748 et 22 janvier 1774, se 
« confirmant les uns ks autres, les réduit ii chercher des 
» prétextes pour ûler au maire la connaissance de leuèj 
» démarches (i). » 

Malgré ses efforts, le maire n'obtint qu'une place daél 
le bureau d'administration ; le droit de nomination et dej 
destitution fut attribué aux barons. Le préambule 
lettres octroyées, sans viser aucun lilre positif, mentionnéj 
les vieilles prétentions des barons li la Tondaiion du col-j 
lège et relate que le duc de Cbarost, alors seigneur'J 
d'Ancenis, promettait une rente perpétuelle de 200 livres^ 
afin de subvenir aux frais des distributions de pris. 

Ce bienfait n'était pas le dernier qu'on devait attendra 
de lui. Comme la vente de l'ancien immeuble ne suffisait 
pas à couvrir les dépenses qu'exigeait l'appropriation des 
bâtiments nouveaux (^), il donna une somme de 4,Û0(^J 
livres qui, réunie à quelques charités et à une autre sommeiT 
de 8,000, offerte par l'Evéque du diocèse, permit d'entre^ 
prendre les réparations nécessaires et môme de doublerj 
l'étendue des focaux. Il est h présumer que les travail 
furent promplement exécutés et que les classes nouvelle 
purent être ouvertes dès l'année 1784. Le jour de l'inan 



(') Lettre du maire Eropdelle. {Arch. municipales, C.) 

{') La vente est du 13 décembre 1783. (Areli.de la mairie.) 
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guralion nous est inconnu, mais on sallparfailetncnt qu'en 
1787 les régenis se vanlaicDlde leur installation commode 
et spacieuse. Une seule chose les inquiétait pour l'avenir: 
c'était la modiciié des revenus QxeS' comparée aux nom- 
breuses charges de la maison. Le service des messes trans- 
mises par les Hospitalières, et instituées par lus barons, les 
metlail en grand embarras. On eut recours ii l'expédient 
qui avait réussi en 1774 : une nouvelle anneiio];i de béné- 
fices fut soUicilée. L'Evéque, avec le consentement du duc 
de Cbarosl, réunit au collège le temporel de la cbapellenie 
Sainle-Catherine du château d'Ancenis, qui valait 2,275 
livres de revenus. Cette dotation entraînait encore un 
service de cinq messes par semaine, cependant elle était 
avantageuse. Le décret épiscopal est du 31 octobre 1787, et 
Jes lettres patentes contirmativcs du mois de décembre 
suivant. 

L'établissement étant ainsi pourvu de toutes les consé- 
crations ol de tous les encouragements, paraissait avoir 
àevant lui un long avenir de prospérité. Après l'atibé 
Lexcuziat, la direction fut couliée à des hommes formés 
aux meilleures écoles. Son successeur immédiat, Barthélémy 
Jolly. se vit en butte aux tracasseries et aux soupçons, en 
l^ qualité d'ancien élève des Jésuites. Il fut obligé de se 
'justifier près du procureur général du Parlement de Rennes; 
il démontra qu'il n'avait pas été profès dans l'ordre de 
Saint-Ignace, et que sa démission était antérieure au 
37 mai 1763. Ce fait, mal interprété, a donné naissance à 
une légende ; on a dit à Ancenis que les Jésuites avaient 
dirigé le collège et l'erreur s'est glissée jusque dans les 
lotices imprimées (i). 



I [*) Voir Guiiiaud, ( 
e Nontoa . ) 
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■ l'abbé Gaignard. (Bibl., 



L'abbi: Cliar!i;s Gaignani, qui devinl principal eu 178S 
ii'élaii pas un homme ordinaire. Il avait une passion poù! 
la linguisiique ; son plaisir était âe recticrctier la raciBe-l 
des mois cl de Taire des remarques sur ks sons et lés' 
formes grâmmaiicales. Vursé dans la connaissance de 
cinq ou s'a langues, il s'adonnait de prérérence au lalin 
et il riiélircu ; il aurait voulu que le latin devinl la langue . 
universelle. A ces études s(;rieuscs, il joignait celles àçiA 
sciences naturelles, du dessin, de la musique et culiivattF 
volontiers la poésie. M. de la Ferrunuays avait une lel!||| 
confiance dans son habileté en architecture, qu'il le prt 
de dresser les plans di: son château de Saini-Mars-la-JaiUéJ 
Je donne ici la liste de ses productions pour montrer qu'il 
ne craignait pas d'aborder tous les genres de lilléralur^ij 

1" Voyage en ballon autour du diocèse de Nantei 
recueil de réflexions éljmologiques, historiques, phtlosô;^ 
phiques et plaisantes sur loui ce qui se rencontre ; 

2" Dictionnaire des synonymes latins. Quelques fralj 
menis manuscrits de cet ouvrage sont enire les mains \ 
l'abbé Gaignard, son petit neveu; 

8* Une Chanson ; 

4° Une Complainte du citoyen D..., sur le malhevi 
des petits frères ; 

5" Epîthalame de Damis et Marie; 
■ 6°. Parodie de la pièce précédente ; 

T> Poésies adressées à M'^" de la Ferronnays à ; 
première entrée ati château de Sainl-Mars ; 

8" Satires contre de mauvais auteurs ; 

9° Dissertations sur des questions de liturgie et d'Iiagip' 
graphie ; 

10" La Fable dévoilée, 3 vol. iu^" manuscrits {'). 



(•) Œuvres divcr 



. Guéi'aud. (Gibt. de Nantes.) L'abb» GaigAn^-fl 



L'abb(i Gaignard cumulait avec les fondions de principal 
celles de professeur de rhéloriquc. A la suite dcditBcullés 
que nous ignorons, il quitta le collège en 1785 et laissa 
.la direction aux mains de l'abbé Jacques Binot, prfilredii 

■ (diocèse de Luçon, qui ne manquait pas de mérite, puisqu'il 

■ „fui envoyé comme di-'pulé à l'Assemblée nationale, à la 

place de l'abbé Moyou, en octobre 1789. 

L'abbé Binol avait pour collaborateurs Michel-Nicolas 

_Darbefeuille, qualifié co-principat dans les acles, et cinq 

Lj,régents tous prêtres (i). Donatien Bregeon, qui fut nommé 

Pf principal le 27 août 17d'2, n'a laissé aux archives aucune 

trace de son passage. 

La réputation du collège était bien établie dans louic la 
ccnlrée, néanmoins, la société des professeurs jugea utile 
^de répandre dans le public un prospectus, afin de bien 
..affirmer les principes suivant lesquels ils entendaient 
gouverner la jeunesse. L'avis a pour titre : Plan d'éduca- 
tion pour le collège d'Âncenis. Il eût été moins étendu 
„que je l'eusse cité volontiers; il contient pluid'un trait 
heureux contre les novateurs en matière d'éducation et 
critique les mœurs dominantes avec une grande indépen- 
Judance. L'auteur du prospectus se plaint d'abord de l'apathie cl 
de la frivolité de son siècle. « La toilette est devenue une 
> affaire sérieuse pour les hommes qui, dans d'autres 
• temps et avec d'autres mœurs, auraient pu faire 
I revivre parmi nous les Corneille, les Lebrun, les 
< Fénelon et les Turenne. Nous élevons des statues fi ces 



éiail «6 en I73S, h BotjnœuvrB. Il avait Tail ses Haies au collège de 
^' Vtiâteaubrianl . 

(*] Voyez la nalice de Darbcfeuillii dans la Biographie brelame, de 
^.ctM. Binot donna sa dËmission de député le 1» novembre 1790, prêta le 
ermenl, devint receveur de rari'ondissement d'Ancenis et se suicida vers 
liSOB. (Notes de H. A. Lallié,) 
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» graniîs génies, au lieu de travailler Ji en mérilcr nous-^ 
ji raCmes. « 

Plus loiD, il reproclie â la philosophie régnante SU 
soustraire la jeunesse an joug de la religion cl de lui 
prCcLer des doctrines trop favorables au rclâcliemenl de^ 
mœurs. Puis, vient la réfutation des idées développées! 
par Rousseau dans VEmileel celles de d'Alemberl, à l'égartîl 
du régime des collèges. L'éducation en fauiille, sous la 
direction d'Un précepteur, dit-il, a des inconvénients 
graves, l'émulation manque à l'enfant, le professeur n'a 
pas toujours des connaissances assez variées, ci le bruil 
des réceptions enlève le rccueillemeni nécessaire; tandis 
que dans les internats, les cours progressent avec l'ôge 
des élèves. Autrefois, un seul professeur était chargé de 
plusieurs classes, mais il n'en est plus de même aujourd'hui, 
dit le prospectus, on compte maintenant autant de régents 
que de classes. Tout ce qut la France a eu de grands 
écrivains s'est formé dans les collèges. Sur la quesliooJ 
des humanités, le plan d'éducation ne sacrifie rien aflg 
goûi du jour, o On demande froidemeni à quoi sert I 
latin î J'aimerais autant dire à quoi sert l'éducatioD. » 

Sur les autres parties de l'enseignement, le principal J 
ne se refuse pas fi condescendre aux désirs des famille» 
qui veulent faire de leurs enfants des militaires, des ingé-J^ 
nieurs, des hommes du monde ou des littérateurs. Puisque 
les parents veulent des maîtres de tous genres, on leur] 
enseignera outre le latin et le français, l'histoire, laf 
géographie, les mathématiques, le dessin, l'arpentage, tal 
levée des plans, la musique, la danse, l'escrime et même;! 
la langue grecque, s'il se trouve assez d'élèves pour fairg'ï 
un cours spécial. Chaque année, pour exercer les enfanisl 
au geste et ii la déclamation, on offrira une séance publique^ 
dans laquelle ils joueront une tragédie ou se livreronl J 




UD esercice iiliéraire. Les vacances, doni la diirÉc ne 
dépassera pas un mois, commenceront le 1^' septembre 
et ne seront occordiîes en principe qu'aux élèves des 
hautes classes qui auront dépassé la quatrième (i). 

ILa révolution de 1789 vint renverser au bout de quelques 
années les espérances qu'on fondait sur la sage ordonnance 
de cp programme. Le collège était en pleine prospérité, 
quand l'Assemblée conalituanle vint bouleverser indisiincle- 
ment toutes les institutions de l'ancien régime. Voici, 
d'après les quesiionnaires de l'époque, quelle était la 
situation de cet établissement. Ordinairement, on ne 
comptait pas moins de 80 pensionnaires et de 200 élèves 
ejiefoes. Le rcz-dc-chaussée se composait d'une cuisine 
€t de cinq magasins, le premier étage d'un grand réfec- 
loiro, capable de contenir 100 pensionnaires, et de quatre 
grandes chambres. Le deuxième étage était divisé en trois 
appartements de uiaitres ei en sept chambres dont une 
s'ouvrait sur la chapelle ; et au-dessus régnait le pensionnai 
dans toute la longueur du bâtiment. Au midi, la chapelle 
B'avançail en aile, puis venaient les sept classes baiies sur 
une ligne parallèle au corps principal, de manière que la 
cour se trouvait au milieu de tous les bâtiments ('). Les 
externes payaient 3 livres par mois, les pensionnaires 
890 livres, quand ils se contenlaieni des leçons comnmncs 

»el 430 quand ils demandaient des raailres d'agrément. 
Au nombre des pensionnaires, on voyait des enfants dont 
les familles habitaient l'Espagne, l'Angleterre et les colo- 
nies. Beaucoup de parents de JSantcs donoaienl aussi la 
préférence au collège d'Ancenis sur le collège de l'Oratoire 
, de Nantes, non seulement parce que les éludes y étaient 



{') Arcliives Je la Biairio cfAncenis. 

(*) Lettre de l'aalX. (Ardi. df'part.. T.) 
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forles, mais parce que celte pelile ville offrail, dit le ] 
sous-préfei Luneau, peu d'occasions de libertinage (<) 

Outre les revenus du bénéDce du château, qui valaieul ' 
2,500 livres, il avait 100 livres de rentes constituées, 
mais le principal éLait obligé de prélever sur cet actif une I 
somme de 727 livres pour acquitter les honoraires de» I 
messes dues aux bienfaik'urs. 

La chute du collège fut rapide. Ln, bénédictin François 
Monlien qui, en 1790, avait été appelé îi la lêle du collège, 
ne fil que passer (2). Dès l'année 179-2, on ne voit plus - 
iiucun préiru dans la maison. Le personnel cnseignanL esiJ 
réduit i deux personnes : k sieur Donatien Bregeon, laïque, 
remplit les fonctions de principal, il n'a pour le secoodecl 
qu'un seul régcnl. 

Rienlôt, CCS derniers eus-mfimes furent dispersés par Ml 
bruit du canon qui retentissait sans cesse aux environs I 
d'Ancenis. Les armées républicaines, cnroyées pour com- I 
battre l'insurrection vendéenne, avaient besoin do nom- 
breux locaux pour panser leurs blessés. L'hôpital et 
couvent des Cordeiiers ne suffisant pas à secourir laj 
population des malades, on prit les salles du collège. Li^l 
tourmente passée, on constata d'immenses dégSls à réparerJ 
mais la ville n'hésita pas k s'imposer des sacrifices pouri 
remettre les bâtiments en bon étal, dès le jour oii elle ( 
obtint la resiiiution de l'empereur Napoléon. Le décret 
est du 11 mai 1807. Le collège du duc de Charosl devint j 
alors une école secondaire municipale. Depuis 1850 i 
l'Evôché y entretient un pensionnai ecclésiastique. 



I 

I 



{') Mémoire de 1806. (Arch. départ.. T.) 

(') Elalf de iraiUmettl du dittriet d'Atieenis. (Arch. dëparl-, L, clergé.)! 
Le 22 mai 17'J(, il fat insUlli! curé de Savenay. Il avait été moine àl'abb>}«^ 
de Sniot-Florent-do-Sanmar. 



PIÈCES JUSTIFICATIVES. 



LISTE DES RÉGENTS DU COLLÈGE D'ANCENIS. 

XVI' siècle Bidier (Janques). 
Rouault (Jean). 

!603 Yves (Miche!). 

1G07 Moqiiet. 

1614 Macé (Pétrari). 

ifi39 Paillard (François), prêtre, mari le 28 février 1039. 

iCm BidoQ (Julien), prêtre de chœur, mort le ïî août 1660. 

16B4 Gautier (François), prRre, mort le Ï2 septembre 16(58. 

1674 Trinioruau (Nicolas), prêtre, mort le 13 juillet 1G74. 

1C88 Leraercier (Guillaume), prûtre. 

1693 Trimoreau (Frauçois), prôlre, mort en 1714. 

1713 Moisson (Julien), prêtre, mort en 1733. 
tl7ii4 Ménard (Joseph), prùlrc, mort en 1753. 
[1739 Lebeau (Pierre), prêlre, mort en '.ll'ti. 
f 1753 liOXCUKiat (Olivier), prcire, mort le 17 septembre 177a. 
I 177(1 loly (Barthélémy), prêlre. 
\ 1783 Gaignard (Charles), prêtre. 

1783 Binot (Jacques), prêtre. 

DarbefeuiUe (Michel-Nicolas), prêtre. 

!79î Brégeon (Donatien). 



COLLÈGE D'ANCENIS. 

Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, ii 
Itousprâsens et à venir, salut. 

Nos chers et bien anii:'s 1ns adminislrntours du cnllègo d'An- 
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cenis, en Bretagne, nous onl fait, représenter que les seigneurs ] 
de la baronnie d'Ancenis onl tonde anciennement daBS lad. 
ville un collège auquel ils ont donné une maison à la charge de 
faire célébrer cent messes par an à leur intention, qu'on a 
d'i)bord enseigné dans ce collège les bonnes classes jusqu'à la , 
rhétorique inclusivement 

Ils nous ont fait en outre représenter que le duc de Charost 
se propose de Taire don aud. collège d'une rente perpétuelle de 
WO livres pour être employée à la distribution annueUe de 
(lilTérens prix d'émulation dont le premier serait délivré par l'un- 

des ofilciers de la baronnie d'Ancenis nous ont Tait très 

liiimbloment supplier de leur accorder nos lettres patentes sur 
ce nécessaires. 

A ces causes, de l'avis de noire conseil et de notre certaine 
science, pleine puissance et autorité royale, nous avons dit, 
statué et ordonné, et par ces présentes signées de notre main, 
disons, statuons et ordonnons, voulons et nous plait ce qui j 
suit : 

Art. I". 

Nous avons confirmé et contirmons l'établissement dud. 
collège de la ville d'Ancenis pour y être enseigné depuis les 
basses classes jusqu'à la rhétorique inclusivement, 
Art. JI. 

Ledit collège sera composé d'un principal, d'un sous-principal, 

d'un professeur de rhétorique et de cinq régens pour les seconde, 

troisième, quatrième, cinquième et sixième classes, Le sous- 

principal pourra être en même temps professeur de rhétorique. ' 

Art. m. 

Nous avons établi et établissons pour l'administration duditJ 
collège un bureau, lequel sera composé du sénéchal ou ( 
procureur fiscal de la baronnie d'Ancenis, au chois du baroal 
d'Ancenis, du curé de lad. ville, d'uu autre ecclésiastique dea 
lad. ville qui sera nommé à cet effet par le sieur évèqiie 
Nantes, du maire de la ville, du principal dud. collège et d'un '' 
notable de lad. ville, lequel sera élu par led. bureau. Ledit -j 
sénéchal ou le procureur fiscal présideront audit bureau. 



ik 
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Abt. IV. 
Le bureau s'assemblera une fois par mois, et plus souvent s'il 
en est besoin, dans une salle dudit collège qui sera destinée à 
cet effet. Les délibérations y seront prises à la pluralité des 
suiTrages, et en cas de partage, l'avis de celui qui présidera aura 
la prépondérance. Les délibérât ions seront écrites par celui qui 
aura élé commis par ledit bureau pour faire les fonctions de 
SGcrétaire, sur un registre qui sera paraphé par l'officier de 
juslice qui présidera ledit bureau et elles seront signées par tous 
ceux qui y auront assisté. 

Abt. V. 
Le principal dud. collège sera nommé par le baron d'Auccnis 
I e( approuvé par le sieur évéque de Nantes et il pourra élre 
[ destitué par le baron d'Ancenis. Le sous-principal, !b professeur 
, de rhétorique et les régens des autres classes seront choisis et 
[ nommés par le bureau d'administration, après que chacun de 
Lceuï qui composent le bureau aura été averti par un billot de 
[ convocation, lequel indiquera l'objet de l'assemblée. Les sous- 
I principal, professeur et régens ne pourront Cire destitués que 
par une délibération du bureau prise à la pluralité des voix dans 
une assemblée qui sera convoquée à cet effet, et après avoir été 
entendus ou dûment avertis de s'y trouver. 
Art. VI. 
Tout ce qui concerne les heures et la durée des classes, les 
L congés. et vacances, les fonctions du principal, du sous-princîpal, 
Pdu professeur et des régens ut la discipline intérieure dudit 
:ollège, sera réglé par led. bureau. 
Art. vu. 
Le principal sera chai'gé du maintien de la discipline intérieure 
dud, collège, conformément aux règlements qui seront faits 
par le bureau d'adminislralion et il y sera en outre veillé par 
un des administrateurs qui sera nommé ii cet effet par le 
bureau, pour, sur son rapport, être en cas de besoin, pourvu ce 
qu'il appartiendra et sera pareillement pourvu par délibération 
dud. bureau, sur les dilTicultés qui pourront survenir entre le 
principal, le sous-principal et les régens. 



4 
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Aitr. Vlll. 

Les honoraires du principal, etc. 

Art. IX. 

La recette des revenus et deniers du collège sera faite par le 1 
principal, etc. 

Abt. X. 
En cas que les pensionnaires soienl à lii charge du principal, etc. 

Abt. X!. 
!1 ne pourra être entrepris aucun procès, etc. 

Art. XII. 
11 pourra être accordé par le bureau auxd. principal, sous- 
principal, professeur et régcns, après vingt années de service, I 
une pension émérite, etc. 

Abt, Xin. 
Les meubles et elTets appartenant auJ- collège, etc. 

Art. XIV. 

Permettons à notre cousin le duc do Charost, de céder auil. * 

collège et aud. collège de recevoir la maison qui avait élôl 

vendue par l'hôpital de la ville au sieur Thoinnet. 

Aht. XV. 

Permettons au collège d'échanger avec les religieux Cordelîar8.B 
du la ville les portions du jardin dos religieux, qui avancent sur y 
le terrain de ladite niaisou, etc. 

Abt. XVI. 

Autorisons les administrateurs à vendre la maison où était 
cy-devanl étabh, etc. 

AriT. XVll. 

Permettons à notre cousin le duc de Charost, de donner et I 

aud. collège do recevoir une rente annuelle et ptirpcluellc del 

200 livres, etc. (i). 

Donné à Versailles, avril 1782. 



: LOUIS, 



a duc do Miromeail 



(') Aucnn articlu ne diifènd aux babilanls «le teuir {lension. 



3ELËOE DE CHATEAUBRIANT. 
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Jusqu'au milieu du XVI« siècle, renseigncmeni des belles 
lellres, des langues laiinc el grecque, paraît avoir éié 
abandonné au zète des preires qui desservaicnl les pa- 
roisses de SaiQt-Jean-de-Bi5r(! el de Noire-Dame, ainsi 
qu'au dévoûmcnl des religieux qui peuplaient, à Cliateau- 
briant, les cloUrcs de Saint-Sauveur-dc-Béré, de la Trinité 
el de Saint-Michel. On ne voit pas qu'aux époques anté- 
rieures aucune institution stable ail été établie, soit par 
l'iniLiative privée, soit par lu générosité des barons, pour 
préparer les jeunes inlelligences aux classes de rhétorique 
et de philosophie. A plusieurs reprises, les officiers de la 
baronnie, toujours empressés d'accroître leurs attributions 
et la prépondérance de leur maîire, ont essayé, comme 
leurs collègues d'Ancenis, d'envelopper de nuages les faits 
les plus clairs, afin d'exercer le droii de présentation sur 
les régenis ; ils n'ont réussi qu'à démontrer les tristes 
efîcts de l'esprit de jalousie. Jamais on ne les a vus pro 
duire un acte indiquant que l'un des barons eût fondé un 
collège. Dans une de leurs inductions, ils relatuni qu'en 



I 



14ft2 lin mallr» d'école, noaimt! Raoul Bille, dut, renoncer 
aux letlrcs de préseniaiion qu'il lenaii des moines et du 
doyen, pour sotlicitcr le brevet d'autorisation du seigneur, 
et ils se bâtent bien vile d'en conclure qu'il y a là la 
conséquence d'un droit de patronage antique comme la 
ville. La confusion est maniTcste. Si la procédure exislail 
encore, nous verrions aisément qu'en celle circonstance 
le baron faisait acte d'autoriic souveraine et de justicier. 
Suivant le droit féodal, il possédait un droit de police uni- 
verselle et de haute surveillance sur tous les actes publics 
qui s'accomplissaient dans la ville, il n'est donc pas sur- 
prenant qu'il ail revendiqué la nomination du personnel 
des écoles, surtout si la partie adverse ne pouvait lui, 
opposer la volonié contraire d'un bienfaiieùr. Il devait 
en ôtre de même dans toutes les villes oii les écoles 
n'étaient pas fondées : le seigneur élail le présenlaleur 
naturel des maîtres. Celle doctrine, très plausible h l'époque 
où la Féodalité régnait en souveraine, tomba en défaveur 
quand les babilanls des villes prirent en main la direction 
de leurs affaires, quand les Parlemenis et les officiera 
royaux furent partout chargés de faire prédominer les 
volonlés d'un pouvoir central. Néanmoins, les inlendanls 
des Montmorency ei des Condé s'obstinèrent îi nier les 
changements introduits par l'usage el par les moeurs (i). 
Le 15 octobre 1567, un habitant de Chîileaubriani, 
nommé Jean Gérard, donna, non pas à la municipalité, 
mais aux fabriqueurs représcntanl la paroisse mère de 
Béré, une maison avec jardin sise nie des Quaire-CEufs, 



I 



t 



(,') L'abbiï Goudt^, dans son Hisiaire de ChâUaal/riaiUj a coadensË lonsJ 
\es \'a\t% i-elalifs a l'insirnclioD publique dunt il a lioavé trace dans (èit 
arcijives de la villo. 3e ne sers ici de ses recherches co me lioroant !i modifié)] 
l'exposition de son récit et en y ajoutant mes réflexions. 
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aotrement la maison du légat des Marchands, en stipulant 
qu'elle serait employée pour un collège. Il demandait en 
retour qu'une messe fût cdébrÉe chaque semaine à son 
inleDlioii. Voilà bien un acte de fondation formelle qui enlève 
lotue ambiguïté. On sait de plus que d'autres donations 
sont venues quelques années après s'ajouter à celle-ci, 
qui (îlait trop modeste pour assurer l'cxiâlcnce d'un 
régent. 

Jeanne Hivel, dame de la Hermaie et du Bignon, remit 
100 écus d'or 'i la fabrique avec !e désir que t'intérCl de 
celle somme fût appliqué aux gages d'un régenl. Frère 
Robert Yvon, qui remplissait alors les fonctions de maître 
lar intérim, fut autorisé par elle, les 14 et 17 mars 1582, 
â loucher la' rente aussi longtemps qu'il enseignerait, 
c'est-à-dire jusqu'au jour où les habitants auraient désigné 
le titulaire du collège. A son tour, Jean Bonlemps, sénéchal 
de Chateaubriant, donna 100 écus à prendre sur le 
domaine du Pont en Soudan, à ces conditions: 1° que 
la jouissance appartiendrait au régenl ; 2" qu'une grand'- 
tnesse pro defunctis serait célébrée chaque dimanche, 
Laux intentions de sa famille. La fabrique accepta le don 
Lsans veiller exactement sur l'exécution de ses volontés. 
Nous le savons, parce que le 12 mars 1589, il fut obligé 
de se plaindre et de dire qu'il révoquerait sa donation si 
ses réserves n'élaicni pas observées. En 1599, Pierre de 
Coussy oftrit HO écus, pour subvenir à l'entretien des pré- 
cepleurs de la jeunesse, si maîtres et écoliers voulaient 
s'engager ii chanter, chaque vendredi, pendant la messe de 
Saint-Sébastien, célébrée en l'église de Saint-Nicolas. 
Jean Drouct, priîlre, imposa lui aussi l'obligation d'une 
messe basse à célébrer chaque dimanche de carême, quand 
il légua à la paroisse, en 1620, 400 livres dont la rente 
devait être ajoutée aux émoluments des régents. On 
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ignore le nom du bienfaileiir qui donnu ta maisoS 
siiuée au Tauboiir^ de la Barre et le jardin de la Fonlaini!^ 

aus-Jars, qui la loucliail ; il est seulement constant que J 
ces imoieublcs étaient compris dans le pairimoine du i 
collège (1). 

11 est si vrai que les fabriquciirs élaienl les adminis- 
trateurs du collège, qu'ils font figurer les dépenses d'e 
tretiea et de réparation dos bâtiments sur leurs comptes ' 
annuels (s). C'est en lisant les livres de leur gestion qu'on 
connaît la vraie situation de la maison; on s'étonne donc 
de voir, en 16-23 et en 1625, le gouverneur du chûlean - 
s'emparer du droit de nomination et les candidats com'- _ 
paraissant devant les juges de la baronnie pour faire leun 
preuves de capacitii. 

Les bâtiments étaient dans un tel (itat de délabrement 
en 1619, que tout manquait ît la fois, portes et fenSlreB, 
plancher, charpente, couverture et cloisons. Ni la villa,! 
ni la fabrique n'avaient assez de ressources pour entre*! 
prendre une reconslruclion ; il fut donc arrêté que le 
terrain et les matériaux seraient mis en adjudication, el 
que te prix serait consacré h l'édilicaiion d'une nouvelle 
maison. Quarante ans s'écoulèrent avant que les masures 
pussent tenter un acquf^reur; ce n'est qu'en 1683 qu'elles 
furent vendues 400 livres ^ un particulier. 

Quel a été le logement des classes pendant cet inter- 
valle? Ce détail importe peu, il suffît que la continuation 
des cours nous soit attestée par quelques noms de pro- 
fesseurs. Jean Lcnoir, avant de devenir doyen de Château- j 
briant en 1035, cumula dis années les fonctions de régenlj 



(') Histoire de ChdUoubriantj p. /iSO-iSI. 
(*] Les arcbivcs de Chïteaubriant renrcriDeiil me bulle (!gllccliDi 
GODipteâ de fabrique du XVl» slûcle. 
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du collège avec celles de vicaire de la paroisse. 11 avail 
tanlôt deux, laniOl trois collègues pour le seconder, par- 
fois il demeurait seul. Sous ses successeurs, il en (ut de 
DlËDie ; el il arriva aussi que les lecous Turenl suspendues 
faule de maîtres (i). On allait alors en chercher jusqu'à 
Bennes, à Nantes ou h Ghâteau-Goniier. 

Voici encore quelques noms à noter. Un traité de 1686 
nous révèle que MM. Gocauli et Monnier, prÊires, accep- 
tèrent le titre de régent à la condition de pousser l'ins- 
truction de leurs élèves assez loin pour qu'ils pussent 
entrer au moins en rhétorique dans les collèges des villes 
voisines. L'abbé Foucher est aussi désigné parmi ceux qui 
professaient au collège dans le même temps. A côté d'eux 
il convient d'en nommer un quatrième qui rendit aussi 
de grands services 'd la jeunesse , l'abbé Jean Hubert, 
ancien élève des jésuites de la Flèche, qui, devenu aveugle 
pendant son noviciat chez les capucins de Rennes, avait 
élé forcé de revenir h Châlcaubrianl, son pays natal, sans 
espérance de guérison. L'adversité fut moinss forte que 
sott énergie. Son plus grand plaisir et sa meilleure conso- 
Jation étaient de s'entourer de jeunes gens auxquels il com- 
muniquait sa science. Il nous est représenté comme un 
poète élégant en français el en latin, un humaniste et un 
belléaiste très rare. Malgré des infirmilés cruelles, il lit 
la classe ainsi pendant 40 ans et forma beaucoup d'élèves 
qui se distinguèrent dans le monde cl sous l'habit religieux. 
Le doyen Biais qui nous le fait connaître par ses mémoires, 
comme un de ces contemporains, el qui cite sa présence 
h une cérémonie de 1G87, a omis d'indiquer l'époque de 
sa mort (3). 



(*] Uhloire de Châteaubriant, p. 
n.lbidem, p. 4S3. 
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La niunicipalilé, qui ilaii rest(!c longtemps é Iran gère i 
la direction de l'enseignement secondaire, semble avot| 
compris au XV1!« siècle', qu'il lui împoriarl de prendrii 
souci de celte branche de l'adminislration; ses regîslresl J 
sont remplis des traces de sa sollicitude îi ccl égard (*)M 
C'est elle qui, en 1685, loua la maison du Itjgal de l'EptJ^ 
nette avec un jardin rue de la Poterne, pour y inslalleyij 
convenablement les classes, el y ajouta ensuite le loyeci 
de quelques cliambres voisines, desiiniîes spécialement™ 
au logement des maîtres. Gomme les revenus des dolatioD^-j 
précitées ne s'élevaient pas bien baut, le principal fut: 
autorisé à prélever 10 sous par mois sur chaque écoliei*-! 
de cinquième el au-dessous. Ceux des classes supèrieiiresy 
jusqu'à la philosophie payaient 15 sous (2). On sait qu'eir-i 
1G85, la durée des classes du malin était de deux heures ( 
el demie , el la durée des classes du soir égale. 
" A la fi» du règne de Louis XIV, la détresse de la vUIèII 
élaii telle que les bourgeois se virent forcés d'annoncer 
que la charge des traitements el des réparations élail irop 
lourde pour eux. L'abbé Foucher, prfilre, qui enseignait 
depuis 1685, ne se découragea pas-, il continua ses leçons 
pendant 10 ans, en se contentant des colisalions de ses 
élèves. De 1693 ii 1703, il eut pour collègue l'abbé Alexis 
Legrand. A sa mort (1724), la maison se trouva dans une , 
indigence absolue; le peu qui lui restait de palriaioine fut 1 
dissipé par le discrédit des blllels de banque et personnel 
n'eut le courage d'offrir ses services. 

La ville avait alors pour receveur un homme qui prenaîvJ 
'd cœur tous ses intérêts, c'était M. Brossais-, il représenrf 
au Conseil que l'avenir des enfants allait être gravemem 



('] L'frection àe la communauté de villa est de 1587. 

(') Regitire det délibérelions de 1685 5 1724. (Arch. m noie! pales, 1 



compris, si l'on n'avisait proraplemenlaiu moyens de relever 
le collège, el il opioa pour qui; des démarches fussent faites 
en vue d'obtenir des fonds d'é},'lise. Le prince de Condé 
élail le présentaleiir de quelques bénéfices qui, disait-il, 
pouvaient ôire annexés au collège sans inconvénient. On se 
contenta d'approuver sans agir sérieusement. 

Jcan-Baplisie Brossais du Pcrray, frère du précédent, 
avocat au Parlement, ancien généra! provincial des Mon- 
naies de Bretagne, partageait les mêmes préoccupations; 
il jugeait la question du collège comme un objet de pre- 
mier ordre, et quand il rédigea son testament, il inscrivit 
K^ «ne somme de 10,00t) livres en faveur de la ville afin de 
^ftia pousser à la création qu'il soubailail. Le legs fut 
^^raccepté avec empressement, et de suite il fut arrêté que la 
^^EiUD ici paillé témoignerait sa reconnaissance en prescrivant 
^^Bes prières périodiques ani écoliers et ans prêtres de la 
^^paroisse. De grandes espérances se fondaient sur les 
ressources offertes par le legs Brossais, quand on apprit 
que le lise se disposait ii en réclamer une pari et que les 
hériliors se préparaient îi attaquer la donation. En effet, 
le fermier des droits royaux réclama d'abord 1,600 livres, 

Pplus quaire sous par livre à raison de l'amortissement ; puis 
les huissiers vinrent signiHer au maire une demande en 
renonciation. La cause, gagnée d'abord devant les juges de 
la baronnie, fut perdue en appel devant le Parlement après 
25 années de procédures coûteuses; el de toute la succes- 
sion Brossais, la ville ne relira pour tout proQt qu'un long 
mémoire de frais b payer îi ses avocats el à ses procu- 
reurs (175J{). 
Le titulaire du prieuré de Saint-Michel étant venu à 
imourir sur ces entrefaites, les bourgeois bâtirent sur sa 
'succession tout un édifice de projets qui ne se réalisa 
fcpas plus que le précédent. On pensait que le prince de 
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Gondé, prL^acntaicnr du bénéfice, ne saurait fias refuser sa^ 
proU;ciion,si on en deuiandail la sécularisation, et on ne* 
irouvail personne poiirse rendre en ambassade auprès de lui. 
La correspondance qnl fui inchangée à ce sujet n'aboulfl 
à aucun résultat. Au milieu de lonles ces alternatives, ia'A 
siluation du collège ne se consolidiiil pas. Tantôt rassurés»^ 
tantôt déçus, les maîtres se lassaient, cessaient leurs*! 
leçons, el les écoliers se dispersaient. L'abbé Foucher,' - 
neveu du professeur cité plus haut, finit pnr demenrep-' 
seul avec un traitement de 200 livres dont les antîuités* 
n'éiaieni pas toujours régulièrement payées. Le cbifîre de? 
200 livres avait été tîsé dans une délibération du 19 octo- 
bre 1741 (')■ Si nous jugeons du régent par la valenr des ' 
élèves qui se formèrent autour de la chaire de l'abbé 
Foucher, nous devrons avoir une haute opinion de son' 
enseignement. L'abbé Gaignard, que nous avons cité, comme ' 
littérateur et linguiste, au chapitre du collège d'Anceuîs; 
avait fait ses humanités au collège de ChSteaiibriani. 

La carrière de l'abbé Foucher fut longue. Installé en 
1745, il sut faire oublier qu'il tenait ses lettres de nomi-] 
nation du prince de Condé, et se maintint jusqu'en 1785J 
époque de sa mort; mais quand la question de le remplaJl 
cer se présenta, le Conseil de ville annonça qu'il nel 
consentirait plus à sacrifier ses prérogatives. Il désigna 
pour régent Joseph Le Leslé. acolyte, sans tenir compte 
des protestations de l'inlendanl de la baronnie. Celui-ci ' 
jugeant que la guerre serait longue, invita le prince de . 
Condé à la conciliation, et lui proposa de nommer l&J 
candidat présenté par la ville. Cet accommodement déplutj 
aux bourgeois : on les vit se désister, mais aussitôt \ïsM 



(■) Chambre àes Comples. B 209(I-ÎO'J1. areb. de la Loire -lu K-j) 
rieure. ^ Voir am» C MT.'î, arrlj. irnie-cl-Vilaine. 
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Isuppriinèrenl le crédit qu'ils avaient volé pour les liono- 
■ raires du régent ()). Les Trinilaires, qui faisaient des cours 
' de théologie aux jeunes clercs, olîrirenl d'enseigner si on 
^voulait leur accorder les revenus des bénéfices de l'Epi- 
!lte el de la Verlaitdrie. Lenr requête n'eut pas de succès. 
î sieur Le Lesié se retira dans un appaneoient, sur les 
' remparts de la ville, où il continua îi donner des leçons de 
latin, sans aucune subvention ; sa persévérance fut récom- 
pensée. En 1789, la ville reconnaissant qu'elle avait trop 
Ipromplcment cédé à un mouvement de mauvaise bumenr, 
lui vola 200 livres d'indemnité en compensation des trois 
annuités dont il avait été privé, et lui offrit pour l'avenir 
la rente orJinaire de 200 livres. 11 fut convenu avec lui 
qu'il enseignerait le latin et le français sus enfants qui se 
DrésenleraienI, sans esiger plus de 40 sous par mois, et 
qu'il ne renverrait aucun élève sans en donner les motifs 
Il la municipalité. Dans tous les cas, le Conseil de ville se 
téservait la liberté de surveiller la tecue de l'école (2). 
Cette délibération annonçait une victoire: elle n'aurait pas 
été prise si les officiers du seigneur n'eussent pas renon- 
cé il leurs prétentions. En 1791, nous retrouvons le nom 
du sieur Le LesIé sur la liste de ceux qui prôlèrent le 
serment de fidélité îi la Nation, à la Loi et à la Constitu- 
tion. L'année suivante le collège cessa d'exister (3). 



(') Registre des ilelibér aliéna 'de 1786. {Archives municipales). 

(*) Arcli. deparl. C, liasse de i'inalniclioa. 

(') Ri'poose de h municipaliliS île I7il2. (Arcli. de la ïille, lii'Uùéralwn.i) . 



CHAPITRE III. 



COLLÈOES 

DE FOUOERAY, DE GUÊRANDE , 

DU LOROUX-BOTTEREAU 

ET DE MACHECOUL. 



Collège de Fougeray (i). — Cel établissement , 
dont les origines ne nous sont pas connues, élait pourvu 
d'une si médiocre dotation, que, dès le XVII® siècle, il fut 
dans la nécessité de réclamer les secours de TEvêché. Le 
chef du diocèse augmenta la prébende du régent en lui 
accordant la réunion des légals de la Vigne et de Marie 
Colin, le 11 avril 1699 (2). Charles LePaintheur, qui tenait 
le collège sous le règne de Louis XVI, élait prêtre, comme 
ses prédécesseurs, et jouissait des revenus du bénéfice de 
la Cadinais (3). Il mourut en 1783. 

Collège de Guérande. — La ville de Guérande 
ayant possédé une collégiale de chanoines, depuis le 



(*) Cette paroisse était de la sénéchaussée de Nantes. 
(^) Table des reg, du secret, (Arch. départ., G.) 
(5) Arch. départ., G 392. 
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1X<= siècle jusqu'en 1790, il est ituliibilable qu'elle n'a jamais 
manqinj de professeurs d'Iiumaiiil^s. Dans le principe, le 
Chapitre nommail un de ses membres pour remplir les 
Tondions (te régent, et plus lard, il conHa la classe de latin 
i) un simple prfitrc auquel on accordait pour irarioment la 
valeur d'une prébende, c'est-îi-dire 1,000 ii 1.200 livres. 
Parfois il arrivai! que le titulaire cumulait la jouissance 
de plusieurs bénéfices, ii5moin Laurent Bertho, prôtre el 
principal du collège de Guérande, qui obtint, en 1678, la 
collation de la diapellenie de Noire-Dame-du-Puy ('). 
Son successeur, qui n'est pas nommé, eut des difficultés 
avec l'Evôché, en 1692, el le sénéchal des Régaires 
reçut une indemnité pour l'instance qu'il soutint contre 
lui (2). En 1756, le principal du collège était encore 
prêtre. Gomme il n'avait pas de logemeni spécial, il était 
obligé de faire sa classe dans la chapelle de l'bôpiial 
Saint-Jean, qui, du reste, était très grande. <■ 11 est chargé, 
dit un mémoire, d'instruire la jeunesse gratuitement (3). a 
L'abbé Guillon.-Longville, qui portail le tilre de régent, 
en 1790, quitta le pays, pendant la Terreur, cl se relira 
dans le département de Seine-ei-Ûise, à Vaivigny. La déli- 
bération du district, oii ce fail est relaté, rappelle aussi que 
le collège était fondé, de temps immémorial, sur le revenu 
d'une prébende (^). 

Collège du Loroux-Bottereau. — Ce collège 
doit sa fondation Ji Guillaume Racinouï, prêtre, aumûnier 
des religieuses de Notre-Dame de la Flèche , originaire 
du Lorouï-Bollereau. Avant de mourir, il se souvint de son 



(') Arch. départ., G 424. 

(') Inventaire de VKvéchi. (Arcli. départ-. G, f"338.) 

(') Mémoire de 1756. (Arcli. départ. H. Iiùpiial de GuéraiidB.) 

(^) Dillbéraiion dit il venlùne, an \l\. (.Ibidetu, L.) 
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pays d'origine, ei, en rédigeant son lesinmenl, le 8 avril 
166G, il voulul lui laisser un l<-moignage de son allaclic- 
u]enl. « Suivanl cel acte, il Tonde un collège ou escolle, 
u pour l'jnsLruclion de la jeunesse, qui Bera enseignée de 
» tous les principes de la Religion calliolique, apostolique 
a el romaine et des bonnes lutlres, par un prêtre ou clerc 
u aspirant au sacerdoce. » La doiaiion se couiposail d'une 
grande maison en trois corps de logis, entre cour el 
jardin, sise dans la Grande-Rue, de divers morceaux tie 
pré et de vignes qu'il avait acquis du sieur de la Jaguais, 
de 13 livres de rente foncière et de redevances en nature 
montant à 8 seliers Ig boisseaux de seigle. 11 avait près 
de lui un régent tout indiqué, c'était son neveu, Joseph 
Racinoux, jeune «étudiant du séminaire de la Flèche; il 
exprima le vœu qu'il fût choisi pour le premier titulaire, 
s'il le désirait. Le testament portait que le droit de nomi- 
nation des régents sérail le privilège du principal du sénaî- 
naire de la Flèche ou, à son défaut, du supérieur dui 
séminaire de Saint-Nicolas du Chardonnerel. 

Les héritages légués étaient dans le Qd de Briacé.l 
Prosper de Collasseau, seigneur de cette terre, avait droit { 
une taïe d'amortissement de 15 livres de rente qui lui fuiJ 
concédée par le neveu du fondateur ; mais il en lit l'aban- 
don aux régents, à la condiiion qu'ils catéchiseraient les 
enfants, dans la chapelle de Briacé, tous les samedis, depuis 
le mois de mars jusqu'au mois d'août. Un accord fut 
conclu dans ces termes, le 25 octobre 1666 ('). La fon- 
datiou du collège lut approuvée à l'Evéché, le 31 décembre 
1676. Elle répandait ses bienfaits dans le pays depuis 
70 ans, quand on imagina de l'employer H'augmentalion 
des ressources du bureau de charité de la paroisse, en 1744. 



I 



(*) Arcb. déparl., série D. 
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Un ari'6t du Parlemcol autorisa l'a li()ii.i lion des lifitimenls 
cl l'adjndicaiion oui lieu le -2 janvier 1709 (i). 

Collège de Machecoul. — Le Imsiird tii'n b\i 
renconirer, il y a peu de temps, un acte du XV'II^ siècle, 
qui (Sclaireen partie les origines du collègi; de Mncliecoul. 
C'est un contrat de vente de juin 1676, dans lequel Andrd 
Cbesnard. prGlre, s'intitule régent, principal el propriétaire 
du collège de Machecoul. Cet abbé appartenait ix une famille 
aisée, il avnit acheté, dans la paroisse de la Marne, des hé- 
ritages qu'il vendit 523 livres. La maison du collège nij il 
demeurait, en la paroisse de la Trinité, était sans doute 
aussi son bien, puisqu'il se dit proprîeluire(i). L'archidiacre 
Binel, dans son procès-verbal de 1686, est encore moins 
espliciie : il dit tout simplement que le vicaire de la Trinité 
edsgigne le latin (3). 

II faut croire que hi dotation fut reprise par les héritiers 
du fondateur, piiisqu'au siècle suivant la Ville fut obligée 
de solliciter de l'EvCché une annexion de deux bénéfices 
pour faire vivre son principal (^). En accordant, vers 1730, 
la réunion de deux chapellenies, d'un revenu total de 500 
livres, l'Evéque indique que celte allocalion est uneindem- 
nité de logement qu'il entend partager entre le régenl du 
collège el le maître des petites écoles. L'ordonnance épis- 
copale portail que le premier recevrait 330 livres et prélè- 
verait une rétribution mensuelle de 3 livres sur chaque 
écolier. 

Gaschiguard, maître ès-arts, le seul principal du XVIIle 



(*) L'aisiitance publique dans la Loire-Infërieare, par L. Hallre, p. S41I. 

(') Arcli. déparl., strie D. 11 «xÎëIsU à Machucoul un bi^ni^Bce de Notrn- 
Daue-des-Clcrcs daol l'bistuiti; éclairerait peul-éti-e celle du eollëge si ses 
litres de fondatioii étaient découverts. 

(') livre de vhites in climat rie fie/;, (Ardi. d^p., G.) 

(*] Les lellres paleutes de confiimatlDa sont de 1739. 



siëcte qui nous soit connu, s'élail engagé!) instruire quelques 
pauvres. Il pril la direction de In maison, en 176S, cl attira ' 
tant d'(!!f!ves dans sus classes qu'il fut obligé de s'adjoindre | 
plusieurs prorcsseurs (i). En 179G, voici ce que disaient de ' 
lui 1rs officiers du djslricl : « Le collège est régi par un 
« laïc. Cet emploi fut confié, il y a 28 à 30 ans, à M. Gàs- 
cliignard, qui l'a su rendre utile et lionorable tout è la 
» fois. Il a la gloire d'avoir formé des hommes. Des légis- 
u lateurs ont porté au sein de l'Assemblée nationale les 
u principes qu'ils ont su recueillir de bonne heure des 
» leçons de morale constitutionnelle de ce digne instilu- 
« tcur ; son éloge serait l'acquittement d'une dette bien 
" légitime (3). « M. Gaschignard employait comme profes- 
seurs de jeunes ecclésiastiques, élevés par lui, et les gardait | 
jusqu'au moment oh ils entraient au séminaire. Le nombre 
des étudiants du collège de Machecoul s'est élevé parfois 
jusqu'à quatre-vingts. Gaschignard est l'auteur d'une petite 
histoire de Bretagne par demandes et réponses qu'il 
avait sans doute rédigée pour l'instruction de ses élèves (3). 



(■) Carton instruction. (Arcli. dép,, série L.) 

(') iliidem. 

(') Nante», 1773, 1 ïol. in-12. 



CHAPITRE IV. 



COLLEGES DE NANTES. 
SAINT-JEAN ET SAINT-CLÉMENT. 

Collège de Saint-Jean. — Nous connaissoDS le 
nom du fondaleur de cet élablisseraenL. Un riche bour- 
geois, du nom obscur de Guillemin Delaunay, par acte 
du 15 juillet 1471, légua deuï maisons sises rue Saint- 
Léonard, près (lu mur d'enceinie, en exprimant le désir 
qu'elles fussent le siège d'une école gratuite de grammaire, 
" pour iceulx escoliers eslre receus à y esludier sans en 
ft payer quelconque debvoir ('). » Telle est la foodalion 
qui a donné naissance au collège Saint-Jean. 

L'exécution de la donation est confiée à Raoul Moreau 
» maistre escole de l'église de Nantes » auquel appartenait 
l'insLiLuiion et la révocaiion des régenls en grammaire et 
aussi bi deux maîtres nommés Thomas Loiscl et Guillaume 
Mesliii, qui sont désignés Je suite pour diriger le nouveau 
collège. Guillemin Delaunay leur demande, en retour de 
ses bienraits, de conduire les écoliers deux à deux à l'église 
Saint-Salurnin, en cbanlanl ui;ie hymne ou une prose en 



(') Arch, de la a 
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i'Iioniieur de la Vierge, d'assislerà une grand'messe chaque 
samedi ei de prier ensuite sur sa lomtie. Les déèuls de 
la maison ne furent pa? heureux. Thomas Loisel et son 
collègue couduisirenl-ils ma! l'entreprise, ou bien furenl-ils- 
accablés de charges? nous l'ignorons. Toujours est-il avéré 
qu'ils se retirèrent sans avoir rempli les conditions de leur 
bail. La veuve de Guillemin Delaunay, Marie Turmel, 
voyant que les bâtiments n'élaient pas enlreienus, donna 
66 livres pour les frais de réparation, et 16 livres pour 
amortir une renie dont ils .f!iaieni grevés. Ce don est 
inscrit dans l'acte de.ratiflcation qu'elle souscrivit en 1475, 
en faveur du collège Saint-Jean. Le régent qui succéda 
aux premiers, et qui occupait la maison h la même date, 
est Jacques Loliier. Ce n'esi pas lui qui reçut les fonds. 
La donatrice voulant éviter de nouvelles négligences de la 
part des régenls, institua les scholastigues de la calbé- 
drale gardiens de ses volontés, et leur attribua le pouvoir 
de nommer le principal h pérp(5luilé. 

La dotation n'était sans doute pas sulQsanle, car on ee 
plaint au siècle suivant de la décadence du collège et on 
reproche au scholastique de ne pas veiller sur l'enlrelien 
des bâtiments qui menacent ruine (i). Les officiers muni- 
cipaux olîrirent leur aide. Dans la requCie qu'ils adressent 
à l'Evéché, ils disent que leur intention est « d'augmenter 
ij et perpétuer l'exercice littéraire, animer el enflammer la 
jeunesse à l'élude des lettres, el par mesme moyen seoierj 
•> entre les cscholiers et esiudianis des deux collèges, udc 

(') Narration sommaire de ce qui esf advenu à Nanto par ce.itte qu'un a; 
préleniiH coitapirateurt coatre la MajeUé du Roi. Ifi'M. nationale, Fondsr 
Cuibert XXVU , U SS , Htj.) Pîcrrc Sublel, pré Ire , ^ait priacipil eu 1 
1552. 

Jiiau Lévcsque, docteur eu ILéulogic, y dcmcurail (□ lââS et 15û3, 
i'iguorc à quel litre. 



\ 
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a saiocle envie cl une louable jalousie à qui iniciiIsC}. ■> 
Ils resiaurôrepi la maison aux frais de la villo, et quand 
Us eurent ud pied dans l'établissemcnl, il leur fut facile 
de s'en rendre complèlemenl propriétaires. Leur prise de 
possession est de 1582. Ils nommèrent des régenls, 
tracèrent des règlcmeois, comme pour un collège muni- 
cipal, sans que personne élevât de réclamation. 

En 1617, Robert de Lisle, principal, aurait voulu, malgré 
ropposilion de son collègue Laurent Fouqueré, donner de 
l'extension au programme des études, il essaya de créer 
quatre classes au lieu du deux. Aussitôt ses confrères du 
collège Saint-Clément poussèrent les hauts cris, l'accu- 
sërenl d'ambition et lui envoyèrent une assignation à 
comparaître devant le prévôt de Nantes. Par sentence du 
7 septembre lfil7, ce juge le condamna à cesser ses inno- 
vations qui, du reste, étaient en dérogation avec le iraité 
conclu avec la Mairie. Le défendeur ne se tint pas pour 
ballu, il porta appel au Parlement. Ses adversaires lui 
firent répondre que ses prétentions ne tendaient h rien 
moins qu'à ruiner le collège Sainl-Glcment, et l'Université 
intervenant à sou tour au procès, réclama un privilège 
pour le collège Saini-Cléraenl qui était le sien, disait-elle, 
tandis que l'autre n'avait pas de réputation. Le premier 
avait des gages assurés pour un boa nombre de régents, 
tandis que l'autre n'avait aucune prébende à offrir !i ses 
pédagogues. « Il n'était pas raisonnable, disait-on, que 
» l'institution de la jeunesse se fit en un lieu sans nom et 
» satis aveu. » La Cour admit cette dernière opinion, 
bien qu'elle fût intolérante au dernier cUef, et ordonna que 

sentence du prévût sortirait son effet (î). 
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HoberL de Lisie s'étanl démis de sa charge, la Ville le] 
remplaça par Laurent Fouqueré, auquel elle joignit Juliens 
Feilleteai], iiuiitrc (écrivain. Leur résidence Tut fixée daagl 
l'ancien et dans le nouveau logis, el il fut convenu quel 

leurs leçons se borneraient ans premiers principes, suivant * 
la décision consacrée par l'arrél de la Cour. 

En 1632, Jacques Davy se présenta devant les offlcierB ; 
mnnicipaui, en disant que plusieurs battitanls le priaient 1 
de prendre la direction du Collège. Ses services furent f 
acceptés et il conserva ses fonctions jusqu'en 1631, époque 
où il les résigna en faveur de Pierre Célard, licencié eo 
droit. A propos de ce changement, une contestation inat- 
tendue éclata et entraîna encore un procès. Le scbolas- 
tique de ta cathédrale, qui, depuis près d'un siècle, ne 
s'occupait plus des atTaircs du collège Sainl-Jean, prétendit 
alors intervenir dans la nomination du régent, alléguant 
qu'il ne pouvait y avoir de prescription contre les termes 
de la fondation de Guillemin Delaunay. Le candidat 
agréable au scholastîque était le sieur Célard ; la mairie 
lui préférait l'abbé René Lévesque. La Cour du Parlement 
devant laquelle on porta le débat, se prononça en faveur 
du scholastique, par arrêt du 28 aofit 1651. Les défendeurs 
interjetèrent appel au Conseil du Roi et se préparèrent it 
lutter à outrance, mais bientôt ils comprirent qu'il était 
de leur intérêt de transiger cl rédigèrent un accord qui fut , 
signé par les deux parties, le 14 février 1635 (')■ ' 

Considérant que le collège Saint-Jean et le collège Saint- 
Clément tombaient en ruine, les contractants convinrent 
que le premier serait vendu par la Ville, et que le produit 
de l'adjudication serait appliqué aui frais de reconsiruc-- 
lion du second. L'acte stipulait que les acquéreurs de la.J 



(') Arcli. départ., série D. 
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maison seraient leiius de servir aux scholasliques de la 
cathédrale la rente acGoutum(Se de 40 sous ci la Mairie, 
de 300 côlé, s'cn|;ageait à servir une rente de 50 livres à 
un cliapulain de r{!gliscSainl-Saiarnin, qui serait chargé 
d'acquitler les messes fondées au collège. Il fui égalemenl 
arrêté que la classe de sixième, au collège Sainl-Cliimeni, 
s'appellerait la classe Sainl-Jean, qu'elle serait soumise à 
l'inspection du scholastique, toutes les fois que cel eeclé- 
siastique le jugerait à propos, el que la Mairie lui ferait 
l'honneur de le convoquer toutes les fois qu'il y auraiilieu 
d'éJire un principal. 

En conséquence le collège Saint-Jean fut mis en vente 
el adjuiié le 9 mars 1656, au sieur Baudouin (Michel), 
marchand, pour la somme de 9,600 livres (i). 

Au premier article des statuts de la Faculté des Arts do 
l'Université de Nantes, il avait été stipulé que la ville de 
Nantes aurait deux collèges, pas davantage. On ne voulait 
pas une concurrence sans bornes, dans la crainlc que tous 
les élabllssemeuls ne fussent condamnés h végéter dans une 
médiocre aisance. Je n'ai presque rien ^ dire sur la seconde 
maison qui Fui opposée îi celle qu'avait fondée le bourgeois 
Delaimay. Elle n'est connue dans l'histoire que par une 
seule phrase extraite des registres de la Faculté des Arts 
de )'an 1502, la voici: « Maître. Charles Gaurays, de la 
Faculté des Arts, était régent au collège de Melleray » {2). 

J'ai cherché da^ns tous les quartiers de la ville quelle 
ponvail être la maison citée incidcramenl dans ce passage, 
et je n'en ai pas vu d'autres que le logis possédé par 
t'abbaye de Meilleray, au coin de la rue de Beau-Soleil el 



(') Fonis de l'Oratoire. (Arch. départ., H.) 
O Magister Caroliis Gaurayn, facultalis arlium in pedaijogia 
regeiu. {Ai'cb, départ., série D.) 
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de la rue. de Briord. Les religieux de Mclleray ou de la 
Meillcraie étaienl obligés d'avoir, couioicles autres iDoiDes,_ 
une maison pariiculière qui leur servait d'hôtellerie quandj 
ils venaieQl en diverses circonstances au cher-lieu du;| 
diocèse. Il est possible qu'ils aient consenti h cédeâ 
quelques chambres quand le duc François H se mil i 
quête de locaux couveuables pour installer les rigenls. 

Un ti'oisième collège a ileuri aussi ii Nantes, anmomcntC 
oii les deux premiers tombèreni en diîcadence; bien quêd 
son existence ail été courte, il est couvenable d'en fairaf 
mention ici, aQu que tous les efforts tentés en Bretagoel 
puissent ôtre comptés plus tard dans une histoire générale!! 
de rinslruclioii. Le mouvement admirable qui, au XVI= 
siècle, porta tant d'esprits cultivés vers l'élude des chefs-il 
d'œuvre de l'Aniiquité, se Gi sentir en Bretagne comme'^ 
ailleurs, et eut son retcnlissemeni jusque dans le monde dw ' 
écoliers. Les jeunes intelligences elles-mêmes poussèrent. 
le désir d'apprendre jusqu'à la passion et accoururent ea>J 
roule aux leçons des Universités. C'est alors que, pour'l 
venir en aide aus établissements trop étroits de la ville^'J 
un généreux ecclésiastique offrit les bûtimenls de son béné- 
fice. Olivier Richard, docteur ès-droils et grand vicaire du 
diocèse de Nantes, abandonna, le 2 juin lSâl,la jouissaoceJ 
du prieure de Sainle-Grois, dont il était pourvu, fi 
compris les maisons et jardins qui en dépendaient, aSail 
d'y installer un nouveau collège (i). Un régeni, GuillaumaJ 
Le Bossec, en prit possession de suite et y lui aussitâll 
entouré d'une nombreuse jeunesse. Dans une requôta 
adressée par son successeur, Guillaume Larcher, ii JSJ 
municipalité, vers 1326, pour obtenir une avance defl 
400 livres, il rapporte que l'école de Sainte-Croix rcD-J 

(*) Arcb. départ., sérioD, oomuci. 
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^fernie 300 écoliers <t lanl pansionnîers que camérisles 
I venus de divers lieux « {»). Oq lui accorda lûû livres 
en novembre 1526. 

L'abbé de MarmoiUier, duquel* relevait le prieuré de 
Sainie-Croix, el le Roi, qui éLait hériLier des droits des 
princes de Brclagne fondateurs, donnèrent leur assenti- 
ment Il la df^niission consenlie par le grand vicaire Olivier 
Ricbard; mais la cour de Rome ne jugea pas à propos 
de ralifler celle sécularisation. L'usage de convenir les 
bénéfices ccclésiasliques en dotalloQS était alors une inno- 
vation. Cinquante ans plus tard la proposition n'eût pas 
rencontré la même résistance. 

Collège de Saint-Clément, — Privé de tout 
espoir de ce cûié, le Conseil des bourgeois chercha 
i en vain , pendant plusieurs années, des bâtiments assez 
I vastes pour remplacer l'école de Saintc-Croiî. Aucun 1er- 
Irain n'étant disponible dans l'enceinte de la ville, il 
f-dut cboisir parmi les immeubles situés bors des murs 
l.eljeta ses vues sur l'hôpital Saint-Clément. Les clianoines 
* de la Cathédrale , qui en étaient propriétaires, voulu- 
rent bien entrer en arrangement, et le 29 juillet 1555, 
rucquisition fut conclue par les officiers municipaux. 
Cinq ans auparavant, ceux-ci avaient acheté aussi les 
écoles de droit de la rue Sainl-Gildas. Malgré ces sacrifices, 
les bourgeois étaient encoru disposés à supporter de 
nouvelles dépenses pour établir leurs collèges dans une 
situation qui ne laissât rien h désirer. Us firent venir de 
Paris un raaître-ès-arts, régent en l'Univei'silé, l'abbé Pierre 
Bintin, recteur de la Couyère, qui enseignait au collège de 
Lisicux, et passèrent un traité avec lui le 14 juillet 1557. 
Par cet acte il est admis pour principal du collège 



^') Arcli. DiuDÎcip., BB, liasse 3. Voir aus^t GG. 



Sninl'ClémcniMa condilion qu'il eiiirci.ieiiili'a qnatii; autres 
régenls « gens doctes, fameui, de bonne vie et conver- 
" saiiori, u qu'il enseignera les lettres grecques et latines 
par lecture et disputes', suivant l'usage suivi dans les 
collèges de l'Université de Paris « 5 l'instar desquels le 
Il collège de Nantes sera entretenu, régi et gouverné, 
Le principal csi autorisé i» percevoir les devoirs ou prii 
adoptés dans les collèges de Paris tant sur les porlionistet^ 
(pensionnaires) que sur les martinets (cïternes). 

H aura pour ses gages 700 livres la première année, 
600 livres les années suivantes. 

La Ville prend à sa cbarge l'entretien des bâlimenls, les 
réparations de la cbapelle et la fourniiure du mobilier. 

L'ouverture des classes aura lieu le l" octobre 13S7 el 
le traité est conclu pour 3 ans (i). 

Il paraît que la municipalité avait trop présumé de ses. 
forces en acceptant les termes de ce contrai, car dès le 
début de Tinstitulion elle eut toutes les peines du monde 
à régler les gages prorais aux régenls. Ses ressources ne 
lui permellaicnl pas de s'acquitter autrement que par des' 
à comptes sur chaque annuité. Prévoyant que celte pénurie 
pourrait compromettre la prospérité du collège, elle 
s'adressa !i l'EvCché cl obtint, le 24 avril 1.^39, un décret 
épiscopal qui réunissait le liire el les revenus de la'cura 
de Saint-Julien-de-Vouvanies à la charge de principal di) 
collège Sainl-Clément (2), Malgré cel appoint, la situation 
ne fui pas mieux équilibrée. On voit, par exemple en 1563, 
que la Ville est redevable d'arrérages qui s'élèveni 
somme de 2,736 livres, et en 1573 de nouvelles réclamalioBj 
annoncent que les gages ne sont jamais payés complet) 



(') Arcli. de la mairie, GG. 

(=■) Tablette» regittrea du secrétariat. (Arch. départ., C] 
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ftient. Faligiiés di; ces relards sans cesse renouveler, les 
" régenls déclarèrenl qu'ils ne voulaieni plus coniinuer 
leurs classes et abandonnèrenl la maison en 1578 {'). 
On alla jusqu'à Angers demander un autre principal sans 
I réussir dans les négociations. Celui qui consentit à prendre 
1 lers 1580, celle succession peu séduisante, se nommait 
Jacques Macé, boinme irês accoinraodanl el très zéli) dans 
ses fondions, sur la régence duquel nous possédons quel- 
ques détails de mœurs qu'il est bon de noler ici. Il eut 
plus d'une difficulté dans le cours de son administration. 
■ Dès le début, les écoliers se plaignaient qu'on leur imposât 
I des taies supplémentaires pour la chandelle, la toile des 
fenêtres et l'enlrclien des bancs. Appelé fi se défendre en 
J579, le principal répondit qu'il suivait l'usage des collèges 
de Paris, comme le comportaient les termes de son bail. 
Au dehors il avait des concurrents qui menaçaient 
K^érieuseuient ses intérûts. Au lieu de vivre dans l'internai 
^e Saint-Clément, des étudiants préféraient se mettre en 
renslon chez des particuliers, nommés pédagogues, qui 
pieur laissaient une grande liberté. Il vécut en bonne intel- 
ligence avec ces rivaux tant qu'ils restèrent dans leurs 
allribuiions et ne reçurent que peu de pensionnaires , mais 
lorsqu'il les vit prétendre h renseignement des humanités 
dont ils étaient exclus par les règlements, il sortit de sa 
tolérance habituelle pour les poursuivre en 1583. 

Ceux qu'il prit à partie étaient quatre pédagogues du 
faubourg Saint-Clément C-). Le prévôt de Nantes qui, en 



(') Parmi ceux qoî ensi^ignËrent daas cette premiËre përîadi*, je citerii 

CiûIlBuinG Gruen, ri'gciit en 1560 (G. 253, Arch. i!^p.)i b' Jacques Le Bigot, 

. çorégent en liïG7. Les autres sont inconnus. (Arcli. delà mairie, GC.) 

(') La sentence est du 11 janvier iaS3. On les nommait Jacques Leœée, 
Gilles Bocberonl, Maavice Seue et Jean Gaillard. (Privilège» de l'Univertiti 
delfantiis, p. S6.) 



1561, avaii déjii condamné leurs confrères â rentrer dans 
l'ordre, leur rappela dans sa semence que les seules écoles 

publiques, i-econnucs dans la ville el les faubourgs de 
Nanles, étaient celles de Sainl-Jean et de Sainl-Clémenl. 
Il ajoutail qu'ils ne devaient enseigner à leurs élèves 
d'autres connaissances que la lecture, l'écrilure el le ' 
calcul ; que, pour les autres leçons, les enfants devaient , 
se rendre aux deux collèges, en payant à chaque principal 
les droits fixés (i). Il fut défendu de nouveau ans péda- 
gogues de recevoir chez eus plus de 6 ou 7 élèves i 
en pension. Le Parlement de Rennes, à qui l'affaire fut i 
déférée en appel, confirma cette doctrine par un arrêt en . 
date du 13 août 1587. 

Pour jusiiDcr le monopole qu'il revendiquait, le principal '< 
du collège de Saint-Clément était tenu d'avoir un per* ] 
sonnel nombreux el capable de conduire les élèves jusqu'aa 
terme des bumaniiés. Jacques Macé le comprit si bicD^J 
que, sans attendre les propositions de la Ville, el sans ; 
élre contraint par aucun article de son bail, Il adjoignit aoM 
quatre régents ordinaires un premier régent de rhéloriqufl 
et un professeur de philosophie, dont les gages étaient î 
sa charge. Le fait est constaté dans une délibération de 
1386. Pour l'indemniser, la municipalité lui accorde h 
celte date une gralificalion de 133 écus, attendu que Is 
cure de Saint-Julien-de-Vouvanies, qui lui était comptée i 
pour 900 livres, ne lui rapportait que 000 livres (2). 
Celle somme ne suffisait pas 5 combler le déDcit. Les J 
mauvaises années qu'où venait de traverser, la famine, 1% 
peste, la cherté des vivres, les réparations locatives, IcÉ 
gages du personnel, la guerre, avaient amené une lel!^ 



I. 



(') La taxe ëUit de deax sous |>3r mois. (libJdem, p. 
{'} Livre des iélibiraliùiu de 1586. 
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détresse au collège que Jacques Macé avait éié obligé 
d'emprunter jusqu'h 2,000 livres sur son patrimoine. 
Comme la ville tenait h conserver son principal, eile vota, 
le 19 janvier 1387, un supplément d'indemnité de S33 
écus (1). Les maîtres des requêtes de la Chambre des 
Comptes ne voulurent pas ratifier cette dépense sur le 
compte en décliargc du miseur municipal, mais le duc 
de Mercœur intervint et rétablit l'article supprimé (2). 

Pendant les troubles de la Ligue, Jacques Macé eut à 
souffrir plus d'une fois des incursions des gens de guerre. 
L'armée du prince de Dombes et les compagnies du sire 
de Lavardin ont, dit-il, enlevé les récoltes de la cure en 
passant dans la paroisse de Sainl-Julien-de-Vouvanies, à 
(el point qu'il est demeuré trois ans sans jouir des 
revenus de ce bénéfice. Les pèlerins ont cessé de venir 
pn voyage h la statue de saint Julien, comme de coutume, 
el le vicaire perpétuel a pris ce que les soldats n'ont 
pas emporté (3). Ces détails sont dans la requête qu'il 
adressa ^ la mairie, vers 1598, pour avoir une indemnité 
de 1,500 livres îi titre de compensation, car il estime que 
sa cure lui vaut, année moyenne, 500 livres. 

Le bail qui fut conclu en 1614. pour 13 ans, entre la 
Ville et son successeur, Michel Bigot, existe au dossier du 
collège. Cet acte précieux va nous retracer fidèlement 



(■) IbldeiD. 

{») Vanilemem royaux, vol. XllT, lu 7S. (Arch. ÛL'p., B). Le mande- 
ment du due de Mercœor tsl ijleîii de dt^iails sdp celle l'iioqoe. Celte ton- 
ecsiiOD est faite '< pour iie donuer audit IHacé occasion d'aucun mescniilan- 
» tement (dit Mercœur), mais continuer à pollicei', oruer et faire instruira 
> ùU toutes lionestes et vertueuses perfectiDiis Ja jeunesse dudit colltge, 
I comme estant cliose la plus singulière remarquable et recunimandalile des 
» républiques, vnire le princîpat ornement et décoration d'îceltes. » 

(*) Arcb. de la Uairie, GC. 
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la physionomie de' la maison et les règles de conduit^ 
imposées aui régtnis. L'acie porie: qu'il logera el nourrirar 
diins le collège un philosophe el six régenls en humanités ; 
qu'il De pourra donner moins de 300 livres au rt^'gcnl 
de philosophie, au premier régcni moins de 240 livres, 
el au second régent moins de 150 livres. Ce personnel 
devra ôirc calholic|uc et non engagé dans les liens du 
mariage. Chaque malin, une messe sera célébrée en la 
chapelle du collège, el, le soir, les écoliers chanleronl 
un salul. 

Les leçons accoutumées seront données suivant lesA 
règles adopiées dans les plus fameux collèges de lai 
capitale, cl, outre renseignement professé dans les classes! 
de grec et de laiin, l'un des régenis est obligé de faire 
une lecture, chaque jour, en grec, pour l'instruction de?. 
pensionnaires et des externes capables de le suivre. Les 
élèves seront astreints à faire des coniposiiions et dt 
dissertations, & réciter des leçons, ."i parler en latin, et s 
livreront aux exercices de la déclamation, lels qu'ils se 
pratiquent à Paris. Le principal ne peut s'associer aucun 
maître sans l'auiorisation de la ville, ni rieu changer aux 
usages établis; il se contentera de l'ordinaire fourni à 
ses prédécesseurs ; il nourrira convenablemenl tes élèves, 
ne percevra qu'une rétribution modérée des pensionnaires 
eides externes, n'exigera rien des écoliers nécessiteux -et j 
se fera immatriculer sur les registres de l'Université | 
jouir des avanlages accordés à tous ses suppôts. La ^ 
se réserve la jouissance de la cure de Saint-Julien-ded 
Vouvantes, et en échange elle allouera une subvention d 
l,30i) livres au principal, qui n'aura, pour toute chargi 
matérielle, que l'entretien du carrelage et des vitres. 

En l'année 1619, le collège Saint-Clément vil s'élever 
'd cCtè de lui une congrégation qui devait bieuidt l'ab- 




^V sorber. Les Oralork'iis avaient achclé clans le voisinage le 
' plus rapproché, sans iJonte en prévision de l'avenir, la 

lenue de la Belonnerie pour y bâlir leur communîiiné. 
Grke à la répulalion de science qu'ils s'élaienl acqnise, 
et aussi à l'appni de lenrs puissants protecteurs, il ne leur 
rat pas diUicile d'obtenir la préférence sur le principal, 
Michel Bigot (i). 

A rexpiralion du bail, le conseil de Ville, appelé à 
délibérer sur son renouvellement, décida, le 2 mars 1625. 
que l'adminisiratton du collège de Saint-Clément serait 
remise anx mains des prêtres de l'Oratoire pour une 

» période de six années, après laquelle ta Ville se riiservail 
ta liberté de les remercier, si ulle n'était pas satisfaite 
de lenrs services. Le nouveau traité est conforme au pré- 
cédent, en ce qui regarde le personnel et la subvention, 
mais il stipule qu'il y aura trois classes de pensionnaires, 
l'une Ji 120 livres, l'autre ïi 150, et la plus élevée à 180 
livres. Sur la question des études, l'acte recommande aux 
Pères de ne pas omettre les cérémonies de la félc Saint- 
Marc, « auquel jour pour l'ordinaire les énigmes et divers 
» actes de philosophie ont accoutumé de se faire tous 
u les ans (ï). « Les échevins se réservent le droit de 

* visiter le collège et de statuer sur les réclamations des 
écoliers. Chaque élève devait payer deux sous par mois 
pour l'entretien d'un portier. 11 est à remarquer que ce 
concordat fut soumis ii Tapprobaiion du Roi et de l'Evêque, 
et qu'il ne fui pas question de l'agrément de la cour de 
Rome, comme pour les actes du XV* siècle. 
Dès que les Oratoriens eurent pris possession du 

(■) Bn arrivant à Manies, les Oratoriens s'étaient i^tablis à l'bAttl ia 
Briard qulls avaient achelf, le 7 urril ir.?l, ie la dncliesse de HGrcœur. 
(») TilTi» de iOriloWe de Wan/w. (S<!iie B, Arch. rtép. de la Loire-liif.) 
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fiollège, ils s'empressèrcnl de sotlicilcr l'incorporalion de 
leurs régcnls dans rUnivtrsUé, afin de jouir des privilèges 
ei iomiiinités conTOrés li tous ses membres. Ils furent J 
iaimalrlcutiis le 7 avril 1625, mais uon sans rcslriction;] 
car des celle i?poqne lesUniversiiés du royaume, attachées-* 
aux principes du gallicanisme, Icnaicni en suspicion louies 
les congrégations et se mettaient en garde contre leurs 
empiétements. Le registre de leur admission porle qu'ils ] 
pourront prendre toutes sortes de degrés dont ils seront ! 
jugés capables, « sans que toutefois ils puissent avoir 1 
» jamais aucune voix délibérative qu'en la Faculté des 
« Arts, en laquelle ils se relireronl pour délibérer des 
a affaires qui se présenteront. » 

Dans la séance du 4 janvier 1626, les délibérants pous- 
sèrent plus loin la défiance. IJ fut arrôté, ce jonr-là, que 
les Oraloriens ne pourraient pas prendre de degrés en 
dehors de la Faculté des Arts. Ils parvinrent cependant h 
s'affranchir peu à peu de cel ostracisme, car on voila 
qu'en 1653 on leur accordait sis voix dans les assemblées^ 
générales de l'Université. 

La municipalité, plus bienveillante pour les Oraloriens, 
leur continua sa conliaticc en renouvelant le bail Ji plu- 
sieurs reprises, et leur vint en aide, toutes les fois qu'ils 
réclamèrent une augmentation de traitement ou de per- 
sonnel. La requête que Michel Arminol, préfet du collège 
de Saint-Clément, lui adressa pour lui exposer la nécessitai 
d'accroître le nombre dus professeurs, est pleine deJ 
détails iustruciifs. Le cours de philosophie en 1653 était! 
suivi par 160 élèves, et, ii la fôte de la Madeleine, lai 
plupart avaient soutenu publiquement des épreuves qui! 
avaient satisfait tous les auditeurs. 

Ce succès ne fut probablement pas sans influence suri 
la résolution que prit aussiiûi la Ville d'ouvrir de nouvelles! 
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classes, pour soulager les professeurs et retenir les dièves 
dans lin Oiiiblissement si bien dirigé. On voil dans le 
bail conclu en 1634 , qne les raagisirais municipaux con- 
sentirent à la fondation d'un second cours de philosophie 
et d'un cours de théologie, moyennanl une allocation 
annuelle de 300 livres ; et, deux années après, une autre 
subvention de 300 livres fui encore accordée pour le 
iraileineni d'un second professeur de théologie. 

On ne pouvait pas moins faire pour un collège auquel 
on ailribuaii le monopole exclusif de l'enseignement secon- 
daire, surtout après avoir fermé la bouche à tous ceux qui 
se présenlaicnl pour ouvrir des cours. Au XVII» siècle 
comme au XVI», on vil apparaître des particuliers auda- 
cieux qui tentèrent, malgré les défenses réitérées des 
cours de justice el de la Faculté des Arts, d'ériger chaire 
contre chaire, revendiquant la liberté des leçons avec 
opiniâtreié. Un irlandais, Richard Gybhon, ayant voulu 
faire un cours de philosophie, fut cité par le bedeau 
généra! de l'Université à comparaître devant le recteur 
et les docteurs assemblés et condamné le 30 novembre 
1642 à cesser ses leçons. Il continua. Alors le procureur 
général de l'Université l'ajourna devant le prévôt de 
Nantes, juge-conservateur des privilèges de l'Université, 
qui lui imposa silence le 18 avril 1643. 

Après quelques années d'intervalle, R. Gybbon recom- 
mença ses leçons en compagnie d'un autre irlandais, 
Patrice Mauhrony, et tous deux ensemble se mirent à faire 
des classes de grammaire, de rbélorique et de philosophie. 
Comme ils avaient besoin d'élèves, ils accueillaient tous 
ceux qui venaient à eux, sans examiner leurs antécédents, 
et admettaient coraplaisamment aux cours de rhéto- 
rique ou de philosophie, ceux mÈmes qui sortaient de 
quatrième. Chez eux, point de correction sévère. Leur 
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écolc dcvini alors lu refuge des mauvais écoliers de SainW 
Ciéineiil : les fripons, les vicieui, les di!'bauchés 
domiaieiil rondez-vous, certains qu'ils auraient leur indu* 
pcndance. Qu'arrîva-t-il ? G'tisl que les élèves des Oralo- 
riens, mal disposés, négligeaient d'éliidier, parce qu'ils 
avaient la certitude d'Ctre reçus cliez les Irlandais; ils 
devenaient insolents envers l^nrs maitres, ne craignaient 
plus les châtiments, et Si la première menace, ils quittaient 
te collège. Retirés chez leurs nouveaux maîtres comme 
dans une ciladelle, ils se vengeaient de leurs anciens 
régenls en venant faire ilu tapage ou en débauchant de 
bons écoliers. Si un fripon de l'Oratoire voulait semer le 
désordre dans la maison, il avertissait les insubordonnéa J 
du collège irlandais et tous ensemble armés d'épées et ds-1 
bfllons, ils venaient porter le trouble dans les classes (i). 
11 était impossible de tolérer de semblables veiatious. 
Dans une assemblée générale de l'Université du 7 mars 
1649, défense fut signifiée aux Irlandais de continuer leurs 
leçons. Loin de tenir compte de celte sommation, les 
récalcitrants s'adjoignirent un autre maître, le sieur 
Benoit. Celte fois, le procureur général de l'Universiié 
déféra leur désobéissance au juge prévût qui les condamna 
en les menaçant de la prison, le 10 janvier 1650. Benoit 
seul se retira, ses collègues Gybbon et Maubrooy ne firent 
aucune soumission, ils feignircni seulement de se jusiifier 
en montrant une permission signée de trois docteurs en 
théologie et des lettres de maîtres ès-arls. On leur répondit 
que les théologiens n'avaient pas qualité pour délivrer | 
des autorisations semblables et que les maîtres cs-arts nel 
pouvaient enseigner que dans les chaires établies dans lesl 
i de Saint-Jean et de Saint-Glément. 



(') Privilèges de l'Uiiiver»ité, p. 10-13. 
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On croyait que, ctlle fois eiilin, ces doux acliarnéa 
hillcurs rendraieDl les armes : on se irooipait. Il ciiste 
encore trois sentences de condamnation portées contre 
eus: l'une du 18 mars 1050, émanant du prévôt, leur 
enjoint de quitter la ville et les Faubourgs dans le délai 
d'un mois, sous peine d'être eipulsés comme perturbateurs 
du repos public; une autre émanant de l'Eveque, agissant 
en qualité de chancelier et de juge conservateur aposto- 
lique des privilèges de l'Université, à la date du 8 juillet 
suivant, leur inlerdil de tenir des écoles publiques ou par- 
ticulières dans la ville de Nantes, une dernière enfin, du 
21 juillet 1650, prononcée aussi par le siège de la prévôté, 
leur enjoint de quitter la ville immédiatement, sous peine 
d'ôlre expulsés à leurs frais ('). 11 ne leur restait plus qu'à 
invoquer lajuridiction souveraine du Parlement. Ce recours, 
s'ils en usèrent, ne leur fut certainement pas plus favo- 
rable que li:3 juges de Nantes. Bien que celte querelle fût 
un peu longue, elle devait avoir ici sa place, elle nous 
peint exactement quelle était la véritable situation du 
corps enseignant au XV11« siècle. 

les années qui suivirent furent consacrées Ji l'étude de 
la reconstruction des logements, car il importait de se 
mettre à l'abri dï3 toute critique. Le collège de Saint- 
Clément, comme celui de Sainl-.lean, était dans un tel 
état de délabrement vers 1650, qu'il devenait impossible 
d'y habiter, et du reste les salles ne pouvaient plus 
contenir le nombre toujours croissant des élèves. En 
éludiaut les moyens de se créer des ressources, la Ville 
crut que la meilleure combinaison serait d'aliéner les 
immeubks du collège Saint-Jean et d'en appliquer le prix 
à l'amélioration du collège Saint-Clément. Ce plan adopté, 



(') Frivilégei de fUniversilê ie NanUs, p. lO-lS. 
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première pierre du nouvel édifice fui posfSe le 24 mars. 
1655 (1). Pour s'acquitter envers le scholasiîgue, on plaça 1 
au-dessus de la porte de la sixième l'inscription suivante: 
Scliola Joannen fundata a domino Gîiillclmo Delaunay | 
et translata in coltegium Clementinum anno 1656. 

Les Iravaus se poursuivirent lentement jusqu'en l'an 
1678 ; néaninsins, les leçons des professeurs conlinuèrenl 
avec la régularité babituelle; nous en avons la cerlilude 
par une relation contemporaine conservée au greffe de 
Nantes. Le roi Louis XIV, qui ne laissait rien vivre bors 
de sa tutelle et rfivaii sans doute de réorganiser les Uni- 
versités, soumit celle de Nantes îi une inspection minutieuse 
en 1669 (2). Habituée à vivre en dehors de tout contrôle 
Cl à régler elle-même sa discipline, la Faculté des Arts 
avait lieu d'être surprise de cette ingérence insolite (3), 
Cependanl elle fit bon accueil au délégué de l'autorité 
royale. Le sénécbal de Nantes, Jacques Cbareilo, chargé 
des fonctions de commissaire' enquêteur, se rendit au 
collège Saint-Clément pour y questionner les régenls et 
visiter les classes. Le procès-verbal qu'il a rédigé en cette 
circoDstance va nous donner des détails du plus bauL 
iniérfii sur l'état de la Faculté des Ans au XVll» siècle (*)• 

Le délégué du roi fui reçu, le 4 juin 1669, il l'entrée du 
collège Saint-Clément, par le supérieur, le prc^fet et le 

(') ArcliiTBs de la mairie, GG. — Voir aussi Liaises de l'Oratoire, 
(Arch. dépatl , H.) 

(') Archives il a greffe, lainules de ISË'J. 

{') Le fait n'i!lait pas sans précédent. En enregistrant les lettrée (ta 
confirmation de Cbarics IX, de 1564, le Parleme'nt de Brctag»o avait anili 
i]ue deux conseillers seraient chargés de precédur i la réformation d&-^ 
l'Université da Nantes- 

('] La Faculté des Arts au XVni> sii^clc tenait ses réunions dans la | 
cliapelle de Sunt-Uarc, atteauite aa coUège. 



professeur de iliéologio, qui lui tuonlrëreni une grande 
cour conlenanl 130 pieds Je longueur el 100 de largeur, au- 
tour de Jaquclk' s'èlevaienl cinq classes nouvellement bâties, 
savoir: la ihéologie, la pliysique, la logique, la rhétorique 
el la seconde; et, à calé, une grande salle servant aux 
exercices (inblics, tels que les discussions. Les (Plages 
au-dessus des classes n'iîlant pas achevés, le principal ne 
pouvait loger aucun pensionnaire, et on voyait les fonde- 
ments dos constructions de deux autres classes. Quant 
au! bâtiments de la iroisiëme, de [a quatrième, de la 
cinquième et de la sixième, l'inspecteur les irouva totale- 
ment en ruines el conslala que les murailles étaient 
• ventrues, lézardées el contreplombées. » 

Lorsqu'il interrogea le principal sur la mélhode suivie 
pour renseignement, il lui fut répondu que les deux 
professeurs de lliéologie faisaient leur classe l'un le malin, 
de liuri beures et demie à dis heures, et l'autre le soir, 
de irais fi quatre heures. Ils consacraient nue demi heure 
à dicter les legons d'un Irailé, une autre demi heure fi 
l'ciplicalion du texte, et le resle du temps à disputer, 
prenant pour base de leur enseignement des traiti's de 
scholastique cl la doctrine des sacrements. Le samedi était 
plus particulièrement consacré aux discussions. 

Les élèves de logique el de physique, nommés aussi 
philosophes, restaient en classe deux heures le matin el 
deux heures l'après-midi, el leur temps se partageait de 
même entre la dictée, l'explication el la discussion; cepen- 
dant la dernière demi heure leur était laissée pour écrire. 
De quinze jours en quinze jours, ils soutenaient des thèses 
imprimées (i); mais les grands actes solennels avaient 
lieu à la Saint-illarc et ^ la Qn de l'aonée. 

(') Le ilussier Ac l'Utiiversité renraraie 
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En rhiSiorique, les élèves i^iaiont dirigi^s ainsi : de mois 
en mois, ils se livraienl aus déciamaiions ; deux fois par« 
an, ils jûuaicnl la tragédie el CïpliquaienL des énigmes! 
avec affixcs. Pendant la classe, qui dnrait deux heures 1 
le malin et deus heures le soir, le proresseiir espliqualti 
ses cahiers de rhétorique et de géographie, écoulait la ( 
récitation des leçons, corrigeait les ampliGcations el 
donnait des sujets de composition. Ici, les Pères de l'Ora- 
toire firent observer qu'ils ne partageaient pas l'opinion 
de ceux qui blâmaient la méthode de dicter des cahiers, 
car l'expérience leur démonlrail que cet usage retena[l| 
les écoliers plus assidus. 

Dans les classes inférieures, les élèves, après la récitation', 
rendaient raison de leurs leçons, les professeurs en expli- 
quaient de nouvelles, corrigeaient cl donnaient m^mepar* 
écrit la correction des thèmes, faisaient expliquer quelques 
auteurs, le plus ordinairement des historiens, et classaienl 
de temps en temps leurs élèves selon leur mérite. Les 
distributions de prix publiques el particulières n'avaient 
lieu que rarement, parce que le collège ne recevait aucun 
don pour subvenir ii celte coûteuse cérémonie. 

Le principal ajouta que la population du collège, unî- 
quemenl composée d'externes, s'élevait à onze ou douze 
cents élèves, ainsi répartis: 110 en théologie, venus, les 
uns du Comié Nantais et de la Basse-Bretagne, les autres j 
du Poitou, de la Normandie et même de l'Irlande (') ; 
76 en physique, 164 en logique, 116 en rhétorique, 1-24J 
en seconde, 206 en troisième, 188 on quatrième, 189 en* 
cinquième, 106 en sixième. La plupart de ces écoliers 
venaient des pays indiqués plus haut. 

uues sout clëdjùcs It Jésus eofaot, d'autres il Jésus jeùaaut, et toutes H 
djgdes en latiit. 
(') \h étaient cinq Irlandais. 




11 fallui moiiirer ensuiie ïi l'inspecieur les conirais 
coQcliis avec la municipalilé, de laquelle le collège recevait 
alors une subveniion de 2,SÛ0 livres. A propos du bail de 
16,14, le principal fil remarquer que le pris des vivres 
ajanl presque augmenié de moitié depuis 1025, la Ville 
leur avait peroiis de lever quaire sous par iTiois sur chaque 
tSIève, au lieu de deus, pour le droit du porller, et qu'ils 
retiraient de celle taie douze ou quinze cenis livres, au 
plus (1). La modicilé de ce revenu provenait de ce que, 
les ihÉologiens ne payant rien, les élèves des hautes classes 
s'autorisaient de leur exemple pour refuser leurs deniers, 
el de ce que les Élèves des basses classes étaient généra- 
lement pauvres, dit le rapport. 

Tous les samedis, à l'issne de la classe du soir, les 
élèves de troisième, de seconde et au-dessus, s'assem- 
blaient pour entendre une eslioj-lation pieuse, el le diman- 
che matin ils assistaient ii la messe, après avoir récité 
les heures de Noire-Dame. Le catéchisme se faisait aussi 
le samedi. 

Le 8 juin, le commissaire enquêteur rassembla le 
recteur de l'Université, le grand vicaire de l'évêque chan- 
celier, maître Giraud, Pierre Poullalni Jean Fouchard, 
docteur, régents de la Faculté des droits civil el canon, 
avec quelques membres des autres Facultés, et lit compa- 
raître devant eux le préfet de l'Oratoire, accompagné de 
quelques professeurs, pour connaître leur opinion sur les 
réformes jugées nécessaires. Ceus-ci exposèrent qu'ils 
croyaient leur méthode d'enseignement « 1res utile et 
bonne, u mais ils reconnurent qu'elle élail susceptible d'être 
améliorée. Suivant leur avis, la réforme des méthodes 
devait s'étendre à tous les collèges, à cause des communi- 

e étih vmployiic à ruiilititieD du matériel du collcgo. 
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cations qui les liaieuL les ima aux iiulrcï^. Us proposèrcot J 
de retranclier ks quesiioDs qui ni: soûl « que de [jures- 
» cliicanes sans avoir rapporL aui autres sciences ou 
•> de malhémalique ou de théologie, a h de tiaonir des 
cours de théologie les vaines et subtiles discussions qu'o 
avait l'bahitude de uiËler h l' in lerp filiation des vérités il& 
ta religion. 

Quant aux humanités, il leur paraît désirable que les 
éléments de la langue latine soient mis !i la portée des; 
commençants, dans des manuels écrits en français, et plusij 
clairs que la grammaire de Despauière, d'autant que cca 
livre ne fait qu'embarrasser les enfants (i), 

H Et afin de bien enseigner la jeunesse, il scroii néces-^ 
» saire d'establir une bonne discipline, de retrancher le trop 
B grand nombre, comme quantité de paisants qui viennenl 
a de la campagne, qui seroient plus propres ii aprendre 
« des mesiiers ou à labourer la terre ou dans le comerce que 
a aui csiudes, attendu le peu de disposition qu'ils ont, el 
u pour cet effect, après que lesdils révérends pères auroieat 
» jugé du peu de disposition qu'ont ces sortes d'escoliers 
» pour l'estude et fait advertir lesparans de les retirer du 
Il collège, et en detTaull de le fere, ils en donneront avis 
u au séneschal de la ville qui les feroit sortir. 

M Mais d'autant que l'on peult objecter que lesdils esco-' 
» liers estudieni pour estre presires it la campagne, il seroiti 
j» à désirer que MM. les évéques y donnassent ordre, aflin 
u d'empescher les plaintes des recteurs des paroisses. El à 
u l'égard de la discipline, qu'il feust absolument deCTanâuj 

(') DcspaulËFe est uu grammBirien ûsmand du XVIe siËcle. Sa graimnairftll 
dtait d'en usage général dans les êcolee de France, malgré sus imperfeclioDS.-'^ 
Elle faisait le supplice des écoliurs. A Bconcs, ou se servait au XV1I« slËcle 
du livre de Denat, grammairieD du IV* sticle, précepteur de saint Jârbme. San ^ 
litre était : De octo parlibut oraHwm. 
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n II lous les eseolicrs, de quelque coûdilion qu'ils puissent 
« ôlre, de porter aucunes cspiSes pendani le temps qu'ils 
» sonl aux esiudes ('). » 

La gcnt écolière n'a jamais (!lé facile ii gouverner; elle 
élail d'autant plus rebelle, k celle époque, qu'on lui accor- 
dait des privilèges trop <ïleiidus pour ne pas exciter son 
insolence. En matiÈrc de discipline, l'autorité des rt^genis 
n'allait pas très loin, surloul envers les externes, puisqu'ils 
ne pouvaient expulser les insubordonnés sans une sentence 
du juge prévôt. Avant de recourir !i celte extrémité, ils 
épuisaient lous les genres d'avertissements, mais souvent 
I sans succès, comme le prouve la requôle suivante : 

A Monsieur le prévost de Nantes^ juge conservateur 
de l'Université de Nantes. 

H Supplient bumblemenl les révérends pères de l'Ora- 
« ratotre de Nantes et messire Charles Gaultier, prêtre, 
a l'un d'yceus, rt'gei]! de la classe de logique; 

» Disant que, quoyqu'ils tâchent avecq douceur détenir 
i> en leurs debvoirs lous leurs tscolliers en chacune classe, 
» cependant quelque soing qu'ils ayeni pris pour régler 
» les mœurs et mauvais comportements de llené Pigeon, 
» l'un de leurs escollicrs de logique, lequel quelque remon- 

• irance. que les suppliants lui ayeni peu faire, ne l'ont 

• jamais peu empêcher depuis les deux ans derniers de 
» faire des dés ordres dansles classes; 

» Enif'autres lorsque le régeni explique ei dicte à tous 

» les escolliersde la classe pour les instruire, ledit Pigeon 

■ 9 se plaist h parler et empescher que les autres escolliers 

l» D'enlendenl. El lorsque le régent veult imposer sillcoce, 



(*) Cet abus existait ei 
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B ledit PigeoD lui profiii-e des injures; l'aiipelleni b.. 
u el autres, et qu'il aille .... eic. 

« Et encore le jour d'hier, le père pnifcl lîtant venu enJ 
» classe dire audit Pigeon qu'il en cusl sorty, attendu soi.'! 
B insûllcnce, ce qu'il auroii roffusé el se seroit mis ii se moc-' 
« qucr. Et comme le procéda dudit Pigeon donne niauvaisJ 
w cïemple aux autres escolliers, qu'il peut en allirer.] 
B d'autres à son parti el les corrompre , il est de la der- 
» nière conséquence d'y apporter au pluslôl les ordres 
» nécessaires i pourquoi ils requiérenl, etc... {') » 

Les Oraloriens n'avaient-ils pas raison de demander la 
réforine d'une discipline qui les obligeait h déployer lanl 
de cérémonie cl tant de formes de procédure pour se débar-- 
rasser d'un tScolier imperlinent et grossier? 

Les jeunes gens onl élc les mêmes à loules les époques, 
dans tous les pays; ceux qui venaient étudier là Nantes, 
de Quimper, de Poiliers, du Mans, de La Rochelle, au temps 
de Louis XIV, n'étaient pas moins tapageurs que ceux du 
temps de saint Louis, les moindres prétextes leur étaient 
bons pour exciter des disputes et remplir les rues de leurs J 
rixes bruyantes. Ils se réunissaient par province, pouÂ 
consiiiuer des groupes qu'ils nommaient nations, élisaientl 
des officiers, appi-lés comtes ou prieurs, cl quand ubt 
nouvel arrivant se présentait, il était obligé de payer sa 
bienvenue, bon gré ma! gré. Aui jours de fôte et d'examen, 
les camarades d'une môme classe se donnaient rendez-vous 
dans les tavernes, el leurs banquets se terminaient souvent 
par des scènes scandaleuses. Tous ces faits leur sont repro- 
chés dans une sentence du prévôt de Nantes, du 29 
novembre 1G49, qui quaiifle leurs assemblées d'illicites et 



e est eu date àe 1678. 
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ordonne ans liUidianls Je rompre avec lous ces usages (i). 
Une aulre senicncc de la mCme année les accnse d'abus 
non moins graves. On en voyait qui se permettaient de 
choisir euï-niCDies lenr classe et qni se glissaient sur les 
bancs ■& l'insu du proFesseur. Le juge les rappela à l'ordre 
en leur défendant d'entrer dans une classe sans produire 
un hillel signé du préfet des éludes (2). 

La plupart de ces éludianls vivaient dans des pensions 
parliculières, qu'on nommait pédagogies, et sur lesquelles 
les Oraloriens, comme membres de la Faculté des Arts, 
exerçaient un droit de contrôle. De tout temps, ces éta- 
blissements avaient été soumis & des règles qui empêchaient 
le premier venu de prendre l'enseigne lucrative de maître 
de pension. Quiconque voulait s'intituler pédagogue était 
tenu d'eipliquer quelques lestes grecs ou latins, de répondre 
I sur les principes de ces deux langues et de conniiîire la 
prosodie. La surveillance s'étant relâchée an coniraence- 
menl du XVII= siècle, on vil une quantité de particuliers 
qui osèrent ouvrir des pensions sans avoir appris un mot 
de latin, ou sans avoir poursuivi leurs études jusqu'au grec. 
Les sous-niaîlres qu'ils s'adjoignirent, pour mieux tromper 
les parents, ne furent pas plus lettrés et les enfants man- 
quèrent de répétiteurs éclaii'és. Certains hôteliers ne firent 
pas difBculié de recevoir des jeunes gens, et ce qui se 
passa alors nous e^pliquc la plainte suivante : « Certaines 
» maisons de pensions, dit un juge, avaient plutôt l'appa- 
B rence de breland et de cabaret que de séminaires d'éco- 
liers ; c'étaient jeux et banquets continuels (î). u 

Ailleurs, c'était un autre désordre : lous les maux que 



(') Privilige de la Faculté de» Arts, p. 46. 

{') Uidein, p. 48. 

(') Privilige de la Faculté dit Arii, p. 27 et 38. 
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[leul engendrer une concurrence effrénée s'élalèrcnt 
grand jour. La ville était remplie de maîtres sans vergogne;! 
qui ne craignaienl pas d'employer loiis les arlifices-poufJ 
attirer à eux les écoliers, même au prix des promesses 1 
plus contraires îi la discipline. Ceux qui étaient les moins * 
répriMiensiblus avaient encore le tort de recevoir plus de 
pensionnaires qu'ils n'en pouvaient diriger; ils traînaient 
après eux de longues bandes d'écoliers, qui formaient 
autant de camps opposés que d'élablissemenls, enlraienl 
en querelle au moindre propos et se prenaient aux cheveux 
h cliaque sortie de classe. Le juge de police informé de 
tous ces faits, en juillet 1650, défendit aux pédagogues 
d'accepter chez eux plus de sept pensionnaires, deles laisser 
promener le jour el la nuit avec des armes ou autrement, 
sous peine de 300 livres d'amende, et tout cabareiicr eut 
l'ordre de ne plus loger d'étudiants. Le M novembre sui- ; 
vanl, une sentence du prévôt avertit aussi les pédagogues, 
el les sous-maîtres employés chez eux qu'ils devaient tous 
se présenter devant la Faculté des Arts pour répondre aux | 
examens d'usage ('). 

Les directeurs de collège avaient intérêt îi ce que ces 
prescriptions fussent observées, car une licence sans 
bornes aurait infailliblement paralysé le progrès des études 
et réduit fi néant les bénéfîces qu'ils reliraient de leur 
internai; aussi leur vigilance était-elle altenlive â signaler , 
les réfractaires. A la fln du bail conclu en 1664, lesPôreal 
de l'Oratoire remontrèrent au Conseil de Ville que depniffl 
l'année 1623, ils n'avaient pas cessé de diriger leur collègd 
avec zèle et succès, qu'ils avaient montré en toutes circonsi 
tances un dévouement sincère fi leurs fonctions et qu'ilïl 
étaient tout préis h contracter un engagement à perpé-^ 

(■) Privilège de la Faculté àesArU, p. 17 et 3B. 




^uilé aux condilions qui leur avaient èlè imposdcs aupara- 

■ vant. Reconnaissaiils des services qu'avait rendus la 
Gongrégalion, le maire et les échevins de Nantes, après en 
avoir délibéré, signèrent, le 5 février 167-2, an traité en 
vertu duquel les Oraloriens devenaient propriétaires de 
l'immeuble de Saint-Ciéraent (i). Il est convenu, dans ce 
jBonirat, que les clauses du dernier bail sont maintenues, 

Bique la mairie ne se dessaisit pus de son droit de surveillance 
[ ^l de police dans la maison, que les Oraloriens conti- 
[.fiueront d'inviter les magistrats municipaux à la harangue 
[.du jour de la Sainl-Marlin et aux autres exercices publics, 
L qu'ils rédigeront les programmes nécessaires pour la 
iTéeeplion de chaque maire, enlin que les grosses répara- 
p lions des bâtiments seront Ji la charge de la Ville. 

Il faut croire que les installations intérieures du collège, 
ri'économat, les dortoirs, la nourriture et tout ce qui 
E regarde le pensionnai furent très négligés, car nous voyous 
r renaître encore au XVIII^ siècle le goût des pensions 
I particulières et-les familles s'empressent d'envoyer leurs 
Leoranls chez des pédagogues. Forts de la préférence qu'on 
[leur accordait, ceux-ci se multipliaient dans tous les 
quariiers et prétendaient enseigner en dehors de tout 
contrôle, sans s'arrêter aux défenses portées dans les 
règlements. Le nombre des récalcitrants devint si consi- 
dérable qu'il fallut invoquer l'assistance du Parlement de 
|la province. Un arrêt du 10 juillet 1753 remeilant en 

■ irigueur les anciennes dispositions relatives i\ la police des 
études, autovisa les Oratoriens & faire des visites dans les 
pédagogies, défendit i< tous les maîtres de donner des 
répétilions de grammaire et de philosophie sans avoir 

L subi un examen devant la Faculté des Arts et de recevoir 
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(') Fonds di l'Ofutaîre. (Arclj, départ.. B.) 



chez eux les élèves chassés du collège. Ud des arlictes 
ordonnaii de conduire les écoliers !t l'Oraloire, dès qu'ils 
seraient en étal d'en suivre les leçons, 'd moins que la 
volonl6 des parents s'y opposai. A l'aide de celle dernière 
réserve les pensions parilciilièi'es s'étnancipèreni et reiîn- 
reul un grand nombre d'élèves, saisissant tons les pré- 
textes pour éluder les règlements. L'Oraloire avaii affaire 
â des rivaux qui nebalinient pasfacilemenl en retraite: il ne 
fallut pas moins de irois arrêts pour les réduire Ji l'obÉis- 
sance (i). Le dernier, celui du 9 mai 1757, porle que les 
maîtres pourvus de lettres de maîtres ès-aris oblieodrool 
seuls la permission de tenir école de répétition et que pas 
un mailre nouveau ne sera admis aux épreuves, avant que 
le nombre des titulaires ne soit réduit 'd IQ. Cette bataille 
lie fui pas la dernière : les partisans de la liberté d'ensei- 
gnement ne s'apaisèrent que le jour où ils purent entamer 
le monopole des Oratoriens. Il n'était pas possible que 
les pédagogues se résignassent longtemps à remplir simple- 
ment le rôle de répétiteurs ; du moment qu'on exigeail 
d'eus un diplôme de maître, ils devaient inévilablemenl 
pi-étendfe à s'élever au rôle de professeur et c'est ce qui 
arriva. 

Ces vingt pédagogues, autorisés par le Parlement, de- 
vinrent peu à peu des maîtres de pension chez lesquels 
des élèves curent la faculté de faire une grande partie de. 
leurs humanités. Les étudiants qui sortirent de leurs niain&J 
furent de bons laliuisles, peut-âti'e, mais on s'aperçut bien] 
vite qu'ils lisaient trop assidûment les ouvrages de l'écolej 
philosophique et sensualisle à la mode. L'Evëque de Nantes^ 
dans une lettre de 1777, ne dissimule pas les inquiéiudi: 
que lui causent les doctrines prônées dans les collèges^ 

('} Arch. d'Ille-et-Tilaine, C 1315. 



I 



._n 

^^ A. 



libres et se plaint do la mauvaise éducation qu'y reçoit la 
jeunesse (i). 

Aiieinis dans leurs intérêts par la concurrence de leurs 
rivaus, les Oratoriens avaient besoin, plus qiiejamais, de la 

loiaiion de 2,300 livres, qui leur était servie par la Ville, 
est mâme établi qu'elle était loin de suffire à l'entretien 
des douze prêtres qui se partageaient la direction de la 
maison. Vers 1734, les professeurs exposèrent leur d(!lresse 
dans un m(!raoire qui fui envoyé à la Cour. Après avoir 
pris connaissance de leurs raisons, le Contrôleur général 
lit écrire par l'Inlendani à la municipalité, que le Boi était 
loui disposé il ralitîer In délibération qui porterait à 
4,2.50 livres la pension ordinaire de l'Oraloire. Cette 
somme fui portée au compte de 1756 et y demeura 
jusqu'en 1789 (î). Un autre fonds de 40O livres fut éga- 
lement voté par la Ville à partir de 1783, pour payer la 
.dépense des livres du prix. Avant cette date, les frais de la 

listribuiion étaient couverts au moyen d'une contribution 
[payée par les élèves eux-niômes. La question des répa- 

■ations vint ensuite. Dès celte époque, chaque imputation 
i.de crédit nu budget municipal amenait des explications ; 
.•l'Intendant de la province, résidanl à Rennes, les provo- 
quait toujours quand elles ne lui parvenaient pas claires 
et précises. La correspondance que lui adressa son sub- 
délégué h Nantes, M. Dallais, au sujet de la subvention du 
collège, est curieuse, elle retrace ce qu'on pensait h Nantes 
des Oratoriens. 

On les accusait en général de relâchement; ceux-ci se 
jasliBaicnt en disant qu'ils étaient rebutés par le mauvais 



(•) Arcli. d'l!te-el-Vilniiie, C 87. 
(') Arch. déi-arl. de la Uite-luf. C, 



e de t'inslniclioa. Ai'cb- d'Ole- 
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vouloir de la Ville. Les loils i demi diîeouvcrts rendaient ] 

inbabiiables, en lemps de pluie, les chambres des pension- 
naires, les portes el les croisées étaient presque toutes à I 
renouveler, en un mol, tout annonçait un di^labrcment J 
complet, qui éloignait les élèves et rerroidissait le zèle des! 
professeurs. 

« Celle espèce de délaissement auquel le collège semble^ 
avoir été condamné depuis quelques années, dit Tabbé " 
» Laiyl, supérieur, n'a pas peu contribué h discréditer le 
a collège dans le public; il n'a que trop favorisé des , 
» préjugés injustes ou des systèmes particuliers d'édu- 
cation, qui, multipliés h Nantes plus qu'ailleurs, malgré 
» leur absurdité et leur peu de succès, anéantissent peu î 
B peu l'éducation publique et préparent le malheur do la 
» génération prochaine en la dévouant h l'ignorance et i 
» la frivolité (i). » 

« Ce n'est pas le mauvais état du collège, répond I^ 
» subdélégué, qui en empêche la fréquentation, les class 
« ont été réparées en 178G, c'est la mauvaise éducation 
n qu'on y reçoit par la néf;ligence et la frivolité de ceuij 
B qui le dirigent. Les pères sont forcés d'envoyer leurffl^ 
u enfants à Tyron, k Sorèze et 'd la Flèche pour recevoiâ 
» des principes qu'il serait bien moins coûteux de leua 
» faire prendre sous leurs yeux, si la conduite deï 
Oratoricns pouvait inspirer quelque conQance (2). 

Le même magistral dil dans une autre lettre « on Q'a ' 
» pas d'autre reproche 5 faire aux Oraloriens qui tiennent , 
» le collège de Nantes, que celui d'une extrême dissipatioOj^ 
» toujours i» la promenade ou dans les cercles, les heureaj 
» qu'ils sont obligés de passer en classe, sont pour eux deffl 



L 



(') Lettre du 11 octobre 1767. (Aj'ch, départ,, 
(') lettre du U' janvier 1788. (Ibidem.) 
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B moments d'cunui et de dégoût dont les leçons se 
» ressenlenl. L'esprit et le goût du monde, qui ont toujours 

• régné îi l'Oratoire de Nantes, ont rendu son collège très 

• îzMc dans tous les temps, et aujourd'hui les parents 
B qui veulent que leurs enfants reçoivent une éducation 
» moins négligée les envoient ailleurs (i). » 

I,a conduite que tinrent les Oniioriens pendant les 
événements de la Révolution vint bientôt confirmer le 
jugeraenl que le subdélégué osait porter sur eux. Il est 
avériî que la plupart des membres de celle congrégation 
n'ont pas reculé devant l'apostasie et se sont empressés de 
quitter l'habit ecclésiastique pour se glisser dans les 
fonctions publiques. Fouché, le plus connu d'entre eux, 
après avoir été préfet des études, accepta le poste de 
principal quand le supérieur Latyl fut nommé député à la 
Constituante. 11 présenta un règlement intérieur qui fut 
accepté le 8 décembre 1791, mais il eut beaucoup de peine 
à l'appliquer. Dans une lettre qu'il adressa à la Mairie le 
27 juillet 1793, il se plaint que sa congrégation a perdu 
toute autorité, qu'il n'y a plus de cohésion dans le 
personnel enseignant, que les traitements ne sont plus 
servis régulièrement et que l'insubordination se manifeste 
de toutes parts (2), Pour 9,') élèves instruits au collège, 
Fouché déclare que la liste de ses collègues comprend deux 
préfets de pension, un économe, un bibliothécaire, deux 
professeurs de philosophie, un de rhétorique, un de seconde, 
un de troisième, un de quatrième, un de cinquième, un 
de sixième, el un suppléant. 

Ce corps n'avait plus que l'apparence de la vie, sa 
dissolution approchait. Les scellés furent mis sur les 



(') Lettre du "iî janvier 1788. (Ibidem.) 
t') Arch. dfparl., série L, initruclion. 
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meubles et lès chambres, en novembre 1792 ; les sept 
derniers professeurs se dispersèrent au mois de décembre, 
après avoir emporté ce qui était à leur usage personnel; 
au mois d'août 1793, Téglise fut donnée au Commissaire 
des guerres, pour en faire un magasin à fourrages, et le 
collège fut mis h la disposition du directeur des hôpitaux, 
le 30 octobre 1793 (i). 



(') Liasse de^inventairei,— Carton du district de Nantes, 1792, et registre 
de l'administration centrale, (Ibidem, L.) 



PIÈCES JUSTIFICATIVES, 



■REGLEMENT INTÉRIEUR 

ADOPTÉ POUR LE COLLÈGE DE L'ORATOIRE 

EN JUILLET 1650. 

1° Considérez la culture des lettres comme un vain esercice 
pour ceux qui n'adorent pas Dieu, et invoquez sans cesse le 
secours du Tout-Puissant. 

2" Assistez tous les jours à la messe eu tenant un livre de 
prières à la main. 

3° Confessez-vous tous les mois et communiez si vous en avez 
la permission. 

4° Honorez vos maîtres comme vos parents, parce que leurs 
efforts pour former vos esprits sont une véritable paternité. 
Obéissez-leur avec joie et empressement. 

5" Ne donnez jamais de nom injurieux a vos camarades, ne 
leur reprochez pas leurs difformités naturelles, ne les frappez pas. 

6° Quand le signal vous appelle à la classe, rendez-vous U 
votre place modestement, de même que quand vous entrez au 
collège, joignez-vous h votre section, à votre décurie et quand 
Tient la demi-heure accordée entre chaque leçon, ne perdez pas 
votre temps & des bagatelles et à des puérilités, mais employez-le 
k réciter vos leçons au décuriou. 

7" Que le décurion arrive en classe avant l'heure, qu'il 
n'excuse pas plus de trois fois ceux qui réciteront mal leurs 
leçons. Qu'il examine l'encrier et la boite qui doit contenir trois 
plumes, n aéra puni par le maître s'il remplit mal son office. 
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8" Dans l'enceinte du collège, les élèvus di; quatrième et des j 
classes supérieures doivent parler latin. 

9" Il ne fant pas troubler le maître par des chucholtemeBls, 
mais au contraire écouter altentivement ses explications. ■ [ 

10" Il faut s'abstenir de toute inscription et de tout dessin sur J 
les murs, sur les tables, sur les bancs, sur les portes et lea f 
fenêtres. 

11" Que personne ne sorte du collège sans la permission du | 
maître, et quand il doit faire une absence, que l'élève avertisse 
le Préfet ('). 



DISTRIBUTION DU TEMPS 

adoptée aux collèges Saint-Clément^ Saint-Jean et dans 
les autres pédagogies de Nantes. 

Le lever est à S lienres du matiu. Tous les élèves rendent 
grâces à Dieu et récitent la salutation angélique en s'haMlant. 

De 3 heures 1/2 à 6 heures 3/4, on reste à l'étude. (Au collège 
Saint-Jean et dans les pédagogies, on récite les leçons à 
C heures 1/i, on déjeune et on se rend au collège.) 

A l'Oratoire, on va déjeuner ù 7 heures moins un quart, à 
7 heures on récite les leçons et on corrige les devoirs. 

A 7 heures 1/i, on va en classe avec le précepteur. Les rhéto- 
riciens rendent compte de leur élude à leur maître et à 8 heures 
ils vont en classe. 

A m heures, on va à l'église entendre la messe. 

A 10 heures 1/2, la cloche annonce le dîner et l'on se rend au 
réfectoire et après le repas a lieu la récréation. 11 est défendu de 1 
jouer aui jeus de hasard et de se livrer aus exercices dangereux, ] 

A midi on entre en étude. 

Un quart d'heure avant la cloche de la classe du soir on goâte..] 
Dans le collège Saint-Jean et dans les pédagogies, on récite à cfll 
moment les leçons, on goûte et on se rend au collège. 



(') Priviliges rfe la Faculté ies Ans, p. 33. 
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Au premier signal de la classe du soir, on récilt; sa leyou ou 
' on apporte son devoir au luaiEie, ensuite on l'accompagne q la 
classe. Les élèves de la dasso de rhéloriqua foal comme le 
matin, et après la classe ils rentrent dans leur chambre ou dans 
1 salle commune ('), 
A ti heures après la salutation angélique, on va au réfectoire 
éprendre son souper et la récréation a lieu ensuite après le repas, 
A 7 heures t/'2 on reprend ses livres en main et un peu avant 
8 heures 1/i oq repasse toutes les leçons de la journée. Au 
collège Saint-Jean et dans les pédagogies on corrige les devoirs 
de 8 heures à 8 heures 1/2. 

A 8 heures 1/2 a lieu la prière du soir, après laquelle on va 
se coucher. 



Autres règles à suivre dictées en 1650. 



Parlez toujours latin. 

N'entrez pas dans les études, dans les classes, dans les 
chambres sans la permission du maître. 

Ne nourrissez pas d'oiseaux, de vers à soie ou d'autres bêtes, 

ne sortez pas du collège sans la permission du professeur et 
quand vous êtes externe ne couchez pas, ne mangez pas, ne 
prenez aucune nourriture en dehors de votre pension. 

Ne causez pas avec les étrangers, et n'écrivez à personne sans 
la permission de votre maître, 

Ne riez pas au lit, ne badinez pas, et quand vous vous levei 
et quand vous yous couchez, ne vous montrez pas déshabillé. 

Les jours de sortie saluez les prêtres, les religieux, les 
magistrats que yous rencontrez. N'achetez pas de saucisson, de 
gâteaux et de fruits (*). 



(■) Chaque penaioDiiaire avait sa chambre. {Règlement de 175G. Arch. i 
la Mairie, GG.) 

(') PriviUgM de ta FacuiU des Aris^ j). 34 et .^5. 
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LISTE DES MEMBRES. 



de la 



CONGRÉGATION DE 1*0RAT0IB£ DB NANTES. 



SUPÉRIEURS DU XVII» SIÈCLE* SUPÉRIEURS DU XVIII<^ SIÈCLE. 



Drouyn (Bonaventure). 

Delorme (Louis). 

Martin (Jacques). 

Bossé. 

Perrin. 

Martin (Jean). 

Baron (Simon). 

Aucher (Antoine). 

Hébert. 

Saint-Germain (Robert de). 

Souard (Claude). 

AUard. 

Chartier. 

Féret (Gabriel). 

Gérard (Etienne), 

Robineau (Jean). 

Floriot (André). 

Ferrée (Jean). 

Chancelier (Louis). 

Meray (Jean). 



Thyas (Antoine). 

Lefebvre (Etienne). 

De la Place (Jean). 

Valory (de). 

Fremon (Louis). 

Lelarge de Lignac (Joseph- Alb.) 

Cosnard du Tilly (Henri). 

Giraud (Jérôme-Marie). 

Farcy de la Dagrie (Jacques) . 

Ledoulx de Monceaux (Jean- 
Claude). 

Lebreton de la Barbonnière 
(Julien). 

Le Loyer. 

BeguUe de la Roche. 

Bernard de la Tourette (Pierre). 

Duvivier. 

Isnard (Joseph). 

Gassaud (Louis). 

Latyl (Jean-Paul-Marie-Anne). 

Fouché (Joseph). 

Noyer (Pierre), principal pro- 
visoire. 



\ 

\ 
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PROFESSEURS DE L'ORATOIRE. 



XVII^ SIECLE. 

Bréard (Robert). 
Morieult (R.) 
Percheron (P.) 
Bonnet (L.) 
Perrin (Jean). 
Jossan (Jean). 
Sérard (François). 
Coquerie (P. de la). 
Vidal (P.) 
Thorentier (J.) 
Richerot (René). 
Dorron (Charles). 
Poncet (Claude). 
Sainte-Marthe (Abel-Louis) 
Renaud (François). . 
Mercyé (Jean). 
Varin (Emm.) 
Leblanc (Jean). 
Leroy (Daniel). 
Doucet (Jean). 



XVIII<^ SIECLE. 

Péan (Michel). 

Bossé (René). 

Galipaud. 

Sauvage, préfet. 

Hubert. 

Reraillot. 

Geoffroy. 

Gauthier. 

Lamarque (de). 

Levassor. 

Duvernet (Joseph). 

Bonfils (Pierre). 

Lignac (Adrien de). 

Thibeaudeau (Hilaire). 

Chevrière (Bonaventure de la). 

Roure (Jacques-Hyacinthe). 

Romain (Jacques). 

Grenier (René -Nicolas). 

Giraud (Joseph). 

Durif. 

Petit. 

Mouchet. 

Londiveau (Julien). 

Lenoble. 

Ruelle (Claude). 

Biscarat (Denis). 

Bourdin du Branday (François). 

Paye (François). 

Lachaud (Joseph). 

Chevas (Pierre). 

Duperret (Gabriel). 



— 190 — 



COMPLIMENT 



A MM. JDU DISTRICT DE2 NANTES 



par MM» les écoliers de rhétorique du collège. 



La vertu sur les cœurs a des droits à tout âge. 
En venant applaudir à vos nobles travaux, 
Nous cédons au penchant encor plus qu'à l'usage, 
Dans l'attente de voir enfin cesser nos maux. 
Votre bonté saura distinguer notre hommage. 
Simple quand il est vrai, jamais il n'est flatteur. 
Si, d'un éloge outré l'insipide étalage 
Laisse entrevoir l'esprit qui parle au lieu du cœur. 

Pour marcher au sein des orages 

Et pour rentrer dans tous leurs droits , 

Les Français, malgré leurs courages. 

Désiraient l'égide des sages 

Et vous avez fixé leur choix. 

De Rome l'imposante image 

Vient embellir cette cité ; 

Des consuls j'y vois l'assemblage. 

Des sénateurs la majesté, 

Et du peuple Roi le courage. 

Puisse ce jour tant souhaité. 

Pour les Nantais être le gage 

D'une entière félicité (*). 



(') Arch. départ., série L, carton instruction. 



COLLÈGES 

' DE SAINT-PHILBERT, DE SAVENAY 

ET DE VALLETT. 



Collège de Saint -Philbert. — Un concordat 
)assé eulre TEvêque de Nanles el h prieur de Sainl- 
Philberl, en 1630, nous apprend que ce bourg Tul 
choisi pour Cire le siège d'un collège. Cet acte porie 
qu'il y aura, non piis un maître, mais un régenl pour 
les écoles de la paroisse, que ce personnage sera prClre 
ou apte i. la ctéi'icaiure el qu'il aura, oulre le logemenl, 
une pension de 100 livres à prendre sur le temporel du 
prieuré (*). Ce qui prouve que noire interprétation n'esl 
pas erronée, c'est qu'en 168St on voit simullanéoienl à 
Sainl-PIiilberi, un régenl en fondions, Jean Le Mas el un 
maître d'école, le sieur Descliamps (2). Au siècle suivani, 
il fallut modifier les statuts de la londation. Les babitants 
remonirèreni dans une requâie à leur Ëvâque qu'il était 



(') Arch, départ., série D. 

(=■) Livre da viiites du climat de Rets, 1689, f» 175. (Arch. départ., 
, G S4.) 



impossible de renconirer un prfilre disposé ii leoir ie 
collège, bien que le irailement eût éié élevé à 236 livres 
depuis 1760, ei que la paroisse restait sans mallre de laiio. 
Ils firent venir du collège de Moniaigii un professeur, 
nommé Poidvin, qu'ils présentèrent comme capable d'en- 
seigner la langue latine. En lui accordanl son visa, en 
1780, l'Evèque le dispensa de l'article du concordat gui 
l'obligeait à l'assistance aux offices (i). 

Collège de Savenay. — Le collège de Savenay 
esl une instilulion qui, comme raumôneric de Sainl- 
Armel, doit sa naissance à un prClre; l'abbé Julien 
Pageol, recteur de Savenay, qui vivait à la lin du X^I" 
siècle, en esi le fondateur. Par son leslamenl du 18 avril 
1601," il légua aux paroissiens de Savenay le pré Mabile, 
voisin de la ville, el le pré Lesné , près de Mareil, en \ 
la paroisse de Donges, contenant ensemble dcus hom- 
mées el valant 140 livres de fermage. Les conditions I 
stipulées dans cet acte de doualion soqL curieuses aii 
point de vue des habitudes qui dominaient alors dans le! 
collèges ; les voici résumées : 

Il y aura une procession et une grand'messe le jour dS 
la Saint-Nicolas, el le prêtre qui sera le célébrant aari, "j 
pour ses honoraires un demi dcu. 

Le gardien des Cordeliers de Savenay prôchera le oiôme ' 
jour, il exhortera les auditeurs b augmenter le fonds dé ^ 
dotation du collège el excitera les écoliers ù l'amour dé j 
l'élude. U aura pour ses honoraires un écu. 

L'écolier qui sera le roi recevra un demi écu. 

Le surplus de la rente des deux prés servira à l'entré^ 
lien d'un régeni ou d'un maître d'école qui sera prfilra; 



(') Arcb. déparl., sériË D. 
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f-âulant que possible, el qui aura la liberté de prélever sur 
ses élèves la culisation aixoulumée (i). 

Bien que le leslanienl n'eût pas esprimé de réserves sur 
le droil de préseiilalioti. les paroissiens de Savenay se 
firent un devoir de requérir l'agréaient du plus proche 
parent du fondateur, toutes les Tels qu'ils Turent dans 
l'obligalion de présenter un sujet 'a l'Evéque. Voici la liste 
des maîtres qui occupèrent la place de régenta Savenay, 
pendant le XVII* siècle : 

|lG3-i Alexandre de la Haie, maître ês-arls de l'Université. 

M6S6 Jean Fouré, prélre. 
1642 Bonavcnlure Jullîol, de Donges, Ibéologien. 
1646 René Glolin, prêtre. 
1652 Bonavenlnre Julliol. 

Ll674 Pierre Marie, professeur ès-leltres et Julien Blandln. 

|l682 Louis Cornel, prClro (2). 

Celte liste prouve bien que le vœu de Julien Pageot fut 
exaucé el que sa création s'éleva au-dessus du niveau des 
peliles écoles. Ce personnel enseignant ne pouvait convenir 
qu'à un collège. La bonne harmonie qui régnait entre les 
habitants de Savenay et les héritiers du fondateur fui 
troublée en 1674, h propos de la nominalion d'un régent. 
Julien Pageoti neveu du fondateur, voulut, comme ses 
prédécesseurs, exercer son droit de patronage, mais il ne 
rencontra pas la même condescendance dans l'assemblée 
paroissiale. Il fut obligé d'assigner les paroissiens devanl 
le Présidial de Nantes, qui les condamna. En 1705 et en 
4714, il usa de ses prérogatives au grand avantage du 
collège dont il conflait toujours la régence à des personnes 
d'une moralilé éprouvée. Fort de la sentence judiciaire 



(') Testament de Julien Pageot. (Arcli. départ,, D.) 
£') Procédure de 1722. (Aich. dép.. D.) 
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qui le maintenait en possession, il se croyait sûr dc^ 
l'avenir, quand il apprit, en 1722, que les haljilanls avaienli 

autorisé de leur cher le sieur Jacques Allaiseau à s'inti- 
tuler régent des écoles de Savenay et à jouir des revenus 
de celle charge. Immédialemeiit, Julien Pageot porta 
plainte au Présidial le 9 septembre 1722, en demandant 
que ledit Allaiseau, cabaretier, fut appelé îi la barre de I 
Cour pour s'entendre destituer. La sentence fut conforme i 
à la requfite el les habitants furent contraints de procéder j 
3 une autre nomination. « Allaiseau, disait le requérant, 
» loin de donner de sages leçons à lajeunesse, n'est capable j 
» que de la corrompre.» 

Quels sont ccui qui lui succédèrent, je l'ignore, je n'a 
pu découvrir dans le cours du XVWl" siècle que dei* 
noms ; celui de l'abbé Julien Menoreau, qui vivait on 174- 
et celui du clerc minoré Guilion, qui portait le titre de"! 
régent de Savenay, en 1790 (i). Dans sa déclaration de 
temporel, ce dernier accuse que son bénéfice" lui vaiil] 
546 livres de revenus (2). Il comprenait dans celle estima- 
tion le produit des cliapellenies des Gouins, des Garnieis 
et du Gul-de-Gclino, qui avaient été réunies au collège dais 
le cours du XVIU" siècle, sans doute sous l'iîpiscopat de 3 
Mauclere de la Mnzanchère. Les élèves de Savenay payaicBflj 
S livres par mois, les autres 6 livres el les pensionnaires 300 
livres par an. Le rapport, qui nous a conservé ces détails i 
intéressants, ajoute qu'il existait une place pour un boui^ | 
sier, sans nous faire connaître le nom du fondateur (3). 



i 



(') Histoire de Savenay, par F. Ltdora;. 1 vol. in-8o, |i, 32. Guiltoa | 
élaii àt'j'j cf^eal ea I7SS, comniR on le voit par uu l>ail. (Arch. départ. ^ 
G. Paroisse de Savenay.) 

(') It fallait iléduire sur ce chilTre 53 livres de charge poor m 
huàées. (Carton înitntctioa, lërio L, Arcfa. départ.) 

{') Ibidem. 
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'\ Collège de Vallet. — La paroisse de Vailet avait, au 

rommenciMiiPiil du XV'H« siècle, un recleur, issn d'une 
riche famille du pays, nommé René Le Peigné, sieur de 
Saint-Louis, qui voulut consacrer une partie de son avoir à 
n fondation d'un collège. Il fit part de ses intentions îi l'as- 

nblée des principaux paroissiens, en demandant qu'on lui 
^ecordàl la libre disposition d'un terrain communal sans 

nploi. L'adbésiiju qu'il allendait lui fut accordée le 2 avril 
1617. L'acte de cession souscrit par les habitants, en pré- 
fencc de deux notaires, comprend un emplacement où il y 
avait anciennement une frairic ei tout îi côté une petite 
maison en ruines environnée d'un lopin de jardin, laquelle 
dépendait d'une chapellenie, nomtnée le légat des Roux (i). 
Aussitôt, les constructions TurenL commencées et bientôt 
on vil s'élever un grand bâtiment renfermant deux classes, 
^s chambres hautes et basses, une cuisine et les dépen- 
lances nécessaires. Pur les soins de l'abbé Le Peigné, 
que pièce fui pourvue du mobilier et des ustensiles 

[dispensa blés. Les classes avaient non seulement un 

lanctier, mais elles étaient aussi pourvues de chaires, de 
îancs et de tables. Sans larder^ il désigna un maître, 
l'abbé Marin Duchosne ; en sorte que le fondateur cul la 
double joie de créer et de voir en activité l'instilulion qu'il 
avait rêvée. 

Le présent assuré, il fallait penser à l'avenir. C'est ce 
qu'il ru en dictant ses dispositions à deux notaires, le 
10 janvier 16-26. Ses volontés peuvent se résumer ainsi: 
Après avoir rappelé ce qu'il a fait pour l'installation de 
la maison, il déclare qu'il abandonne au collège la pro- 
priété de tous les meubles et ustensiles dont jouissent les 
^écoliers avec le principal, ainsi que les bâiimenls où ils 



(') UinuU du initaire royal Thomia. 
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sont logés. La dotalion se composera des revenus de deun 
mélairk's, sises en Vailel, nommées la Chalouzière et 1 
Breiaudière ei du produit d'un pré. En retour, le principal ' 
célébrera deux messes par semaine pour le repos de soa 
âme; il aura deui régents et îni^Iruira, sans exiger aucuti 
salaire, les enfants qui se présenteront, même les vrais 
pauvres. Le cbapîfre de Saint-Pierre de Nanlcs, en sa 
qualilé de patron de la paroisse, aura le droit de présen- 
tation et de collation sur les postulants qui solliciieront 
la place de régent ('). ' 

Ces avantages ne sont pas les seuls que' le collège dulii 
son fondateur. L'abbé Le Peigné, l'année précédente, avait 
obtenu de l'Evéché et de Diane de la. Toucbe, femme de 
René du Puy-du-Fou, baron de Combrouge, dame pré- . 
sentatrice du bénéHcc, l'annexion d'une cbapellenie de ' 
deux messes hebdomadaires, fondée en l'église de Valiel, 
par l'abbé Guillaume Chesneau (12 juin 162S) (î). La | 
maison et le jardin qui en dépendaient vinreul juste & ' 
point augmenter les dépendances du collège. 

Les deux métairies valaient ensemble 300 livres de.. 
renie ; ce revenu n'était pas excessif si on le compare aux . 
charges' onéreuses qui incombaient au principal ; cepea- . 
dant, les héritiers du fondateur ne voulurent pas raliBer 
la donation. A la suite d'une instance présentée par Louis 
Le Peigné, sieur de la Charoulière, une sentence du Pré- 
sidial de Nantes réduisit la dotation du collège des deux . 
tiers {4 juillet IfiSl). Les plaidoiries recommencèrent sup. 
divers incidents, notamment sur la question des arrè« j 
rages (s). Après deux arrôls, l'un du 31 octobre 1635*,] 



(') Miiiuics du notaire Oeieax, 1621}. 
àéparl. 

(') Arcb. départ., G 111. 

(') Arch. dépari;., série D. — Ibidem, ( 



Voir aussi série D, Arcfa, 
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l'aulrc de juin 1636, loiiles les dilBcuUt's n'Élaient pas 
encore irancliùes. Pour meilrc fin !i loui débat, les deus 
parties se prûiisretii îi un arrangcmcni qui fut conclu le 
37 févriei' 1637. Il est convcuu dans h transaction,' que 
le principal, Olivier Coudret, touchera, dnrant sa vie, le 
tiers du revenu des deux métairies, c'esl-à-dire 100 livres; 
qu'il sera décbargé aussi des deux tiers des obligations de 
son bénéfice, cl que la somme de 1,000 livres lui sera 
comptée pour le dédommager des annuités qu'il n'a pas 
I perçues. L'engagcraeni ne fui pas très exaclement rempli, 
[ car en mars 1647, il fallut recourir encore h, un concordat 
pour convenir en rente foncière ce qui restait à payer. 

L'abbé CoLidrel, cité plus haut, n'était pas à la hauteur 
de SCS fondions. Sa méthode d'enseignement inspirait si 
, peu de confiance que les familles ne lui envoyaient pas 
i d'autres élèves que des commençants. Il donna des leçons 
d'alphabet pendant trois ou quatre ans. Le sieur de la 
Charoulière, témoin de son incapacité, porta plainte au 
Chapitre en demandant sa destitution. 

Son successeur, Maurice Fichei, était un homme plein 
de zèle. C'est lui qui entreprit la construction de la 
chapelle et qui la fil terminer un peu avant 1665 (<). 
Après lui, la charge de principal passa aux mains de 
quatre prêtres qui soutinrent le collège sans interruption 
jusqu'en 1772. L'abbé Pinean, qui fut le dernier régent de 
Vallet, étant mort au moment où l'établissement était peu 
suivi cl dans une période de détresse pour la paroisse, 

Iles habitants firent des démarches en vue d'obtenir la 
transformation du collège en une maison de charité, a Le 
» collège, disait-on, n'est presque d'aucune utilité, une 
• aumônerie rendrait bien plus de services. » Dans une 



('} Pfocit-verbal d'iiMaUnUon d 



. ^Arch. départ., G 111.} 
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assemblée du 14 décembre 1772, les chanoines de Saint- 
Pierre, appelés à délibérer sur le projet, y adhérèrent 
complètement. Le roi Louis XVI consacra ce changement 
par leltrQs-patentes du mois de novembre 1781, dont le 
préambule est à lire : « La modicité des revenus du collège 
» l'empêche de prospérer, dit le roi, d'ailleurs il y a des 
» collèges à deux ou trois lieues aux environs de Vallet, 
» où les gens aisés envoient leurs enfants; les revenus de 
» la. maison réunis au don du seigneur de la Galissonnière 
» seront bien plus utilement employés si on les applique 
» à l'extinction de la mendicité (i). » 



(*) L'Assistance publique dans la Loire-Inférieure, i^SiV Léon ^aUtrc^ p. 594, 



PIÈCES JUSTIFICATIVES. 



COLLEGE DE VALLET. 



Këglemeot pour le prlDCipal fait vers 1650. 

) Il recevra avec une même affoclion, les pauvres el les richesi^- 
t il aura un même soia de leur inslruclion. 
l'Au commencement el à la fin de l'école, il fera la priëre t 

mmiin, devant un crucifix. 
WLes inercredy et samedy de chaque semaine, il fera au 
l'instruction de la doctrine chrétienne, qui consiste à 
r apprendre distincleineut et dévotement le Pater, VAve, le 
^edo, le Confiteor, le BcncdicUe et les Grâces en latin et eD 
Ln(;ois, les cdminandements de Dieu et de l'I^glise, l'abrégé 1 
s Mystères de notre religion, l'exercice du chrétien pendant la ■* 
Journée, le catéchisme du diocèse, el quand il n'aura pu faire 
les instructions dans ces jours, il les fera dans d'autres de la 
même semaine. 

Il prendra garde que les enfants ne se servent de livres mauvais, 
soit pour la religion, soit pour les moiurs. S'il en doute, il nous j 
consultera ou M. le Recteur. 

Il assignera aux écoliers leurs places dans le collège et fera 
en sorte qu'ils ne les changent pas ; qu'ils soient modestes et 
paisibles, qu'ils étudient leurs leçons sans bruit. Il tâchera sur- 
tout de leur donner de l'horreur du péché, leur inspirer la 
p crainte do Dieu et l'honneur qu'ils dniveiit à leurs parents. 
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11 leur fera réciter poEément leurs leçons. S'ils coEomettent I 
q elqup faule, il s'empeschera de rire ou de se œeltre en colère, 
lias ! les reprendra avec douceur, sans leur dire des injures. 

1! les lât era sans emportement et en les châtiant, il ne les 1 
d couvnrt point d'une manière qui soit contre la pudeur et 1 
l honneslelé. 

11 ne fera jamais paroîslre aucune inclination ou aversion 
particulière d'aucun de aea écoliers, mais il aura un soin égal de 
tous -, ne leur souffrant aucun mauvais accent pour la lecture, et 
instruisant beaucoup de la quantité, cent qui apprennent le latin. 

Le dimanche et les festes, il assemblera le malin et le soir, 
les écoliers dans l'école, et ensuite, il les mènera deux à deux à 
la paroisse, pour assister le matin, au prône et à la grand' messe. 
et le soir, aux vcspres et îi la doctrine chrétienne. Il les rangera 
dans l'église, au lieu qui leur sera destiné et il se mettra derrière 
euï, pour veiller sur leurs actions. 

U les conduira deux à deux k h procession, etc. 

Il leur apprendra ù servir dévolemenl la messe, etc. 

Il leur rBnommandera de s'Iiabillcr modestement, surtout l'asté; 
de s'abstenir de la danse, des jeux de hazard et de loute convcr-l 
sation familière avec leurs compagnons qui seront débauchés etfl 
avec des Tdles, qu'il ne souffrira jamais venir au collège, sousfl 
prétexte d'estre instruites par d'autres filles ou femmes, qunyquea 
les proches parentes, car il n'en peut avoir d'autres. 

Il empeschera ses écoliers, autant qu'il Iny sera possible, defl 
coucher avec leurs pères et mères, ny avec leurs frères et sœurs ;1 
de se ballre, de jurer et de se baigner à la veue du monde. 

Il s'informera exactement de leurs actions hors l'école, et s 
apprend qu'ils ayenl donné queh[ue sujet de plaintes à leursl 
parents, ou à d'autres, ou qu'ils soient enclins à quelque vice,1 
comme jurement, paroles mjurienses ou déshonnôtes, mensonges, 1 
larcms, etc , U li'ui en lera avec un esprit de charité, la correc- 
tion et le châtiment convenable. 

Il les portera a se conlesserles principales festes de l'année ou 
poui le moins à Pasqucs, Pentecoste, ïïoêl, la Toussainls, 
l'Assomption et la feste du patron de la paroisse. Il leur apprendra^ 



« 

la préparation qu'ils doivent apporter et veillera à ce qu'ils se 
confessent véritablement (1). 



LISTE DES RÉGENTS DU COLLÈGE DE VALLET. 

1617 Duchesne (Marin), prêtre. 

Peuvreau (Edmond), se démet en 16W. 
1627 Lecomte (Pierre), prêtre. 
1633 Goudret (Olivier), prêtre. 
1654 Fichet (Maurice), prêtre. 
1665 Fichet (Louis), prêtre. 
1684 Fleurance (Pierre), prêtre. 
1717 Sorin (Jean), prêtre. 
1757 Pineau, prêtre. 



(*) Arch. départ., série D. 



TROISIÈME PARTIE. 



L'UNIVERSITÉ 



DE NANTES. 



L'UNIVERSITÉ DE NANTES. 



Si la Bretagne aiicienni; comple dans ses fasles beaii- 
' coup d'ilIiislratioDS dans tous les genres, il faut recon- 
fnaîlre que sts plus grands noms n'appariienneni pas au 
, monde des Leiires, des Sciences et des Ans. Ses enfants 
onl plutôt chercliÉ la gloire sur les cbamps de bataille et Jt 
.travers les périls de la mer, que dans les luttes acadé- 
miques. Us onl suivi en cela le penchant de leur nature, 
pl il n'y a pas lieu du le regretter, car si leur cK'rile, dans 
le rude métier des armes et dans la marine, a été souvent 
égal(!, il n'a jamais été surpassé. Le souvenir de la valeur 
des guerriers et des marins intrépides nés surle sol breton 
est dans toutes les mémoires, mais on cite rarement les 
productions de ses littérateurs, de ses savants ei de ses 
artistes. 

Faut-il en conclure que les Bretons aient méprisé le 
savoir? Le penser, ce serait leur faire une injure gratuite 
et méconnaître les efforts répétés de leur clergé pour 
combattre l'ignorance. Dans les neuf diocèses de la pro- 
vince, on ne comptait pas moins de S8 abbayes peuplées 
de Bénédictins qui, dès le Xlll" siècle, propageaient autour 



d'eux le goût de l'élude, par leur exemple, et tenaient r 
école pour tous ceux qui témoiguaienl le désir de s'ins- 
irnire. Au centre de chaque diocèse, à l'ombre du manoir .' 
épiscopal, florissail également une école ouverte à tous, 
aux ricbes comme aux pauvres, el, dans les temps moins 
éloignés, de nombreuses légions de Dominicains, de Cor- 
dellers et de Carmes, vinrent propager, avec la lumière 
des saines doctrines tliéologiques, l'art de bien penser et 
de bien dire ('). 

On ne peut pas nier l'influence bienfaisante de tous ces 
docteurs, it la fois professeurs et apôtres ; il en reste 
plus d'une preuve écrite dans les archives des ducs de , 
Bretagne. Aux plus mauvaises époques, ils ont su recruter 
des élèves et continuer leur enseignement, malgré les 
troubles des guerres. En plein XV"^ siècle, c"est-ii-dire., 
pendant que l'invasion anglaise tenait en alarme tous ie^ 
esprits el obligeait tous les hommes d'armes ii se préparci^ 
au combat, la noblesse bretonne trouvait encore le temp^ 
d'apprendre !i lire et à écrire (2). En 1440, le duc Jean Va 
ayant voulu s'assurer de la fidélité de ses vassaux, envoyai 
des commissaires chargés de recueillir leurs serments. Lai 
plupart de ceni qui furent appelés îi comparaître dans lesJ 
divers ressorts, étaient capables de signer leur protesta-^ 
lion, cl 00 peut juger, par beaucoup de signatures, quaj 
leurs auteurs maniaient la plume non moins bien que^ 
l'épéc. Plus tard, au XVI1« et au XVlIi» siècle, on 1 
plus d'un Breton s'asseoir dans les rangs de nos acadé-^ 
mlciens (s). 

Les leçons qui se distribuaient autour des églises et des ■ 



L 



(*) luveniaire det areh. départ., séries G et H. 

(') ArclJ. de U Lme-lnUrieme, E 144-147. 

(') La Bietafne à l'Académie ftançaine, par R. Kerviler. 
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' monaslèrcs étaient bonnes pour itiilicr les enfaiils aux 
coDnaissances (^lémenlaires, mais elles élaieiil rarement 
sufflsaDles pour former des liouimes supérieurs. Les clercs 
et les laïcs qui voulaieut acquérir une îustrueLton éten- 
due (Jans je droit, la oiédecine, la théologie ou la litté- 
rature ancienne, èlaicnl obligés de s'cipalrler, d'aller aux 
cours de VUnivcrsité de Paris ou de l'Université d'Angers. 
Celte dernière ïille conserve toujours [es registres de la 
nation bretonne. 

La science s'acquérait alors au prix de mille peines; 
elle n'en était pas moins recliercliée. On no croyait pas 
l'acheter trop cher, même en se faisant mendiant. Le titre 
d'écolier valait, dans bien des cas, celui de chevalier. 

De chaque diocèse partaient périodiquement des légions 
de pauvres écoliers, qui, en dépit des obstacles et de la 
misère, se rendaient ii pied, la besace sur le dos, un bâton 
ë la main, aux universités les plus célèbres de France ou 
d'Italie, quêtant leur pain le long de la roule et couchant 
dans les auraûneries (i). Dans beaucoup de contrées, ils 
trouvaient des lits qui leur étaient spécialement réservés 
parla volonté formelle d'un pieux fondateur d'hôpital, et, 
à leur arrivée, ils recevaient l'hospitalité gratuite dans des 
collèges. Est-il une époque où les écoles aient rencontré 
plus de patrons généreux, et où la science ait exercé une 
pareille attraction sur les esprits? On sait que, quand le 
professeur se nommait Abélard, des milliers d'auditeurs le 
suivaient dans toutes ses pérégrinations. 

Le duc Jean V, surnommé le Sage, est le premier 
prince de Bretagne qui ait songé k affranchir ses vassaux 
de la nécessité d'aller conquérir les grades universitaires 
en dehors de leur province. Désireux de rivaliser avec les 



(') Histoire de l>i( Giiesclln, par Simëon Luce, p. justif-, p. C13. 



ducs d'Anjou, gui, dbs 1S64, avaient fondé une u&iversilé^' 
il voulait que la Bretagne, fière de son aulonomie, jalouse J 
de son indépendance, pourvût elle-même à tous ses 1 
soins, ,el qu'elle eûi ses écoles propres, comme elle availil 
sa nalionalilé, ses privilèges, ses coutumes; et il était trop ' 
éclairé pour ne pas comprendre qu'en dotant ses États 
d'un enseignement supérieur, il aurait du même coup une 
pépinière sans cesse renaissante de recteurs, de juges, 
sénécliaux, de prélats et de conseillers. 

Ce projet ne pouvait se r(;aliser sans rassenlimenl préa-l 
iable de l'autorilii du Saint-Siège, duquel relevaient alors! 
tous les corps enseignants dans l'ordre civil, coaime dana 
l'ordre ecclésiastique. Le pape était, au Moyen-Age, le docJ 
leur suprême de la Chrétienté, el quiconque voulait eier-l 
cer une 'maîtrise était obligé de demander une délégationj 
Les bons rapports que la Bretagne entretenait depuis ' 
longtemps avec le Saint-Siège rassuraient d'avance le duo 
sur le succès de l'ambassade qu'il envoya Ji Rome pour 
traiter de rérection d'une université bretonne, vers 1414. 

Le pape Jean XXIII, qui portait alors la tiare, s'em- 
pressa d'accorder son approbation. En même temps, id 
notifia qu'il ordonnait aux collecteurs des dîmes du ducba 
de Bretagne de verser, pour le soutien de la future instM 
tution, le tiers de la dlme triennale imposée sur les biena 
ecclésiastiques de la Bretagne. Faute de ressources ou dq 
professeurs, la pensée de Jean V resta sans suite. Sous* 
les pontificats de Martin V et de Nicolas V, le duc Fran- 
çois !*'■ obtint des bulles de confirmation, et les mêmes ' 
raisons sans doute l'empûcbèrent de les mettre à exécu- 
tion. 

Enfin, sous le duc François II , l'érection d'une univer- 
sité fut encore mise en délibération, et il fut arrêté au ■ 
Conseil ducal, dans la séance du 13 avril 1459, qu'elle 
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• serait établie k Nantes (i). Pour justifler le chois de cette 
ville, le prince esposa au Souverain Pontife, comme ses 
prédécesseurs, que Nantes offrait des avantages particu- 
liers pour l'établissement d'une université. Il vanta sa si- 
tuation voisine de la mer, la commodité du fleuve navi- 
gable qui l'arrose, la douceur de sa température, la variété 
des ressources dont elle est pourvue en tous genres, et 
l'abondance de ses vignobles. Le pape Pie II, gagné d'a- 
vance par la haute utilité du projet, décréta que la Bre- 
tagne aurait une université. Plus large que ses prédéces- 
seurs, il voulut qu'elle eHl autant de facultés que celles 
de Bologne, de Sienne, d'Avignon, de Paris et d'Angers, 
sans en excepter celle de théologie. La bulle par laquelle 
ce grand pape notifie ses voloniés à la Bretagne contient 
des considérations qui méritent d'être citées. Si faible que 
soit ma prose pour rendre ses hautes pensées, je vais 
tenter d'en donner la traduction : 

a Pie, évpque, serviteur des serviteurs de Dieu, a voulu 
consacrer la mémoire de ses faveurs à perpétuité par l'acte 
suivant : 

» Parmi les biens qu'il est donné à l'homme d'obtenir 
du Ciel dans le cours de sa vie mortelle, il y en a un qui 
mérite au plus haut degré noire estime : c'est le bonheur 
de pouvoir s'enrichir des trésors de la science ("i}, car la 
science nous aide à passer des jours heureux et h prati- 
quer le bien. Son pris est tel, qu'elle élève le savant bien 
au-dessus de l'ignorant. Elle nous fait pénétrfr les secrets 
cachés du monde; elle s'impose même aux moins lettrés 
et porte les hommes de la plus humble origine aux som- 
mets les plus élevés de la considération humaine. 

(') Ûom Morice, Btal. de Bretagne, pr., l. H, col. 1740. 
(*) Qued per astiiaum iludium adipitei mleat icientix margaritom. 
I (Md., col. 174S.) 



» Lé Saiûi-Siège apostolique, doiu la prévoyance eil 
l'aclioa s'élendenl aussi bien sur les choses leaiporelle»! 
que sur le monde spirituel, s'est toujours plu à Tavorise^'l 
les enti'cpt'ises louables, et principalement celles qui son||1 
capables de conduire les liorames au plus haut perfection-* 1 
ucQieut de la ualure humaine, el au moyen desquelles ils , 
peuvent ensuite répandre autour d'eux le trésor des lu- 
mières qu'ils ont acquis, sans cesser de faire des progrès. 
Car, dans le cours ordinaire des choses, toute largesse 
appauvrit le fonds oii l'on puise, tandis que, dans le do-r 
maine intellectuel, le savoir croît d'autant pluB qu'il se 
prodigue plus généreusement, etc. (i) u 

Peut-on faire un panégyrique plus éloquent de la science, 
et le pouvoir qui en comprenait ainsi la portée et la valeur 
n'é[ail-i! pas digne de présider au gouvernement desj 
esprits ? 

Comme gage de sa sympathie pour la nouvelle instilu-»! 
tion. Pie II voulut que les professeurs et les étudiants de! 
l'Université de Nantes fussent en possession des mCmes 
privilèges qu'il avait concédés à l'Université de Sienne, 
chère à son cœur, et leur envoya copie de la bulle adresi 
sée à celle dernière, en 1459. Aux termes de cet acte, lei 
ecclésiastiques réguliers ou séculiers, suivant les leçoa?^ 
de l'Université de Nantes, devaient être aussi bien lraité& 
que ceui qui fréquentaient assidûment la cour de Roms 
et y poursuivaient continuellement la délivrance des titres 
et bénéfices auiquels ils aspiraient ; ils étaient aptes b 
obtenir les faveurs et prérogatives qui s'accordent aux 
postulants assidus ; leurs procès en cour de Rome se ju- 
geaient comme en leur présence. Dans toute compétition, 
ils avaient la préférence sur leurs rivaux, et le grade de 



i 
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' docteur de Nantes leur assurait les mômes priirogalives 
que le titre de docteur obtenu h Rome; ils étaient dis- 
pensés de loule résidence, quelle que fùl leur dignité, et 
continuaient ti percevoir les revenus de leurs cures ou de 
leurs bénéfices pendant le cours de leurs éludes. Ce ré- 
sumé d'une longue bulle est une peinture Gdèle des mœurs 
de la société ecclésiastique au quinzième siècle (»). 

L'évoque Guillaumi; de Maleslroîi, en sa qualité de chan- 
celier, fil publier, le 'il juillet 1460, la bulle d'érection 
datée du 4 avril 1460, el, le 23 du même mois, après en 
avoir donné lecture en présence de tous les docteurs, 
licenciés et bacheliers qu'il put réunir dans son palais 
épiscopal, il déclara l'Université constituée. D'après le 
premier matricule, elle se composait, dès ce début, de 
77 gradués, savoir : d'un docteur en lliéologie, de 41 ca- 
nonisles, de 27 légistes, de 4 médecins et de 4 maîtres 
ès-arts (ï). 

Après Tinstiluiion canonique vint la consécration du 
prince. Dans toute création importante au Moyeu-Age, on 
est sûr de trouver la coopération du pouvoir temporel et du 
pouvoir spirituel. Ces deui forces entraient parfois en lutte 
dans les questions de prépondérance, mais sur le lerraio 
des entreprises utiles, elles marchaient toujours d'accord. 
Quand une œuvre était patronnée par l'Eglise, l'autorité 
civile omettait rareuient d'y mettre sa sanction, el, comme 
si elle avait voulu enseigner sans cesse que rien ne pou- 
vait vivre sans elle, elle y apportait sa part contributive 
de secours matériels. On sait que nos rois et nos princes 
n'avaient pas les immenses ressources que donne ta cen- 
tralisation aux États modernes; l'argent était rare dans 
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{') Arcli. de la Loire-liiftrieurc, E 48. 
(') Travers, Hist. de Nantes, t. U, ii. 120- 
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leurs luains, el quand ils voulaieut venir en aide à tlei 
favoris, ils n'avaient le plus souvent à leur portée qu'il» 
expédient : c'était de leur concéder des excniplions. Ceï" 
artiSce, qui ne soulevait pas la moindre réclamation, leur 
permeiiait de se montrer généreux 'a l'excès sans courir 
le risque de perdre leur popularité. François 11 n'agit pas 
autrement à l'égard de l'Université de Nantes. Voici les 
privilèges étendus qu'il lui accorda par ses lettres âM 
'i2 avril 141)1. 

Le duc concède aux docteurs, clercs et écoliers incoral 
pores à l'Université et k tous ses suppôts les grâces|| 
privilèges, prérogatives et prééminences dont jouissent Ict 
étudiants ut les maîtres de Paris et d'Angers; et précisaol 
sa pensée, il indique le droit d'avoir deux bedeaux dan 
chaque facuUii avec un grand bedeau, le droit de choisij 
et d'fitablir deux libraires et un parcheminier. Le princftî 
veut que tout ce personnel soit exempt de toutes tailles I 
et impositions publiques^ et jouisse, en franchise, de 
toutes les denrées qu'il tirera de son propre crû. Suivant 
la teneur des mêmes lettres, maîtres et écoliers avaient 
la faculté d'apporter ou de faire venir les denrées néces- 
saires îi leurs besoins, sans paj'er aucune taxe de coulumCf J 
de traite, de péage, d'acquit ou de billot, ils étaieat ] 
affranchis de tout subside, du logement des gens deJ 
guerre, des charges du guet, de tutelle et de curatelle», 
et, en cas de déni de justice, les uns et les autres pouvaieaH 
invoquer la protection directe du pouvoir ducal. L'Uni» 
versité avait sa juridiction spéciale, et son juge devaitJ 
seul connaître des instances civiles ou criminelles d 
lesquelles ses membres étaient parties en cause, 
demandeurs, soit défendeurs {'). Par ces mêmes lelln 



Cl (') Le s^uécbal de la PrévAté de NsDles tut désigné pour èlte le jufl 
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le duc inlcrdisaîl d'Olablir aucuoe laïc sur les vivres 
vendus à Nantes, sans entendre les renionlrances du pro- 
cureur général de l'Ouiversilé. De celle dernière faveur 
il ne faut pas conclure, h l'exemple de l'ahbé Travers, 
que la police municipale devenait Tune des attributions 
de l'Université; son procureur acquérait seulement, par là, 
le droil d'accompagner le prévôt dans les visites qu'il 
jugeait îi propos de faire chez les marchanda et le droil de 
réprimer tes esactions (i). 

François II mérite le titre de fondateur de l'Université 
de Nanies, par d'autres motifs. Quand il publia les lettres 
que je viens de résumer, il avait préparé le succès de 
la nouvelle institution en construisant des écoles et en 
appelant à Nantes » plusieurs vénérables docteurs et autres 
» clercs licCnliez et graduez ës-sciences », et de suite oa 
avait vu accourir une multitude d'étudiants (2). Le duc 
annonce lui-raemc le fait en 1461. Quelques années plus 
lard, il ajouta ii tous les bienfaits énumérés ci-dessus une 
dotation permanente sur la recette de ses finances. Par 
les mandements transcrits dans les registres de la chan- 
cellerie ducale, on voit que le irésorier général avait reçu 
,ordre de payer chaque année une somme de 200 livres 
aux docteurs régents (3). L'Université étant une institution 
destinée à répandre la lumière sur toute la Bretagne, il 



conservaUur des privilèges du l'Université ; il ^ai'da cette charge jusqu'ei 
ir89. 

(') L'abbÉ Travers a cm que l'UniTersitÉ av; 
mnaicipale jusqu'en tSSO (t. II, p. TlV, 229). 

(') Voir le préambule des lettres Je François 11 

c 131 e.) 

(') Reg. âe 147î-til73, f" 159, lleg. de U86-87,f= 152. (Archives de 
la Loire-Mérieurc, B.) 




t Èti cliargée do la police 
. (Arcb. d'Ule-et-Vilaine, 
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ôiaiijiisie que la recelle générale des impAis coniribuât j 
aux frais d'enirelien des professeurs. 

Par ces concessions, la cor[iDvaiion universitaire s'enri--- 
chissail (Je louies les prérogatives nécessaires à son indé- 
pendance, elle se Irouvaii placiie, par ce fait, au nombre Jes 
puissances morales qui commandaient le respect. A Rome, 
rUnivcrsilé de Nantes n'était pas moins en honneur qu'en 
France, car toutes les fois qu'un pape prenait la tiare, il 
ne manquait pas de notifier sa promotion aux régents el 
docteurs de Bretagne. A peine montés sur le trûne, nos 
Rois s'empressaient de leur envoyer des lettres patentes 
de conrirmalion qui leur permcilaicni de jouir en pair , 
de leurs exemptions. On peut voir, dans le recueil imprima 
des privilèges de l'XJnwersilé, que Charles VIII, Henri ItJ 
Charles IX, Henri HI, Henri IV, Louis XIII et Louis XIV 
n'ont pas manqué de ratifier ce qu'avait fait Fran- 
çois II {'). Après avoir dispersé les écoliers et tes maîtres, 
pendant la guerre qu'il entreprit contre la duchesse Anne. 
el son père, Charles VIII se hâta de rétablir les leçons 
interrompues en assurant un traitement aux professeurs.] 
Ses lettres du mois de novembre 1493 érigent 4 chaires^ 
el assignent à chacune d'elles 100 livres à prendre suÉ 
les deniers communs de la ville de Nantes (2j. Quciqw 
temps après, il consentit à transférer celte dépense au^ 
compte de la rccclte des Domaines de Bretagne (3). C'est 1 
le même roi qui, au mois d'avril 1493, accorda aux \ 
régents de la faculté de médecine la permission de prendre J 
les cadavres des suppliciés cl des noyés pour étudier; 
l'analomie (*). 

(■} Bibl. lie Nantes, 8437. 

(*) MfliidemfRf* royaux, vol. I, p. 20. 

{') Histoire de A'unIes, rie Travers, l. Il, p. 252. 

(') Procés-verbal de 1GG9. (Arch. du greffe du TriboDal de Nantes.') 
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Les troubles causés par les guerres de religion, en 
relâchant tons les ressoris de l'amorilé temporelle et de 
l'autorité spirituelle, auraient dû nuire à l'importance de 
notre premier corps enseignant; il n'en fut rien, au con- 
traire, il semble que le XV1« siècle fut l'époque de 
sa grande influence dans la cité. Dans tous les principaux 
événcmeDls du temps, il a le pas sur les autres corps 
constituiis, môme sgr l'évôché. S'agit-il d'orlhodoxie ? les 
attestations de catholicité de l'Université sont les seules 
valables (*). Si un gouverneur ou un prince se présente 
pour faire son enirée solennelle, c'est le recteur entouré 
de SCS docteurs régents qui porte la parole et lui souhaite 
la bienvenue (3). En politique, l'Université prétendait avoir 
aussi voiï au chapitre, et, quand elle entendit parler en 
157G d'un édil de paix avec les Protestants, elle envoya 
des députés h la barre du Parlement avec mission de 
protester contre renregisivcmeni do certains articles (3). 
Pendant la rébellion du duc de Mercœur, elle résista avec 
tant de fermeté et afficha si haut son atiachemeoi à Henri 
IV, que les chefs de la compagnie se flrent emprison- 
ner (*). 

Le recteur Choimel prétend, dans sa déclaration de 1792, 
que rUaiversilé possédait, dans la paroisse Saint-Simi- 
lien, des terrains considérables provenant de sa première 
dotation, qui lui auraient été enlevés sans indemnité par 
le duc de Mercœur, pour la punir de ses opinions roya- 
listes (5). Cette assertion est appuyée sur des données si 
mal déterminées qu'il est permis de la tenir pour suspecte. 

(■) mut. de Nanlei, de Travers, t. U, 499. 

(') Ibidem, p. 390. 

[>) iWdan, p,4C7. 

(') Mémoire de 1764. (Arch. ilÉp., li.) 

(>) HUtoire àe Nantes, t. ni, [>. 76, 77. 
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Ni les registres de la chancellerie ducale, qui Tont œcntioD 
de la renie constituée par François II, ni le dénombrement 
de temporel produit en 15S4, dg font allusion à ccttq , 
propriété immobilière. L'indemnité à payer pour cette ! 
prétendue confiscation n'a pas pu être demandée par In 
Roi, aux Euis de 1593, comme le dit Choimel, puisque l 
pacification n'a eu lieu qu'en 1598. L'abbé Travers, qal| 
3 compulsé les registres de l'Université, et qui nous en ' 
donne fréquemment des cxlraiis dans son histoire, 
bien plus digne de Toi quand il nous parle de celte époque. 
Le duc de Mercœur, suivant ce dernier, n'aurait pas fait i 
main basse sur les domaines de l'Université, mais il aurait^ 
détourné au profit des grands travaux de fortification t 
la ville neuve du Marchis, les 00,000 livres volées par loj 
Etats de Vannes & l'intention des professeurs. Il n'aurai 
obtenu cette somme importante qu'en simulant un projoÉ 
de rassembler les régents dispersés. 

En déclarant que les étudiants de l'Université de Nanlei 
seraient non moins favorisés que ceux des Universités dfl 
Paris et d'Angers, le duc François II avait ouvert la port/ 
à bien des revendications qui se firent jour peu à peu, 
obtinrent, par l'usage, force de loi. Voici, d'après Rebuffd 
les privilèges qu'on reconnaissait aux collèges et 
écoliers de son temps. 

Si une maison voisine d'un collège est nécessaire à.g 
son agrandissement, ou peut obliger le propriétaire k iii 
céder. 

Il n'esi pas permis aux corps d'éiat qui font grand bruii 
de demeurer près des collèges, et quand ils y sont établis» ' 
on peut les faire chasser. 

On ne peut retenir les livres d'un écolier pour se paya 
de sa pension ou de ses dettes, ni saisir ses biens et 
vivres. 



II n'est pas permis Ji des archers ou h des sergenis de 
venir dans un collège arrêter un écolier, ou une autre 
personne, si ce n'est un écolier rebelle à ses maîtres. 

Les valets d'un écolier jouissent aussi du privilège de 

scholarité. 

w Les écoliers jouissent de tous les privilèges accordés 

Bux liabilants de la ville où ils étudient, mais ils ne par- 

Hcipent pas aui charges. 

. Les écoliers ont trois sortes de juges, le conservateur 

apostolique , le conservateur royal et leurs docteurs 



m> Un écolier peut recevoir des legs, tester du vivant de 
mba père, il ne rapporte pas ses livres au partage de 
Tl^mille, il agit en justice tant en matière civile que cri- 
minelle. 

Un étudiant qui prend une cure, peut obtenir une dis- 

lense de résidence pour 7 ans. 

Les Universités de Paris et d'Angers avaient le pouvoir 

[exclusif d'instituer des messagers auxquels les étudiants 

[et leurs familles remettaient de l'argent, des lettres, des 

Caqueta ; l'Université de Nantes s'empressa de revendiquer 

Jjee monopole et de l'exploiter. Il était de son intérêt de 

Ise mettre en relation avecles principales villes de Bretagne 

let de France, alin d'attirer à elle les étudiants, en leur 

l'offrant les moyens de correspondre avec leurs parents, 

■ Bile eut ses courriers pour Rennes, Vannes, Quimper, 

Angers, Paris, Poitiers, la Rochelle. Chaque messager de 

] choix recevait une commission qu'il payait souvent 

très cher, et signait un marché qui réglait le tarif de ses 

Lgagesct l'itinéraire de sa marche. Chaque Université ayant 

^es courriers, il arrivait que les uns faisaient concurrence 

•us autres \ de Ih des réclamations et des procès qui abou- 

f lissaient à une réglementation excessive. Ainsi le messager 
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Ragiiidtau, qui faisait le service, en 1603, de Nantes à 
Paris, ne pouvait pas tenir bureau en passant £i Angers ; 
il lui était enjoint de passer seulement sans s('journer(i)., 
En 1C69, le privilège des messageries rapporlail 486 livres», 
sans compter le produit de la poste de Hennés, pour ' 
laquelle nos régents plaidaient (2); raais il faut observer 
que la majeure partie de ce prolii était absorbée par les 
frais de procédures et de consultations que nécessitait sa 
conservation. Vers 1630, l'Universiié menacée par je ne 
sais quel traitant, avait été obligée de se pourvoir au 
Conseil, et le Roi lui avait adressé un arrôl du 23 mars 
1653, revêtu de lettres patentes, qui la maintenait dans 
le droit exclusif d'insliiner des messagers jurés dans la pro- 
vince de Bretagne « par respect pour les concessions faites 
» par les ducs et ics Rois de France (3). » Toutes ces 
faveurs ne s'obtenaient pas sans bourse délier. 

En 1673, quand l'Etat s'empara du privilège des postes, ; 
nos docteurs régents surent encore se préserver de la 
confiscation ; il n'en fut pas de mâme sous le règne de 
Louis XV. Le venl de l'opinion qui poussait nos gouver- 
nants îi la centralisation était tel, qu'il fallut alors transiger ' 
avec les fermiers du fisc. 1/Universilé céda son monopole, 
en 1732, moyennant une rente de 300 livres {''). 

Les finances de la corporation n'ont jamais été assez 
prospères pour qu'elle eût la possibilité de faire construire ' 
ou d'acquérir un immeuble. Ses réunions avalent lieu 
tantôt dans la chapelle Saint-Cosuie et Salni-Damicn, à la 
collégiale, tantôt dans l'une des salles des Cordeliers. 



L 



(') Privilèges de fUitiuersiléj p. 40. 

(») Pfocis-verbal ie 16(19, 

(') Déclaration du recteur de 1793. (Arch. dép., Q.) 

(*) Ibidem. 



après la uiesse du dimanche, cl les exercices publics se 
faisaient chez les Carmes (i). Chaque Faculté avait ses 
rccelies particulières et ne versait k ia caisse commune que 
des coniingenls très modiques. Sous Henri II, la recette 
des Domaines n'acquittait sans doute plus la rente de 
.''40 livres créL^e par Charles VIII, car elle ne figure pas 
dans la déclaration produite devant le sénéchal de Nantes 
parle procureur général Patrice Feuillet. Ce document n'ac- 
cuse en charge que 50 livres de renies hypothécaires sur les 
seigneurs de Chavagne, de Larchais et de la Gucrche (!}. 
Dans l'année 1644-1645, le bedeau préposé à la recette 
générale encaissa 253 livres qui se décomposent ainsi : 

Une dociorande 3 iiv. 

Rentes foncières constituées et hypothécaires. 250 



25S Iiv. 



Dans d'autres comptes de la même époque, on voit 
figurer des cotisations d'entrée. Les dépenses sont instruc- 
tives : elles consistent en grailGcations distribuées au 
célébrant et aux choristes de la messe de rentrée, en frais 
de services funèbres commandés pour les collègues décédés, 
en jetons de présence accordés aus assistants et en frais 
de pain bénit (î).- En 1609, la situation financière était hien 
meilleure; le Recteur annonQaii au commissaire du Roi 
458 livres de rentes constituées et 4i?6 livres de casuel 
provenant des messageries. Le XVIII^ siècle fut fatal !i 
rUniversiié : c'est l'époque où elle perdit ses franchises 
d'impôt sur les subsistances, où le privilège des postes fui 



(') Hiit. de Nantes, par Travers, t. II. p. IKÎ. 
(') Registre des iiclaraliem de biens non tujeU aux déeiinei, 155^. 
lArch. dép-, B.) 
{') Arch. dép., D. 
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racheté, ei où les Facullés de droit furent transférées ïi 
Rennes. Affaiblis par ces infortunes successives, ses revenusl 
ne dépassaient pas 337 livres quand la Révolution robligcflil 
à déposer son bilan (<). 

Si nous voulons connaître ce qu'étaient les ressorts de ^ 
la vie intérieure du corps universitaire, les rapports de 
chaque Faculté avec rassemblée générale des agrégés, le 
personnel, les usages, les règlements de Tassociation, il 
ne faut pas cherclier ces renseignemenls dans la bulle de 
Pie II, ni dans les lettres d'institution du duc François II. 
L'organisation de noire Université est tout entière dans 
le recueil qui fut préparé par ses docteurs cl arrêté dans 
la séance du 30 octobre 14G1. La promulgation n'eut lien 
que l'année suivante (11 octobre 14G'2), lorsque le pape cl 
le duc, fondateurs, eurent donné leur approbation à la 
rédaction des statuts (^). Dans une étude aussi rapide que 
celle-ci, je dois me borner h citer les dispositions princi- i 
pales. 

Le premier dignitaire éiail Tévêque, chancelier né de ■ 
l'Université, qu'on nommait aussi le conservateur des 
privilèges apostoliques ; il désignait en son absence un 
vice-chancelier pour signer les actes soumis h son appro- 
bation. Après lui, venait le Recteur, officier renouvelable J 
tous les quatre mois, qu'on prenait h tour de rôle dans j 
chacune des cinq Facultés. Dans le principe, il ne devail , 
être ni marié, ni religieux. Le jour de son installation, il \ 
prêtait serment à son prédécesseur; et l'investiture de sa 



l 



(') Arch. dép., Q. 

(*] StaïuCa iitclytœ univeriitatù Nanaetettsit, man. in-^o golli. 96 fi. 
(aibl. de Nantes, tl426.) Cos statuts ont M imprimés ï ^anleG, clieilft' J 
veuve Uorion, i-n 1ë30 et en 1651, pois, chez LemilDDisr, en 1653, aveC' J 
diverses piËces aiiDei^es. La durniËra édition est dans lu bibliotliËque de J 
M. Boismeo, QOCrc liminent architeclo diocéSBia. 
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dignité lui élail conférée par la remise de la robe, dif 
sceau et des siatuis de la corporalion. Le liire de Recteur 
était le plus envié, aussi chaque élection amenait avec elle 
des compétitions ardentes. Od voyait des Facultés qui, 
pour ramener plus souvent leur tour, grossissaient le 
nombre de leurs votants en multipliant les agrégations 
d'une façon abusive. Après avoir accordé vois délibérative 
aui bacbeliers et aui licenciés, il fallut les écarter des 
assemblées pour rétablir la pais. 

Lu doyen était aussi un dignitaire électif, ainsi que le 
procureur général. Ce dernier était chargé de la défense 
active de tous les intérêts temporels de la corporalion. On 
lui adjoignait un grclEcr qui enregistrait soigneusement 
toutes les décisions prises dans les séances particulières ou 
générales. Le célibat était de rigueur pour être suppôt ou 
afRlié 11 un litre quelconque ; les suppôts mariés n'ont été 
tolérés qu'après 1581 (*}• 

Si nous en jugeons par les extraits fournis par 
l'abbé Travers , les questions d'étiquette , de cérémonial, 
de préséance et de vêlement tenaient une grande place 
dans les préoccupations de notre Université bretonne. 
Le -24 mai 1551, il fut décidé qu'on achèterait pour le 
Recteur une chape ou robe de satin rouge cramoisi avec 
le chaperon doublé de taffetas bleu, et pour le syndic une 
chape de tabis rouge ou camelot de soie rouge avec 
capuchon doublé de taffetas. Ordre fut donné aussi aux 
suppôts de toutes les Facultés de se procurer des chapes 
de taffetas ou de damas rouge avec capuchons doublés de 
bleu. Le premier bedeau, les bedeaux et le scribe avaient 
également un costume qu'on détermine avec précision C^). 

(') HUt. de NanUt, àe Travers, t. H, 521. 
{') Hitt. de Nanle», l. 11, p. 336. 
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Tout cet appareil n'était pas inuiile, car les démonstra- 
lions extérieures étaient autrefois l'accompagoemcni obligé 
des moindres événements de la vie civile ou religieuse. 
Nos pères aimaient les bannières, les insignes, les déDItis 
par les rues ; et l'Université tenait à faire grande figure 
dans ctiaque manifestation, de Diëme qu'elle exigeait un 
rang très honorable parmi les assistants. Le Chapitre de WÉ 
caibédrale ayant refusé de lui céder le pas & la procession^ 
du Sacie, en 1563, nos, régents restèrent chez euK plutôt 
que de marcher après les cbanoities. L'installation del 
docteurs et des licenciés se faisait toujours en grandJ 
pompe. Hervé Jacob et Yves Busnel admis à la ductarandem 
en 1494, invitèrent l'Evéque, les dcuj Chapitres et louleiT 
les personnes de distinction à leur faire cortège. Ils par-l 
tirent de l'église des Carmes, en habits de docieuri 
précédés des trompettes, entourés de régents et de suppôt! 
de tous degrés et montèrent ainsi toute la Grande Ru4 
jusqu'à Notre-Dame. Lîi, le vice-chancelier leur donna I 
bonnet rond cl les installa dans la chaire doctorale, où ili 
prirent possession de leur litre, en ouvrant el en fermanj 
un livre (i). 

Le jour de la Saint-Yves, fête patronale de l'UniversilélJ 
il y avait messe solennelle et grande procession depuis 
Saint-Pierre jusqu'à Saini-Nicolas. Le défllé se rendait i 
la chapelle de Sainl-Yves de la Boucherie el revenait de Ijl 
à la collégiale de Notre-Dame ou l'office se célébraiB 
dans le principe (2). Yves du Quirisec ayant établi una 
fondation, la messe fut chantée à la cathédrale aprèff 
1492. 

L'ouverture des cours avait lieu le lendemain de la,d 



(') Hiel. de Nantes, par Travers, I 
(') îbidem, p. 3l*>. 



Sainl-Clair, le 11 octobre, cl les vacances commençaient 
au 15 août (1). 

Il y a peu de chose ii dire sai" les rapports de noire 
Université avec le pouvoir royal. Bien que celui-ci ait 
revendique dans l'ordonnance de Blois de 1579 le droit 
d'envoyer des coramissaires-inspecteurs pour surveiller 
l'exécution des slaluts, il n'en est pas moins vrai que la 
corporation a vécu dans la plus grande indépendance depuis 
son origine jusqu'il la lin. La (nielle de la puissance civile 
était purement nominale. On voit bien, lors de l'enregis- 
irenient des lettres de Charles IX au Parlement, que les 
conseillers de la Cour annoncent qu'il sera procédé à une 
réroruiatioD, mais la conséquence de cette résolution 
[ n'apparail nulle part. Sous Louis XIV, la visite faite en 
[ 1669, par le scuéchal, n'a modifié aucunement les habitudes 
f de la corporalion, et ses successeurs n'ont pas touché 
*' ^avantage ii sa constitution. Ou n'a jamais vu sous l'ancien 
régime de Conseil supérieur dicter, des programmes de 
leçons et des méthodes d'enseignement. Le Parlement est 
la seule autorité qui .ait vécu en relations étroites avec 
l'Université : par son droit d'homologation , il avait 
Éonnaissancc de toutes les résolutions importantes, et par 
loD droit de juridiction souveraine, il réglait les compéti- 
tions ou les conflits, et éloignait les rivalités. 



(') PriviUgen de l'Université, p. Ii3. 
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Après les ilévcloppemeois auxquels je me suis livré, ! 
chapitre des collèges de Nantes, il me resle puii de délai 
è ajouter ici pour faire connaître ce qu'était Ja Faculll 
des Arts. En citanl les professeurs qui occupèrent la 
chaires des collèges de Saint-Jean et de Saint-Cléraend 
j'ai, par lïi même, indiqué les docteurs qui furent chargffl 
de distribuer son enseignement. Le cercle de connais 
sances, que nous désignons aujourd'hui sous le 
â'humanités, composait tout le programme des arts Hbâ 
raux: il débutait par le latin et le grec, se continuait pa 
la rhétorique et la géographie, et se terminait par l'histoiq 
naturelle et la logique. Aucune de ces matières ne pouva| 
être enseignée ailleurs que dans les collèges reconnu 
par l'Université; il n'y avait pas d'eiception même poil 
les couvents les mieux famés. Ainsi, les Dominicains < 
Nantes ayant essayé de faire un cours de pliilosopbiJ 
reçurent, en 1686, l'ordre de cesser leur entreprise (4 

(■) Aruh. de la mairie, BB S4. 




fequc, liii-irifimc, en fondant un séminaire, n'avait pas 

le pouvoir de fonder une chaire de philosophie, sans que 

la FaciilLé des Arts s'y opposât. Il envoya ses séminaristes 

Laui cours de l'Oratoire, jusqu'au jour où, rompanl toutes 

f.'Ies entraves, les lettres patentes du Roi lui rendirent sa 

liberté d'action (i). 

A l'égard des étudiants, les statuts de l'Université 

contenaient des dispoîiitions non moins formelles; on 

exigeait d'eux, à leur arrivée, le serment de respect et de 

soumission avec la promesse d'assister aux processions. 

I Tout récipiendaire payait un devoir de 5 sous au rece- 

l-ffeur, de 10 sous au procureur et de 10 sous aux bedeaux. 

F Les externes acquillaient un réal environ par an. Qui- 

cunquu se présentait au baccalauréat, attestait qu'il avait 

étudié au moins une année les livres ordinaires de logique 

cl trois des sciences naturelles. Il payait à son prépara- 

k^ur un demi écu pour droit de régence. 

Pour être admis à l'épreuve de la licence, il était néces- 
aire d'avoir IS ans accomplis, d'Être d'une taille conve- 
l-liable et de répondre préalablement aux interrogations 
■'des maîtres de la Faculté, dans deux séances putiliques. 
%0a s'y préparait en éiudiant dans les cours ordinaires les 
Ixatégories de Porphyre et d'Aristoie, les deux premiers 
livres et les deux derniers, les quatre premiers livres des 
Topiques et des Sommaires. En philosophie, les questions 
s'étendaient sur les huit livres des sciences naturelles, sur 
Jes trois du Ciel, les deux de la Création, les trois de 
li'Astronomie, les trois qui traitent de l'Ame, sur les cha- 
pitres des Sens, de la Sensation, de la Mémoire, du 
pouvenir, du Soinraeil, elc. La métaphysique comprenait 
|ix livres, et la philosophie morale, six livres des Ethiques, 



(') Lettres palentei de 1724. (Arcli. tiépail., G 290.) 



le iraiié ili; lu spbère et une parlic d'Eiiclide (i). Si 
Gundidul ii la licence (!lail vainqueur, il revClaJl pout 
insigne le manieau court h capuchon, ef ne preuaii l&v 
tionnci rond que le jo)ir où il devenait docleur. Lih 
guiililii de liccnciu était indispeasiiblc pour enseigner en 
seconde, et les docteurs seuls pouvai(;nt pri^iendre aui 
chiiiies de rliéiorique, de pliilosophie el auï positions de 
principal ou de prérel des éludes. Un régeni ne prçnaHi 
pus possession de sa chaire sans avoir subi de DOUveHcai 
épreuves, et l'usage voulait qu'il fût présealé par le 
procureur général. C'est liinsi qu'il cnlrail au collège 
Saint-Jean ou au collège Sainl-CléDient. Il ne jouissait de 
lous les privilèges concédés aui suppôts de l'Universilé 
que le jour oii les agrégés, réunis en assemblée, accueil- 
laient sa demande d'incorporation (3). 

Après avoir été longtemps répartie entre les maîtres 
de deux établissements, Tauiorlté de la Faculté des 
Arts se trouva concentrée tout entière sur la tûte des 
prêtres de l'Oratoire, quand ceux-ci devinrent les gouver- 
neurs de l'unique collège de Salnt-Glément. On a 
comment ils s'emparèrent peu à peu de la position qu' 
ambitionnaient et quelle habileté ils déployèrent contre 11 
défiance de leurs adversaires. On avait voulu limiter leurs 
voix délibératives, et il artiva que la Faculté tombs 
complètement entre leurs mains, tant et si bien que 1( 
règlements n'existaient plus pour eux. Ils devenaîenl 
suppôts de l'Université au XVIII" siècle, sans prendra! 
aucun degré. La robe et le collet leur suflisaicnt pour èla 



4 



L 



(<) StaluU de l'Université de 14G2, p. 7!!. 

(') Les frais des acles publics étaietil: très [Dodiqoes, cepEDilant l9 
Fauiillé retirait eocore 444 livres, eu 1739, des écus de collège et de Il^l 
délivranec des lettres de niallre is-arls. {Déclaratmu de 1790^ Ardt. ^ 
départ., Q.) 
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de plein droit bacheliers, iicenciés, maîtres et docteurs. 
C'est un abus, disent leurs adversaires, contre lequel on 
a réclame le secours du Ministère public. Le seul litre 
^L« d'Oratorien suffit pour les autoriser à prendre ces 
^B« gualiti'S; l'Université n'u point d'autre garant de leur 
» capacité que leur soutane et leur bonnet ('}. a 

C'est le penchant commun de tous ceui qui exercent 
une puissance quelconque de .tendre h l'omnipotence et è 
la domination exclusive de leurs inférieurs: les Oraloriens 
fle surent pas résister à cet entraînement et cherchèrent 
à amoindrir leurs rivaus lorsqu'ils furent en possession 
définitive du collège Saint-Clément. Il est bien constaté 
qu'après avoir présenté, en 1634, 17 candidats pour ûire 
immatriculés, comme maîtres es arts, sur les registres de la 
Faculté, ilss'absUnrenl ensuite de toute autre préscnla- 
tion, pour avoir la prépondérance dans les délibérations. 
Us avaient eu soin, en 16B9, de déclarer, devant le 
commissaire enquêteur, qu'ils eserçaient seuls la Faculté des 

IArts, ils renouvelèrent, en 1704, dans une assemblée 
générale de l'Université, cette affirmation. L'assistance 
prolesta, en déclarant qu'on pouvait recevoir d'autres 
maîtres es arts, et soutint que l'esamen de l'acte d'incor- 
ftoralion des Pères de l'Oratoire ne justifierail pas leurs 
prétentions. Lorsqu'on ouvrit le coffre des archives 
déposé dans la bibliothèque des Oraloriens, le concordat 
avait disparu, ainsi que le registre de l'année 1625 (2). 
L'acte se retrouva cinquante ans plus lard, et prouva 
qu'ils gardaient irop sévèrement l'entrée de la Faculté des 
Arts. 
On a vu comment la Congrégation se défendit contre 

(■) Mémoire de iTfi6. 
l') Mémoire ie 1768. 
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les partisans de la liberté d'enseignement qui voutaieiitl 
entamer le monopole de son collège; elle ne lutla pas aveiS'l 
moins d'opiniairelé contre les rivaux envieux de s 
inHuence et de ses privilèges. Le Parlement lui prfita s 
appui en prononçant trois arrêts en sa Taveur, majf^ 
l'Université ne voulut pas donner complètement la i 
aux Oraloriens. 

Il y avait alors à Nantes plusieurs maîtres es artsj 
autorisés à enseigner les belles-lettres, qui se plaignaienll 
de partager les fatigues de l'enseignement public sans ôire 
admis h participer aux privilèges et immunités accordés 
aux suppôts de l'Université. Le 31 juillet 17(j5, ils présea- 
tèrenl une requCtc, daus laquelle ils demandaient à être 
incorporés ii l'Université, en vertu des droits que leur 
conférait leur qualité de maître es arts. Les membres des 
facultés prirent leur temps, nommèrent des commissaires 
rapporteurs, vérifièrent les litres et statuts, et conclurent, 
après examen, que l'Université pouvait immatriculer dans 
la Faculté des Arts d'autres maîtres que les régents de 
l'Oratoire; mais eile ne publia sa décision qu'après avoir 
réglé les conditions de l'admission des nouveaux maîtres, 
car on voulait ménager scrupuleusement la susceptibilité 
et les droits des Oratoriens. L'Université leur conserva les 
honneurs, les préséances et tous les profits; elle arrêta 
que le décanat dans la Faculté des Arts appartiendrai» ; 
toujours k un Oralorien, que les maîtres admis ne dépas- 
seraient jamais le nombre de dix, et prit en quelque i 
sorte l'engagement de choisir de préférence ceux desJ 
maîtres qui auraient déjà obtenu d'eux rapprobalioQ; 
d'enseigner. 

Il est fAcbeux que ta congrégation de l'Oratoire ne s 
soit pas contentée des concessions honorables qui lii 
étaient faites; eile aurait épargné à ses amis et à sd 




îores la irislesse de voir sa conduiic dénoncée devaoi 
une Cour du royaume comme une suiie d'inirigues, et sa 
ri^pulaliou ébranlée par des insinualioDS malveiiiantes. Au 
I lieu de commuer paisiblemenl sa mission, elle voutul 
f .prolcsler contre les délibérations de l'Université, du mois 
d'aoùi et du mois de novembre 1765, ei forma opposiiion, 
lorsque le recieiir voulut faire homologuer la résolution 
nouvelle par le Parlement de Bretagne, prétendant que le 
.collège de Saint-Clément et ses directeurs étaient seuls 
[ Tondes h composer la Faculté des Ai'ts escluslvemenii tous 
autres. L'Université, en 1768, répliqua que la grâce 
qu'elle avait bien voulu faire à l'Oratoire en l'incorporant 
dans la Faculté des Arts, ne lui avait pas donné le droit 
exclusif qu'elle revendiquait, et, pour mieux le démontrer, 
elle passa en revue toute l'iiisioire de ta Faculté des Arts, 
dans un long mémoire rempli de traits acérés qui-devaicnt 
^plaire aux contemporains de Voltaire. En celte occasion, 
-elle affirme encore son attachement au gallicani^ime. <• Rien 
- n'est plus éloigné, dit-elle, des mœurs et de l'espril 
l-u des Universités du royaume que ce qui peut tendre b y 
i faire dominer les ordres cl les congrégations tant régu- 
> lières que séculières. Il est de l'avantage de l'Eglise, de 
[, # l'Etal ei des Universités qu'il règne une liberté entière 
' dans les délibérations, et que l'on soit attentif Ma conser- 
I vallon des anciennes maximes du royaume, m 
Du Parlement l'affaire fut portée au Conseil du Roi, qui 
J,.reDdii un arrêt dont je n'ai pu retrouver le texte. Quoi 
«qu'il en soit, l'esprit qui régnait dans celte compagnie est 
ii-esl assez connu pour qu'on se persuade qu'elle inclina du 
côté des doctrines de l'Université et enregistra les résolu- 
es lions prises à l'égard des maîtres es arts. 



FACULTÉS DE DROIT CIVIL 
ET DE DROIT CANON. 



L 



Il y a bien longtemps que la connaissance du Droil ( 
dniL aux Iionncnrs el ans carrières lucratives; la société 
du Moyen-Age, plus qu'aucune autre, a eu besoin d'ava 
cals, de procureurs, de juges, de sénfïchaux, de prévois, 
d'allouiSs, car jamais les inK^rfîls n'onl été plus divisés, Ics- 
conDils d'autorité plus rréqucnts, les compélitious p 
ardentes, les classes plus empressées h défendre leurs f 
vilèges. Il n'esl donc pas surprenant qu'en plein XV^sIÈcfiJ 
l'évÊque de Nantes soii parvenu h réunir autour de Ito 
41 canoniales el 27 légistes le jour qu'il inaugura lej 
cours de l'Université, tandis que les trois autres Faculli 
ensemble ne comptaient pas plus de cinq représentants. I 
jeunesse d'alors courait aux leçons des professeurs < 
Droil, comme les jeunes gens d'aujourd'hui. La muliipli^ 
ciié des iribunauK eccléBiastiques el séculiers, qui se p 
tageaienl autrefois les justiciables, offrait de nombreuseâ 
positions aui aspirants des Ecoles de Droil, el ceux quiH 
s'adonnaient il l'étude du Droil canon n'étaienl pas moins I 
favorisés que les autres. 

De même que le Roi avail ses cas royaux, l'Eglise avait i 
elle aussi ses cas divins. La Société lui reconnaissait I 
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r droit d'appeler ii sa barre curlains criminels qu'elle friip- 
l'.pail d'excoQimunicaiion, avRtil de les livrer à la justice 
civile. On sait que rin^îme Gilles de Relz fui inler- 
rogé par l'évCque de Nantes et le vicaire de l'InquisilioD, 
avant d'être iraduii dcvani les commissaires du duc de 
Bretagne. Pour ces assises eitraordinaircs, comme pour 
les tribunaux permanents des oflîcialilés, le clergé avait 
besoin de jurisconsultes capables d'appliquer le Droit 
canon, c'est-à-dire les décisious contenues dans les an- 
ciens canons de Tiiglise et dans les diicrétales de divers 
papes. Dans la crainte de manquer d'bommes éclairés, on 
envoyait des clercs jusqu'cD Italie aux fameuses écoles 
|-de Pavie et de Sienne. La connaissance du Droit canon 
Bn'éiait pas moins nécessaire aux juges des juridictions 
tciviles qu'aus juges des officialités ; les questions mixtes 
ï.qui se présentaient à leur barre n'étaient pas rares, et la 
tCompélence de chaque tribunal élait mal définie. Aussi 
yfles faveurs du prince allaient-elles de préférence au-devant 
à magistrats qui étaient doublement docteurs, doctores 
vin ulroqiie jure. 

Ou désignait le docteur en Droit canon par le titre de 
•dûctor in decretis, et le docteur en Droit civil par celui 
'fcde docior in legibus. 

A l'origine, la faculté de Droit canon fut entièrement 
(distincte de la faculté de Droit civil : l'une et l'autre 
' avaient leurs statuts particuliers et leurs professeurs diffé- 
rents; tous les actes en font foi. On sait les noms des 
deux premiers régents qui commencèrent les cours : ce 
' isoni Yves Rolland et Pierre Méhaud ('). On connaît éga- 
I Jemeni les maîtres qui, sous le règne de la duchesse Anne, 



' t') Vvo RDllaiiiJi pro facultale docretorum, Petviis Mehaud ulriusquo jaris 
Moctor p» roculUte legUDi. {Ctiuoriat de lï<)9. Arcb. dép., G 144.) 
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furent chargiSs de réorganiser l'Universilé cl de rasscra- 
blei les écoliers qui s'élaîciU dispersés pendant l'invasion'l 
de la Bretagne par l'armée de Charles VIII. 

La subveniion accordée par le Roi (400 livres) n'éianl' 
pas suffisante pour attirer fi Nantes des hommes de mérite, 
la municipalité envoya ii Angers une dépulation qu'elle 
chargea de conclure un traité avec l'une des célébrités 
de cette ville. L'abbé Jacques Glaiic consentit it se déplacer 
(1494) k la condition que la Ville lai compterait 60 livres 
par Irimestre, qu'elle lui fournirait un logement pour lui et 
ses pensionnaires, cl qu'il aurait la liberté de choisir deux co- 
régenis, l'un en Droit civil, l'autre un Droit canon, qui lou- 
cheraient chacun 25 livres tournois par trimestre. L'ins-. 
tallaiion de ces professeurs eui lieu rue Saint-Gildas, dan^ 
!a maison de l'Huis de Fer, qu'on avait prise îi loyer. 

Il parait que Jacques Glalle, ^ peine investi des foiic-il 
lions de vice-chancelier, miinifesia une grande ambilion^ 
car nous le irouvons, quelques années après, pourvu i 
nombreux bénéfices ecclésiastiques. Outre les [rois cured 
de Saffré, de Poul-Sainl-Marlin et des Moûliers, qui réunJRs' 
lui valaient 440 livres, il possédait une prébende declia-^^ 
noine â Guérande, soil 80 livres, la charge de chefcierÂ ' 
ta collégiale de Nantes, soil 1-20 livres, la charge d'o 
cial de l'évéché, soil 240 livres, et siégeait comme con- 
seiller de la reine Anne. Aussi, la municipalité comptait bien . 
saisir la première occasion pour se délier de ses cngage*J 
mcnts et lui dire qu'elle le jugeait suffisamment rémunér^jl 
de ses services. Quand il vint réclamer ses honoraires, Mil 
1438, le niiseur ou receveur de la ville lui répondit en lui ' 
faisant l'addition de toutes les sommes qu'il recevait de 
différentes mains (<). 

(') Arcti. de la mairie de Naaleii, GG. 



Quatre ans auparavant, la municipalilé nvail obtenu que 
la dolalion de 400 livres, assignée par le Roi sur les fonds 
de la ville, fût iransforméc en dépense d'inlérôi général 
et mise au compte de la recette des Domaines ('). Le 
loyer de TEcole de Droit, sise rue Sainl-Gildas, fut seul 
laissé ^ sa charge. On connaiL les noms des professeurs 
qui enseignèrent I&, pondant le XVI" siècle : Jean du Bos- 
chel, chanoine, grand vicaire du diocèse et conseiller au 
Parlement, en 1504, profesaaii le cours de Droit canon, 
pendant que son contemporain Jean Moysen, aussi cha- 
noine, enseignait le Droit civil (2). Guillaume Gochelel, 
licenciÉ, représentait la faculté de Droit canon, et Mathieu 
André, docteur régeni, celle de Droit civil, en 1354 (3); 
puis je citerai, en 1576, Anioine Clavier et Jean de Fran- 
cheville, tous deux docteurs régents, qui, préoccupés des 
moyens d'attirer les étudiants autour de leur chaire et de 
stimuler leur ardeur, proposaient qu'on réservât un cer- 
tain nombre de bénéfices ecclésiastiques pour ceux qui 
auraient conquis leurs grades. Le plus célèbie de cette 
époque fut le président du Parlement de la Ligue, Car- 
pentier, magistrat inébranlable sur les principes, qui ne 
eoiinaissait pas la flatterie. Quand il inaugura ses leçons, 
le 15 octobre 1593, il prit pour texte de son discours 
ces paroles de l'empereur Théodore ; « Il convient que 
le législateur donne l'esemplc de l'obéissance ans lois. « 
Eum enim qui letjes facitj pari majeslate legibus oblem- 
perare con'cenit, et les commenta en présence du duc de 
Mercœur. La harangue qu'il prononça dans la séance où 
les décisions du Concile de Trente furent apportées, pour 

(>) llisl. de Naales, de Travers, t, 11, p. 330. 
(») Ibidtîm, p. îas. 

(') Déclarations ietlpénéflca non tujeis aux décimes, en 1554. (Arcb. 
dép., B.) 
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être enregistrées, sonl Ji aoler, parce qu'elles pcigocnl^ 
bien les opinions qui avaienl cours parmi les ligueurs i 
Naules, en 1593. On esl loui surpris de l'enlemire dire^ 
lui, le cbaaipion de l'ortliodoxic, que le pape n'esl pas 1 
souverain des souverains, cl que l'iiglise gallicane, par" 
ses privilèges, ne relève, au point de vue spiriiuel, que 
du Concile général. » Kl nous pouvons dire avec touie 
M modestie îi la Tiare romaine, dit-il, que nous ne recon- 
» naissons personne es choses temporelles ('). a 

u La forteresse de la lit)erié gallicane esl l'appellation 
» comme d'abus fondée sur la consliluiion des Saints D6- 
» crels (2). B 

Le commencement du XVII« siècle fui une époque de 
prospérité relative pour les facultés de Droit de Nantes , 
de 1582 à 1069; elles délivrèrent 162 diplômes îi des ba- 
cheliers, îi des licenciés ot à des docteurs. Les professeurs, 
au nombre de 4, se partageaient une dotation de 460 
livres. On ignore l'année dans laquelle ils quittèrent les 
salies de la rue Saint-Gildas ; on sait seulement qu'en 
1669, ils en étaient réduits k mendier un asile près des ■ 
marguilliers de la paroisse Saint-Denis. Les cours se fai- J 
saicnt alors par deux professeurs seulement, dans la cba- | 
pelle Saint-Gildas, en présence de 22 écoliers originaires i 
de la Bretagne, de l'Anjou et du Poitou {^). 

L'édil de 1679, par lequel Louis XIV exige que le Droil g 
français, contenu dans les ordonnances royales et les coU'^ 
tûmes, soit enseigné publiquement aux futurs avocatsJ 
aurait pu rendre un peu de vie h la faculté de Droit, si la 
Roi avait pris en munie temps des mesures pour faire vivn 
ie professeur nouveau. 

(') Hist. àe Hantes, Travers, l. UI, p. 77. 

(>) Uiideni, t. LI, p. 75. 

(') Procét-uerbal de visite de 1G69. (Arcb. da greffe de K 



I Et aSo de ae rien omettre, dit-il, de ce qui peut 
iervir à la parfaite instruction de ceux qui entreront 
laos les charges de judicalure, nous voulons que le 
Droit français soit enseigné publiquement, et à cet 

■ effet, nous nommerons des professeurs qui expliqueront 

■ les principes de jurisprudence française ('). « 

Dès 1681, l'avocat Douteau accepta d'occuper la cbaire 
Uoouvelle, et son cours se continua pendant 17 ans, bien 
^ue le Roi eût négligé de lui assurer un traitement. En 
, son grand âge lui fournissant un prétexte pour se 
Iretirer, il s'empressa de riisigner ses fonctions (2). Per- 
feonne ne s'élant présenté pour le remplacer, la chaire 
Hcmeura vacante pendant près de 25 ans. L'enseignement 
pu Droit ne fut repris que le 18 novembre 17-22, par le 
Bieur Bizeul, docteur agi-égé en l'Université de Nantes, qui, 
BOiir ses honoraires, était autorisé à prélever sur clinque 
Kludiant une lasc de 6 livres d'Inscription dont le produit, 
pou an mai an, valait environ 300 livres. Pour l'encou- 
rager, les Eiats de Bretagne lui accordèrent, en 17-i4, une 
tratiDcaiion de 1,000 livres à laquelle il ajoutait les rêve- 
pus de son grade d'agrégé, soit a-25 livres. Le sieur Bizeul 
s'élant plaint d'élre moins bien traité que ses collègues, 
^'Intendani lit une enquête de laquelle il ressortit que 
chaque chaire de professeur de Droit civil ou canonique 
rapportait 1,862 livres, et que les (émoluments du sieur 
Bizeul ne dépassaient pas 5X6 livres. 

Les querelles intérieures qui agitèrent l'existence de la 
faculté de Droit sont peu intéressantes ; elles ne mérite- 
raient pas d'être signalées, si elles ne nous apprenaient 
quels rapports existaient entre les professeurs et les élèves. 



(■) A.ch. de 
t'] Ibidem. 
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Dans la conleslation qui s'éleva un 1733, h propos de i^ 
présidence dés ibèses, le Conseil du Roi iniervinl par u» 
arrêt, du 12 mai 1723, qui fixe ti; droit da présidence à'' 
9 livres, sans compter les droits des proresseurs qui loas i 
ensemble n'auront pas plus de 80 livres ('). Par le mfime 
arrCt, il est enjoint aux professeurs de ne pas s'ingérer 
dans les répéiitions de Droit, mais de laisser aux éiudianls 
la liberté de choisir parmi l(îs agrégés; il esi également 
défendu de prélever des taxes abusives el de dispenser 
aucun étudiant de l'examen sur le Droit français. 

Depuis que la l-aculté était sortie des salles primitives- 
de la rue Sainl-Gildas, elle u'clail pas parvenue îi trouver ] 
un local convenable pour ses leçons (-). En 1732, ses exer- 
cices, même les plus solennels, se passaient dans une salle j 
obscure et malsaine qu'elle louait au couvent des CarmcSk 
« Il conviendrait fi la province de Bretagne, disait le sub< 
» délégué Vedier, de faire les frais d'une construclio^ 
Il pour celle école. » Malgré toutes leurs requêtes î 
Ville el aux Etals, les professeurs n'oblenaient pas autre j| 
chose que des promesses. Ces lenteurs aboulirenl 
démembrement de l'Université de Nantes. Pendant qu'on j 
hésitait Ji voler les fonds nécessaires à une meilleure ins- ] 
tallaiion et qu'on étudiait les plans des édifices, les con- 
seillers du Parlement de Rennes négociaienl en Cour pour j 
que les Ecoles de Droit fussent transférées auprès d'eus,. 
Leurs rcnionirauces furent si habilement présentées qu'e 
octobre 1735, le Roi raiiBa le déplacement qu'on lui de- 
mandait, » attendu que les habitants de Nantes, dit-itj 
n s'aiiachent beaucoup plus au commerce qu'h l'étudj 
» souvent trop stérile des lois et de la jurisprudence. 



(•) Anih. d'IUe-et- Vilaine, F 95. 
(') Ibidem, C Î3. 



PIÈCES JUSTIFICATIVES. 



DECLARATION DU ROI 

Wttf' la iranslalion de la Faculté de Dwit de la ville 
de ISantes en celle de Rennes, donnée à Verxailles le 
\" octobre 1735, registrée au Parlement le 12 octobre 

1735. 



LoHis, parla grâce do Dieu, roy de France el de Navarre; à 

I tous ceux qui ces présentes lettres veiTOul, salut. — La rési- 

l 'âeDCË que les anciens ducs de Bretagne faisaienl ordinairemenl 

"dans la ïille de Nantes, avait donné lieu d'y Taire l'élablissemetit 

"d'une Université, mais, comme depuis la réunion de ce pafe h 

'iia\Te couronne, les Rois, nos prédécesseurs, oui jugé à propos 

,,ffy ériger un Parlement pour le bien de la justice et pour l'a- 

inntage des peuples de la mèvae province, la ville de Rennes 

■JSÙ le siège en a été fixé, s'est accrue considérablement par le 

gr^d nombre d'habitants que cet étaHissemeut y a attirez ; et 

.-e'est ce qui a donné lieu aux officiers dn dit Parlement de nous 

représenter que l'espérience et tes changements qui sont arrivez 

dans la suite des temps, ont fait connaître que la ville de 

Bennes, étant située presque dans le centre de la province, et 

les pÈres pouvant y envoyer plus facilement leurs enfants pour 

y faire leurs éludes, l'Université y serait placée beaucoup plus 




L 
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coDvenablemeiit qii<! dans la ville de Naiites qui est Jt l'une des 
exlrémitiSs de la dite province, el si éloignée de l'autre qu'elle 
ne peut lui être d'une grande utilité ; mais que, m ce cliBngement 
pnraissoit suaccptible d'une trop grande difliculti!, il seroit d'une* 
extrême conséquence pour pouvoir former avec plus de soin' 
daus la science des loii et des coutumes, les sujets qui sont 
destinez â rendru la justice au Parlement de Bretagne, ou h 
servir le public dans la profession d'avocat; que Sa Majesté' 
voulût bieu au moins transférer îi Rennes la Faculté de Droit 
qui est établie à Nantes ; que, d'un cûlé, une ville oii la résidence 
du Parlemcnl rassemble en grande partie ce qu'il y a de plus 
éclairé dans la province, pourroit fournir plus aisément qu'au- 
cune autre des professeurs et des mailres, capables de bien ins- 
truire la jeunesse ; que, d'un autre cAté, les officiers dont le 
Parlement estcoDjposo, eltous ceux que leur profession attache 
au service de la- justice, seroient bien plus en état de veillep»! 
par eux-mêmes, non seulement sur Ids études, mais aussi sur la^ 
conduite et les mœurs de leurs enfants, au lieu qu'k présent îl 
sont obligés de les lîloigner d'euï pour les envoyer étudier el 
prendre des degrez dans la Faculté de Droit de Nontes. 
trouvant livrez à eux-mêmes dans un âge peu avancé, ils m 
font souvent que des études très imparfaites, et sont d'ailli 
exposez à toutes les occasions do dissipation et de dér^li 
ment qu'une ville aussi peuplée que celle de Nantes, et 
aborde un aussi grand nombre d'étrangers peut leur présenter, 
Qu'ainsi le moyen le plus propre à former de digues sujets pour^ 
la science ou pour les mœurs qui puissent nous servir utilement 
soit dans notre Parlement de Bretagne, soit dans les tribuuaUR 
inférieurs de la même province, seroit de faire en sorte qu'ils 
fussent élevez dans l'étude de la jurisprudence, sous les yeux 
de cette Compagnie, ce qni eoutribueroit aussi à rendre li 
études plus célèbres et à exciter une plus grande émulation soi 
entre les étudiants, soit entre ceux qui les instruisent; qu' 
la ville de Nantes dont les habitants s'attachent beaucoup pti 
au commerce qui y fait tous les jours de nouveaux progrès qa' 
l'étude souvent trop stérile des loix et de la jurisprudence. 



I 



L-souffriroil presque i 
j-ioallê de Droit da' 



:un pr(!judicc par la Iranslation de la Fa- 
la ville de heniies; et qoe ce préjudice 



pseeoit d'Rilli 



x'iirs SI peu sensi 



liLile 



1 mérileroit pas d'entrer 

ft"en lOAmparaisoii avec le grand avantage que le public trouvera 

f dans un cliangemenl si favorable. Toutes ces considérations 

l IWHS ayant paru également dignes de notre attention, nous 

atons jugé à propos d'y avoir égard, et nous nous y portons 

d'autant plus volontiers que les mêmes raisons de convenance 

et d'utilitii publique nous ont déjà engagés à établir une Faculté 

(le Droit dans la ville de Pau, oii notre Parlement de Navarre 

f.esi établi, et dans ccIIq de Dijon, oit notre Parlement de Bout- 

[tgogne a sa séance, — A ces causes et autres il ce nous niou- 

L'VtiRs, de l'avis de notre Conseil, et de notre certaine science, 

Lpleiae puissance et autorité royale, nous avons, par ces pré- 

Lwntes signées de notre main, dit, déclaré, et ordonné, disons, 

iclarons et ordonnons, voulons et nous plaît ce qui suit : 

rt. I. — La Faculté de Droit, cy-devant établie dans la 

! de Nantes, sera et demeurera transférée, comme nous la 

Flrunsférons par ces présentes, dans la ville de Rennes, pour y 

'■mquer il l'instruction des étudiants, aux examens et aux thèses 

t^iVécessaires pour l'obtention des degrez, ainsi qu'elle le faisoit 

!:g/-<leïanl dans la ville de Nantes, sans aucun changement ni 

innovation, quant à présent, ni dans le nombre des professeurs, 

i dans celui des docteurs agrégez, ni dans les règles qui y ont 

' élé observées par le passé ; et ce jusqu'à ce qu'autrement par 

L noas il en ait été ordonné. 

H. — Les écoles de la dite Faculté, ensemble les liens des- 
tinés aux examens, tliëses et autres actes académiques, seront 
placés dans l'endroit de la ville de Rennes qui sera jugé le plus 
convenable pour la commodité publique, et en cas qu'il sur- 
vienne quelque difficulté U cet égard, il y sera par nous pourvu 
sùjsi qu'il appartiendra. 
m. — L'ouverture des écoles de la dite Faculté transférée à 
h HeoDes se fera te second janvier prochain, auquel temps les 
r étudiants serout tenus de s'inscrire, en la manière accoutumée, 
r les registres de la dite Faculté, et de prendre les leçons des 
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pi'ofesseurs, selon ce qui est prescrit par les édils et déclarations 
qui concernent Tétude du Droit, sans que le défaut du trimestre, 
qui a commencé le premier du présent mois, puisse leur être 
opposé; notre intention étant que l'année prochaine, 1736, soit 
réputée une année entière académique, quoiqu'elle ne soit c 
posée que de trois trimestres, et qu'il eu soit usé par rapport & 
eux comme s'ils avoient commencé de continuer leurs éludes 
pendant le dernier trimestre de la présente année. 

IV. — Voulons que la dite Faculté transférée à Rennes, : 
membres et suppûts, jouissent des mêmes droits, honneursl 
privilèges ou prérogatives qui ont été accordez i) l'Université d 
Nantes, notamment de ceux dont la dite Faculté de Droit étoij 
en possession pendant qu'elle étoit établie a Nantes, nous r 
vaut au surplus d'expliquer plus amplement uos intentions s 
sujet de la dite Faculté -, et de pourvoir, par tels règlements qu'3 
appartiendra , a ce qui coneerrie le nombre des professeurs t 
des docteurs agrégez, l'ordre et la discipline qui y seront obsêrfl 
vez h l'avenir. — Si donnons en mandement à nos amer, t 
féaux les gens tenant notre Cour de Parlement de Brel^oi^ 
que ces présentes ils aient ii faire lire, publier et enregistrée,- 1 
même en temps de vacation, et le contenu en icelles entrai 
tenir, garder et observer selon leur forme cl teneur ; car tel 
est notre plaisir. En témoin de quoy nous avons fait mettre notre - 
séel à ces dites présentes. — Donné à Versailles, le 1'' jour 
d'octobre, l'an de grâce 173.1, et de noire régne le ^1". — Signé, 
Louis. VA plus bas : par le roy, Plulippeaux. 
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faculté: de théologie. 

"La Ihéologie, conlrairemenl à ce que l'on sérail lenlé 
i croire, n'élalt pas lii science qui attirait ]p. plus d'élu- 
fanls sur les bancs de noire Université. Â la séance d'inau- 
■ralion, cette Faculté ne complail qn'un représentant. 
sujets qui prenaient leurs grades de théologie au 
'cn-Age vivaient dans les cloîtres; ils se recrutaient 
icipaleroenl dans l'ordre des Carmes ei dan? celui des 
"Dominicains. Le clergé séculier d'alors se consacrait en- 
tièrement à l'administration des sacrements et laissait aui 
religieui le soin d'étudier la doctrine et d'instruire le 
peuple du haut de la chaire. 

Le duc François H, qui avait une préférence marquée 

pour les Carmes, institua une fondation de 560 livres de 

rente au profit du couvent de Nantes pour subvenir â la 

DEDsion des écoliers qu'ils recevraient ('). Il n'y avait pas 

dolalion de même nature pour les Dominicains, et 



I Livre det diclaralioim de Hem iSe u 
t, ie 1354, (- QQ. (Arch, dép., B.) 
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cepcndaiii, ces religieux avaient une école de théologie" 
fréquenl^e par de nombreux auditeurs au XVl« siècle {9- 
François Lespervier, seigneur de la Bouvardière, voulaul 
les encourager à enlrelenir des étudiants k Paris, leur 
légua, avant 15S4, une île. en Loire, valant environ 1-20 
livres de renie (2). 

Parmi tes usages adoptés dans cette Faculté, je n'en 
vois qu'un qui soil îi signaler: elle devait un sermon au 
clergé à toutes les fêles principales de l'année; elle le 
faisait prêcher par un de ses suppôis, docteur, licencié 
ou simplement bachelier, selon l'ordre du lahleau. Chaque 
récipiendaire, avant d'Ctre admis à son grade, ciait ausBÎ 
tenu de composer un sermon, mais il lui Était permis de 
le Taire prononcer par un gradué de sa classe (3). 

La décadence que l'abbé Travers nous signale dans 
les cours de théologie, îi la date de t351, ne fit que s'ac- 
centuer pendant les [roubles du proteslantisQie (*) et mil 
le comble à l'ignorance qu'on déplorai! dans le clergé.J 
sécolier au commencement du XVIl^ siècle. « Gomme ilJ 
u n'y avait pas de séminaires, dit le recteur de Casson,-! 
Vincent du Pas, on allait 'à l'école, el l'on se formaiM 
n en mangeant son lard. Un préire voisin, dont l'érudi-l 
i> lion était fort bornée, apprenait à lire à Malburin ou àf 
u Baribélemy, ensuite quelque bout de latin, lui eipli- 
quait la Bible el le rituel, avec les rubriques du missel.l 
■1 Celte explication de la Bible élail, même dans les Uni-' 
a versilés, la meilleure et la plus grande partie de In 
» théologie. Quand Malhurln avail quelques notions con- 



C) Livre des âèclaral'wnt de biens île n 
nmes. Je 15M, fo loi. (Arch. dép., B,) 
C) Ibidem, f" 99. 

(') flisl. de ffonlw, do Travois. l. H, p 
(*) Ibidem, p. 3*27. 
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a fuses, cl que l'itge élnit venu, on le préscnlail au pr^lal 
a qui n'en dcmnnJiiil pas si long qu*aiijoiird"liui : Maihii- 
» rin était admis; on le promovail aai Ordres piii" inters- 
it lices, G'esl & cette observation d'inlcrslices que l'Eglise 
» s'allacliail le plus scrupuleusement. EnGn, moyennant 
» quelques voyages & la ville épiscopale, Maihurin dcvc- 

'» naît prfilre (i). » 

Le rélaMisseraenl des cours de lliéologie ^ Nantes,, d'une 

' façon régulière, est dû aui prfili'es de l'Oratoire. Une 
requûie de Michel Arminol, préfet de l'Oraloire et procu- 
reur général de l'Universilé, nous apprend (2} qu'en 1652, 
la plupart des élèves des cours de ptiilosophie, après avoir 
soutenu leurs thèses avec succès, s'élaieni voués au ser- 
vice de Dieu dans l'étal ecclésiastique. Ces jeunes clercs 
étaient venus avec plusieurs prêtres de la ville, au norahre 
de plus de cent, le presser de trouver un moyen de Taire 
enseigner la théologie, afiu de pouvoir étudier les con- 
naissances nécessaires à l'esercice de leurs fonctions sa- 
cerdotales, alléguant qu'il ii'existail pas un seul coiirs de 
théologie dans toute la Bretagne. Ainsi, ceuï qui n'avaient 
pas assez de ressources pour se transporter au loin, étaient 
presque condamnés à l'ignorance. 

La municipalité, ayant été saisie de ces doléances, en 
1653, autorisa le préfet du collège h ouvrir dcui classes 
de théologie et prit à sa charge le Iraiienienl des deux 
professeurs. L'Oratoire devint donc une école sacerdotale : 
' avant de recevoir les saints Ordres, les clercs passaient 
aussi leur retraite préparatoire dans cette aiaison reli- 
gieuse. A la date ci-dessus, les Oratoriens n'avalent aucun 
pied dans la Faculté de théologie ; leur iacorporation ne 



(>) Rey. de Casson, 1754. 

(•) Hint. de NaitUi, par Traver 
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fm prononcée que le 9 février 1034. Voici les icrmes dont 
se serl le prévôl, juge conservalciir dus privilèges de 
rUniversiié, h, ceiiu occasion : 

a Avons ordonné el ordonnons que les escoliers pré- 
11 senis el h venir (iludianls en théologie, sous les prôires 
« de rOraloire de celle ville, séroni îm m al ri eu lés sur le 
» livre du recleur de l'Université, en h forme prescrilc 
» par.les ordonnances royaux el slaluls 

» En oulre, que l'Universilé el Faculté de théologie re- 
» cepvroni graïuilemeni pour docteurs de thiîologie deux 
n prCtres de l'Oratoire à la foys, h la charge néanlmoins 
« qu'ils n'y seront admis qu'après avoir fail chaiocun une 

Il année de lectures publiques en ihéologîc elc el il 

M condiiion qu'il n'y aura plus grand nombre que de 
u deux rcgentanls actuellcmenl en la dicte Universilé, 
. etc. (i). .. 

Lorsque le commissaire du Iloi vint s'enquérir, en 1669, 
de l'élal des (études dans l'Universiié de Nantes, la Faculté 
de théologie ne lui répoodii pas avec toule la franchise 
que comporte la vérité historique. Il est vrai qu'il s'agis- 
sait alors, non pas de faire un mémoire en règle pour 
instruire la postérité, mais surtout de se déFendrc contre 
les projets de réorganisation qu'on prêtait alors au pou- 
voir civil. 

Suivant la déposition des membres interrogés, les 
exercices de la Faeulié ci renseignement ihéologiqne 
n'auraient subi aucune interruption depuis l'origine de ' 
l'Université. Nous savons ce qu'il faut penser de celte 1 
allégation. • Quoiqu'il n'y ait aucune chèzc fondée, 
» maison bâtie, néanmoins, les professeurs n'ont pas < 
» cessé d'enseigner, tant pour l'honneur de la Facullé 
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('} Minuta de 1654. (Greffe da Tribuial de Nantes.) 



ique pour le bien du public, et pour cel elTcci, se soûl 
I servis des maisons des couvenis des riîvi^rends pères 
' Dominicains, Carmes cl Cordcliera allernalivcraenl ('). u 
De ces cours étaient sortis un grand nombre de reli- 
gtcuï, el Difime plusieurs ecclésiasliques séculiers, qui 
avaienl poussé leurs éludes jusqu'au doctoral. Pour con- 
firmer leur déposilion, les représentants de la Faculté pro- 
duisirent 53 thèses de théologie,- soutenues depuis 1632 
jusqu'en 1668. Ils alllrraèrcnl, de plus, qu'ils suivaient dans 
les examens les aiCuies formes que les maîtres de l'Université 
de Paris. Quiconque aspirait au bonnet du docteur a 
Nantes, était examiné par quatre docteurs, pendant l'es- 
r pace de quatre heures et plus. Il fallait que le candidat 
'. sa tentative et son premier principe avant d'être ba- 
chelier formé ; qu'il fît sa majeure et sa mineure ordi- 
f naire, un grand acte de sorbonique sans président, ses 
[ licences, ses vesperises, l'acte de docteur et le dernier 
l^irincipe. Telle était la série des épreuves, suivant le texte 
du procès-verbal que nous invoquons. 
En 1669, le collège de l'Oratoire ne renrermaîi pas 
^ moins de 110 écoliers de théologie, el dans les années 
^ui suivirent, le nombre des élèves ne diminua pas sensi- 
■iïlemeni. Le Séminaire, dont l'Evéché projetait depuis 
'longtemps la création, exigeait des ressources qui n'arri- 
Ij^aient que lentement. La tenue et la maison de Malvoi- 
%ÎDe, achetées eu 1642, par l'évfique Gabriel de Beauvaii, 
r celle destination, restèrent vacautes pendant plus de 
ms (2). Après avoir affermé cette propriété, l'Ëvôché 

(') Minutei de 1569. (CrelTe du Tribunal de Nantes.) 
(>) Le Séminaire occupait la parlic Ouest du Lycfe actuel. Il existait 
■ussi un pelii Scminaire des écoliers pauvres, dirigé, ea 16S7, par l'abbÉ 
Fauré, dont j'ignore l'emplaceioenl. Il est cite Jaus la liasâc de Rué 
(»!ri. G.) 
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rmilisa, eti 1047, en y plnçanl des [ir^ircs qui instrui- 

siitcnL les aspirnnls aui Ordres s.icrds pendant les irois 
mois règlemenlairos de r^lrailc que les ordonnances épis- 
copales du mûme prélat prescrivaient (t). Peu b peu les- 
constructions s'augmcnièreni, grâce aux subventions 
votées par l'assemblée diocésaine du clergé, cl, en 1670, 
elles parurent assez importâmes pour Cire occupées par 
l'établissement projeiO. En accordant son autorisation par 
ieiircs patentes d'avril 1G70, Louis XIV stipula que la 
nouvelle fondation n'aurait pas plus de 6,000 livres de 
revenu (2). 

L'année précédente, l'abbé René LcvCque, ancien sémi- 
nariste de Saînt-Snipice, était venu s'établir, avec sa 
communauté naissante de prCtres réguliers, au faubourg 
de Saint-Clément, ii proximité do la tenue de Malvoisino, 
pour fonder une pépinière de missionnaires (3). Cette heu- 
reuse rencontre prépara la fusion des deux maisons. M. Le- 
blanc de la Baume, alors évéque, saisissant une occasion 
qui lui paraissait favorable, remit la direction de son Sé- 
minaire aux prfilres de la communauté de Saint-Clémenl, 
par décret du 14 mai 1673. L'approbalion du chapitre de 
Saint Pierre était alors nécessaire pour valider un acte i 
celte nalurc. Les chanoines, consultés, répondirent, le 2S | 
juin 1673, que le nombre des directeurs du Séminaire ] 
sérail limité k 4 prêtres, et que le supérieur serait prii- 
sente à l'évCque par la communauté. Les lettres par les- 
quelles Louis XIV confirme l'accord ci-dessus sont du mois j 
de janvier 1674, 
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{') Areh. Aùp., G 9G. 
(') Aich. iép., G. 

(') Les lettres pateiUcs de celte mnisi 
G. liasse de Saint-Clément, fabrique.) 



itdeiuilkH671. (Arch. àéj>.. 
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L'évCquc Gilles de Geaiivau n'iilail pas liooniie l\ laisser 
péricliler l'auloi'ité i^pîscopale colre ses mains; il csllma 
qoc son prédécesseur avaii abandonné trop facileraenl ses 
droits sur la condiiile du Séminaire et attaqua Tactc 
d'union. Pnr ses négociations, ii amena la commnnaulé 
de Sainl-Clénient à une transaction dans laquelle elle re- 
connaît que les Séminaires et ceux qui les dirigent doivcol 
■ être entièrement dépendanls dos évCqucs el que le clicf 
du diocèse est seul capable de juger du mérite du supé- 
rieur cl des professeurs. En retour, l'évéque promit de 
maiDleDir les mCmes directeurs en fondions. 

Lorsque les révoltes du Jansénisme se manifesièrenl à 
Nantes, l'éïôque sentit qu'il avait encore été trop conflanl 
Cl que ces derniers liens, quoique légers, l'empiicliaienl 
de mainlcnir l'orthodoxie dans l'enseignement de la Ibéo- 
logie. La procédure qu'il enlauia en 1714, pour obtenir 
l'annulation du concordat cl la soumission des detu mai- 
sons à la juridiction épiscopale, fut inlerraiaable. Il eut 
d'abord une grande déception quand il tenta d'ouvrir un 
cours public de théologie dans son Séminaire, en avril 
1716, car il se croyait en droil de faire cette innovation. 
Le prélat avait déclaré le jour de l'ouverture qu'il ne con- 
férerait aucun litre à ceux qui éludieraienl dans la classe 
de théologie de l'Oratoire et ne suivraient pas les leçons 
du Séminaire. Celle injonction fut un coup mortel pour 
la Faculté de ibéologio : de 150, le nombre des élèves 
lombn à 20 en deus mois. La municipalité, qui soutenait 
le collège de ses subventions el qui était lièrc de sa pros- 
périté, s'alarma des mesures prises par l'EvCché. Dans sa 
séance du 14 juin suivant, le Conseil de Ville se plaignit 
haulemeni de l'interdit lancé contre l'Oratoire, sans que 
les maîtres eussent été blâmés, el annonça que le bureau 
de Ville, « duquel la pairie et le public doivent attendre 



le remède », présenleraii un placet au Régent, afin qa'Ibj 
défendii auï direcieurs du Séminaire d'enseigner la (liéo- 
logie aux eiiernes, ei à l'abbii de la Bloiiière d'eipliquefr 
les auteurs «le philosophie aus séminaristes (t). Le Parle-* 
ment, saisi de la mCme plainte, se lourna contre l'évfique 
et lui défendit par arrûl de continuer ses innovations. 

H. Lavcrgne de Tressan, successeur de M. Gilles de 
Beauvau, ne se laissa pas intimider par cette ÎDJonclion 
abusive; il interjeta appel au Roi cl obtint un arrfit du 
Conseil du 6 octobre 172'i, gui lui rendait toute sa liberté 
d'aciion. Les cours de tht'oiogie conltés aux abbés Quesson 
et Girardeau commencèreni de suile, alors la Faculté 
compril qu'il était de son iniérei d'agréger, au plus tôt, 
cette nouvelle école, ei voici les propositions d'accord . 
que ses députés porlèrenl h l'Evûché le 30 janvier 1753. 

Les lltuluires des cours du Séminaire ne seront | 
membres d'une congrégation régulière ou séculière sou- 
mise à un général. 

L'Eïéquc aura seul le chois des deux professeurs de 
l'école de théologie, mais dans sa nomination il prendrai 
de préférence les docteurs en théologie de Nantes, cl S 
leur défaut, il s'adressera aux Universités fameuses. 

Les professeurs ne seront pas plus de deux et ils 
fcroni agréger après leur inslallaiion, en payant les taxes 
ordinaires. Ils prendront leurs degrés dans le délai d'unj 
an à l'Université de Nantes. 

L'Oratoire continuera ses leçons de théologie (2), 

Ce concordai ne fut pas homologué à la chancellerie satH 
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(') Arcli. de la mairie, GG. 

(*) L'Oratoire ae [ira aucun avantage de cette dauso, les élËves te j 
quittèrent peu à peu pour aller au Si'tDinaire. Eu 17&5, les cta 
thiiolagie étaient fcruiées. (Arcli. d 'III e -et- Vilaine, C 131S.) 
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chaDgeraeni. Dans les Icilres patentes expédiées à la dale 
d'avril 1724, on voit que le Roi approuve l'incorporalion 
de racole de ihéologie fondée par l'évéque , mais il réduit 
les exigences de l'Université. L'évéque pourra choisir ses 
professeurs partout où bon lui semblera, parmi les doc- 
teurs, les licenciés ou les hachcliera, comme parmi les 
membres d'une congrégation séculière autorisée, cl s'il va 
les cbercher dans les rangs de l'Université de Paris, ils 
oe seront pas tenus de subir de nouveaux exam-ens à 
. Nantes (i). Les mfimes lettres permettent à l'auiorilé 
épiscopale de continuer le cours de philosophie, fondé au 
petit Séminaire par l'abbé de la Bloltière, dispensent les 
séminaristes de suivre les classes de l'Oratoire et ordon- 
nent aux examinateurs de la Faculté des Arts de les 
admettre aux épreuves sans difficulté. 
.- La séparation de la comniunaut<% de Saint-Clément et du 
Séminaire, demandée par M. Gilles de Bcauvau, était 
^.loujours attendue; clic ne fut prononcée au Conseil d'Etat 
que le 1" septembre 1737. Alors SI. Turpin de Crissé, 
b évoque de Nantes, entra en pourparlers avec les Sulpi- 
leiens et réussit îi traiter avec eux le 21 avril 1728. Depuis 
I cette époque, le Séminaire du diocèse est constamment 
' resté sous la direction de la congrégation de Saint- 
' .Sulpice (2). 

En 187s, des prêtres irlandais, chassés de leur pays, 
lélaient venus fonder îi Nantes, dans l'ancien logis de la 
iTouche, une communauté qui prospérait et qui visait, 
BUlIfi aussi, à former elle-même ses sujets, sans être 
■ligée de les envoyer aux cours de l'Université. Louis XV, 
r leurs instances, érigea la maison en Séminaire, en 1761). 



{'] Arch. deia Lu re I ier eu 
(') Arch. da la Lo n, luler ei 
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Ses Imircs paiGiilcs disposent que la pliilosopliie cl la 
Ihéologie pourront âlrc enseignées par des professeurs de 
nalion irlandaise, de plus, que les i^liidiants pourronti' ^ 
prendre des grades dans l'Universili;. 

Appelée ii dOlib6rer sur celle nouvelle créaiion, rUniver-"'-! 
silé, asscQiblte en séance ijOnérale, le 20 mai 176G,CDnsenlil i 
& s'agréger les écoles du Séminaire irlandais en ayant soin^:'| 
toutefois, de rédiger les condilions qui régleraient leorB'' 1 
rapports. L'acte se trouvera plus loin, aux pièces jusiiflca^^ 
tives ; je me conlcnie d'insérer ici quelques réflexions 4 
propos de l'article VU, qui oblige les professeurs à ensêll 
gner les quatre propositions du clergé de France de 1 

Au temps où la Bretagne était province d'obédienc^JI 
c'est-à-dire à l'époque où elle était un duché soumis î 
l'autorité directe du Saint Siège, l'article VII aurait sou-j 
levé des protestations; mais depuis l'annexion à la France 
les ordonnances royales et les arrêts du Parlement avaîei 
bien changé le cours de l'opinion. Au XVIII" siècle, 1^ 
gallicanisme avait pénétré partout. Il n'y a pas lieu » 
s'étonner que les quatre propositions admises dans Ta 
semblée du clergé de 168'2 et condamnées de nos jour^ 
se trouvent recommandées dans ce programme offlck 
comme un point fondamental de l'enseignement théolo-^ 
giquc. Les maximes qu'elles contiennent n'ont pas été, 
comme on le croit trop généralement, le résultat d'une i 
erreur passagère, ou Vultimatum d'un roi orgueilleux: 1 
on les aperçoit, aux diverses époques de notre histoire, 
au fond de toutes les déclarations publiques des rois el 1 
du clergé de France. Les Jésuites euï-mCmes ont affirmé, 
à plusieurs reprises, qu'ils se ralliaient aui principes du I 
Gallicanisme (i). 

('} Minutes de iofficialilé de Kaateg.de l'tiî, (Areh. du Trib, de Nantes.) 



qui serait aujourd'hui un danger pour l'unilé du 

indc catholique ne iroiiblail en rien les règles de l'orLlio- 

Bxie dans l'ancienne sociéié. L'ailaehement de nos rois 

au Saint SIÈge Était si (éprouvé, que l'opinion ne s'alar- 

jj m ail jamais de les voir codifier une Église gallicane. 

^BL'Ëgiise de France, triant d'ailleurs un corps politique 

^Hiinc puissance lerrilorialc considérable, devait niicessai- 

^^Bient se faire l'auxiliaire de la royaulc, dont elle était 

^^b des principaux soutiens, comme premier ordre de 

^^Blat. Et d'autre pari, la Papauté, [enLraîn<^c par la cou- 

^Tume et les lois du temps dans le courant des affaires 

temporelles, rcnconirail souvent des antagonistes qui 

élaicol pUilôl des adversaires politiques que religieux. 

^Le pape Èiaii alors un roi, et les éviîques des princes. 

Quand le clergé de France proclamait les libertés de 

jlisc gallicane, il plaidait surtout pour défendre les 

[i^rngaiives du pouvoir civil, et non pour se mciirc en 

Ssidence avec le ponlifc de l'Église universelle. Celle 

bréciation est si vraie, que le jour où l'Église de France 

Iperdu ses droils politiques et a été dépouillée de ses 

l(ns, elle n'a cessé de se rapproclier de plus en plus de 

I Papauté. 



PIÈCES JUSTIFICATIVES. 



CONDITIONS DE L'AGRÉGATION 

DU SÉMINAIRE DES IRLANDAIS A L'UNIVERSl"^ 

DE NANTES, EN 1766. 
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Art. I. — Ladite école, tant de philosophie que de Ihéologla 
no sera que pour les seuls ecddsiastiquiis venus d'Irlande et è 
autres lies Britanniques eu France, pour y faire leurs études | 
demeurons dans ladite coinmunautë, sans qu'aucuns exterid 
de quelque pays, nom ou qualité qu'ils soient, même Irlandu 
puissent prendre des leçons dans ladite école. 

Art. U. — Les dcuK professcui's du philosophie de ladite écd 
se feront recevoir maîtres es arts, en suliissant les esauK^ 
ordinaires, avant de commencer leurs leçons, et ils prêsenlerodi 
leurs lettres de matlru es arts et leur mandement de profoBseiu 
à la Faculté des Arts, que le doyen fera assembler â cet i 
indiquant auxdits professeurs le jour et l'iieurc de taâfl 
assemblée. 

Art. IIL — Les professeurs de théologie, qui ne pourront^ 
être plus de deus à la fois, seront au moins bacheliers ■( 
théologie, avant de eommencer le cours de leurs leçons. 
seront tenus, en outre, de prendre le bouiiet de docteur t 
théologie dans ladite UniversitÉ, au moins dans l'espace i 
trois années, en soutenant les thèses et autres actes qufr 1«( 
bacheliers ordinaires sont obligés de soutenir, sans que te^ 



-2S3- 



■lités de professeurs puissent Ids en exempter, et ils prcscii- 
Bnt à la Faculté de théologie le mandement qu'ils auront eu 
T leur supérieur pour professpr suivant l'usage des autres 

s de théologie. 

fart. IV. — Les dits professeurs de philosophie et de théologie 
pmonceroiit leurs cours de leçons à l'ouverture des écoles de 
^vorsité, et ils ne les finiront pas avant la clôture des cours 
idémiques de ladite Université. Lesdits professeurs donneront 
1 syndics des Facultés de philosophie et de théologie, à 
Itverture des écoles, les noms de leurs écoliers, 

. V. — Lesdits professeurs de théologie et de philosophie 
[snt soin de faire soulenîr, chaque année, «u moins à quel- 
hlQ de leurs écoliers, des actes et thèses pidiliques, en leur 
psoa et communauté, et lisseront tenus de faire examiner et 
Siquer leurs thèses, encore bien qu'elles ne seroient pas 
inées à l'impression; sçavoir: les thèses de philosophie par 
kndio de la Faculté des Arts, et les thèses de théologie, par 
Kndic de la Faculté de théologie, suivant l'usage et l'arrêt de 
{Cour du 2Î aoùi 17^0. Et les professeurs, avant de faire 
bénir, se présenteront devant le recteur de l'Université, pour 
1 leur prescrive les jour et heure convenables des thèses, 
i que ledit sieur recteur y assiste, si bon lui semble, confor- 
ment audit arrêt. Lesdits actes et thèses, s'ils sont imprimés, 
seront par l'iraprimem' de l'Université. 
Iftft. VL — A chaque prima mensis d'août, lesdits professeurs 
l.lhéologie, suivant l'usage de ses autres professeurs, se présen- 
Ipnl à la Faculté de théologie, pour lui indiquer les traités 
s se proposeront de donner â leurs écoliers dans le cours de 
tnée suivante, et la Faculté veillera à ce qu'ils enseignent 
purs dits écoliers les traités et matières les plus utiles et les 
convenables, et pour ce qui est de la philosophie, les 
Itfesseurs enseigneront h leurs écoliers les différentes parties 
la philosophie, suivant l'usage, dans le cours de deui 



■Art. Vil. — Lesdils professeurs en théologie enseigneront k 
pirs écoliers les quatre propositions du Clergé de France de 
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168<î et les leur feront soutenir dans les thèses, suhant quff les 
maliùres 1b demanderont, et eeux de leurs écoliers qui voudront 
prendre des grades en la Facultâ de théologie, seront obligés ile- 
soutenir leurs actes pour lesdils grades dans la salle ordinaire i 
la Faculté. 

Art. Vlll. — Les écoliers qui, après leur cours de pbilosophie/1 
voudront se faire recevoir maîtres es arts, se présenleroot ù la 1 
Faculté des Arts pour être examitiés, comme le sont les autraïAB 
étudiants en philosophie; après quoi ils asaislerout à l'inaugn^f 
ration solennelle de la Magdeleine, pour y recevoir le bonnet dôiT 
maitre es arls, suivant l'usage. 

Art. IX. — En quelque nombre que soient les docteurs irlan-^; 
dais, anglais ou écossais en la Faculté de théologie, il n'y aura'i 
jamais que les deus professeurs en théologie et escrçnnl actuelle^l 
ment et reçus docteurs, comme il est dit cy-dessus, à avoir toi 
et suiïrage dans les assemblées et actes, tant de la Faculté <\\u 
de rUuivecsité, sans qu'ils puissent être suppléés; et quant ma 
assemblées de l'Université, qui seront seulement de cërémoai 
publiques, les autres docteurs pourront y assister sitns pouv^U' 
délibérer, ayant été reçus gratis. 

Art. X. — Le recteur et les députés de l'Université feronU 
quand L'Université le jugera à propos, la visite dans lesditêS 
écoles des prêtres irlandais, pour veiller & l'exécution des p/fc 
sentes conditions et au maintien des bonnes études. 

Art. XI. — Les gradués et docteurs irlandais se conformerotttj 
au surplus, à tous les règlements de l'Université et des FacuIM 
cy-dovant faits à leur égard, en ce qui no se trouvera point d 
contraire aux présentes conditions, notamment an sujet 
décanal, et rectorat (i). 




(*) Areli. dëpart. de la Loirc-Inrérietue, D. 



LA FACULTÉ DE MÉDECINE. 

w; D'après le procès-verbal de la séance d'inauguration 
iÇOe j'ai plusieurs fois elle, on ne couiplail pas plus de 
^alre médecins a Nanles en 1461 ('). Il ne faut pas 
^en éionner. La faveur dont jouissaienl les empiriques 

Iret les cbirurgiens barbiers d'une part, de l'aulre les frais 
ibnsidérables qu'enlraînail la longueur des éludes universi- 

"ïaires, détournaient bien des aspirants de la carrière de 
mi^decin. Dans le cours des recherches que j'ai Faites pour 
mon Histoire des hôpitaux de Nantes, j'ai eu l'occasion de 
constater ce fait bien singulier : c'est que dans la plupart 
des cas, même eu temps d'<ipidémic, les soins d'un chi- 
rurgien illettré étaieut souvent préférés k ceux d'un 
médecin. On se croyait plus en sécurité entre les mains 
d'un homme dont l'expérience s'était formée dans la fré- 
quentation assidue des malades, que sous la direction 
d'un savant qui dédaignait d'appliquer lui-mÉme ses 
formules. Le duc de Bretagne François H, appréciant 



(') HM. ûe Nanles de Travers, t. Il, p. 120. 
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atitani. les services de l'un que ceux de l'autre, voulait i 
avoir à aa auïie un oiédecln et un chirurgien. C'est lui 
qui retinl 'à Nantes le mddecln Savalon, pour soigner tes i 
pestiférés de 1488, et obli^a la Ville à lui payer des ; 
gages (')■ Il tenait la médecine en si haute estime, qu'il 
ne voulait pas tolérer l'ignonince parmi ccuï qui l'eier- 
çatent. Les lettres d'institution de l'Université portent I 
trace de sa sollicitude ii cet égard. 

« Art. XVIII. Item voulons et ordonnons que doresnw 
» vanl nul ne aucune personne soit receu en nostre [ 
» et ducUé à exercer pratique de médecine, jusqti^ 
u tout premier se soit présenté à l'examen des régens i 
u la Faculté de médecine en ladite Universilé de Naott 
u ou qu'il ait esté aprouvé eu autre Universilé fameuse et ^ 
» que deuemcut il en aparoisse {-). » 

On sait combien ces défenses sont vaines et illusoires. 
Nos rois ne se sont pas lassés de les renouveler dans 
leurs ordonnances, néanmoins la médecine occulte a tou- 
jours été en vogue; nous en sommes encore les témoias. 
Toutefois, le principe de la nécessité du contrôle était boa a 
â proclamer, pour mettre le savoir en honneur et lui 
garder la place que l'ignorance usurpait trop souvent i 
impudence. 

Les renseignements qui nous sont parvenus sur les 
débuts de la Faculté de médecine sont presque nuls ; j'e 
suis réduit à paraphraser quelques passages des lettreïl 
ducales déjb citées et les statuts de l'Université. Pouvons- | 
nous croire que François II n'ait pas assuré l'enseigne- 



i 



{') llUt. des hôpitaux de Nantes, p. 366. 

('} Lettres de Françoh II- — La Faculté fut plus sévère ; elle esigesiqi 
tout étranger, mtiae gradué, fit ses prcaves devant les rëgeots de Naniei 
{StatuU de 14e3, cap. XXIU.) 
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raeni de ta médecine par tous les moyens dont il disposait, 

quand dous savons avec quel soin il présida à l'inslal 

lallon des Facultés. 

B Nous avons ja faicl préparer et construire les escolles, 

kj« y faict venir ci congréger plusieurs vénérables docleurs 

' et autres clercs licenliez et graduez ès-sciences devant 

§A* dicles, lesquels sont à présent Itsans et exercans conii- 

' nucllenient en ladite Université où a grant niuUîlude 

|-« d'csiudians (i). •> 

Quelle était la doiaiion de chaque chaire de la Faculté? 

Je u'ai pu le découvrir. 11 est i présumer que les xaé- 

jidccins jouissaient, comme les autres professeurs, des 

(Tentes que le duc avait constituées à TUnivcrsilé (2). 

Sous le règne de Charles VIII, il y a de l'apparence que 

s éludes étaient en bonne voie, puisque le Roi accorda 

'aux médecins la permission.de prendre « des cadavres de 

I !%ta% exécutez à mort ou noyez pour fere aualolnie (3). » 

I l'Université n'avait pas attendu celte année 1493 pour 

[reconnaître l'utilité des dissections; on voit dans les 

l *taluis rédigés en 1461, que deus maîtres de la Faculté 

f jetaient chargés de procurer des cadavres aux professeurs 

|i;{tour leurs démonstrations anatomiques (4) ; ces deui 

I documents sont Ji noter, pour prouver que le médecin du 

|t^V« siècle n'était pas esclusivement un homme despécu- 

I Jatlon pure, comme l'ont peiTsé plusieurs auteurs. 

Sur le point capital du programme des études, adopté 



. (*) Lettres de François II. 
[') Arth. de la Loire-lof* rie ure, série 0, Déclaration de 1790. 
[*) Procis-verbal de 1GS9. (Arch. du Tribunal de Nantes.) 
(*) Inêiiper eligentiir dso magiiiri vel lieentiati gui.,., procaratant 

Ïa6ere corpus Mntauum morluum pro aaatoiiiia dam opartanitat aderit. 
[ /StslHf* de la Faculté de médecine, XIII.) 
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par les proresscurs, les statuts de la Faculté sont irÈs 
laconiques; eu rcvanclie ils renferment des diitails nom- 
breux sur le cérémonial de la, promotion au doctorat. Les 
questions de forme el d'appareil, on le sait, primaieni 
souvent toutes les autres chez nos aïeux, et ici encore leur 
préf(!rencc s'est bien accusée, surtout dans le chapitre XII 
que je vais traduire : 

K Le maître chargé de conférer les insignes du doctoral 
et le litre de régent fera l'éloge de la médecine el 
de la maîtrise. Il donnera au candidat le bonnei rond, le -, 
baiser, le livre et les autres objets en lui disant: Je | 
te fais maître-docteur en médecine de par l'autorité apos^- 
tolique qui m'a été conférée et je te donne le bonnet quij 
csl l'insigne du docteur, atin qu'en vertu de cette collation I 
de grade, lu puisses lire, discuter, interpréter, agir elj 
remplir enfin tous les devoirs de docteur. Au nom du Père, 
du Fils el du Saint-Esprit. Ainsi soit-il. 

» Ceci dit, le nouveau professeur fera à son tour l'éloge ■ 
de la science; il commencera à lire et discutera avec l'uni 
des docteurs ou des licenciés présents. Puis les bedeaux! 
annonceront les jours et heures de ses leçons ; ils i 
teront les assistants ù se rendre au dîner du récipiendaire 
et celui-ci remerciera. Enfin, le recteur, les maîtres, les 
étudiants et l'assistance accompagneroDl le nouveau doc- 
teur à la cathédrale (i). n 

Toutes les réceptions des Facultés se terminaient dej 
cette manière. Le cortège se mettait au pas de procession] 
sur deux rangs et se rendait à l'église pour y enlendrel 
une messe d'actions de grâces, suivant l'usage adopté! 
autrefois par les corps constitués. 

Avant d'arriver à la dignité suprême de docteur, il ] 



I. 



(■) Livre da ilidtttt de l'UrUvertilÉ. 
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avaii bien des lipreiives îi subir, mCmc ii l'origini;. L'aa- 

pirani au baccalauréat n'était pas admis h l'examen, s'il 

n'apportait l'attestation de son assiduiliï anx cours de 

l'Université pendant trois années. Celui qui élail maître 

î arts n'avait que deux années de cours â suivre. Pour 

êlrc admissible à la licence, il fallait certifier qu'on avait 

i faii deui années d'éludés depuis son baccalauréat, qu'on 

, 'avait visité des malades en compagnie d'un médecin de 

!a Faculté, enfin qu'on avait lu les iraiti^s d'Hippocraie, 

le Galien, de Joanniciits et d'Isaac (i). 

La ihèse qui conduisait au grade de docteur était la 
dernière épreuve, quand le récipiendaire voulait embrasser 
la carrière de médecin ; mais celui qui aspirail b exercer 
les fonctions de régenl, devait subir une nouvelle épreuve 
publique, nommée dans la langue des écoles, une 
rémmpte, parce que l'orateur y dissertait en résumé sur 
toutes les parties de l'enseigncmeni. 

Je suis obligé de franchir tout le XVI" siècle sans ren- 
contrer le moindre document sur la Faculté de médecine 
' de Nantes, et quand elle réapparaît dans l'histoire, je la 
irouve en décadence C^). L'Université ayant décidé l'im- 
pression de ses statuts, jugea bon d'en envoyer, en 1653, 
un exemplaire au Parlement, pour en solliciter l'enregis- 
iremenl. La Cour accéda à la vequéle, non toutefois sans 

(') Ubri de quibna sinl: Joannidut, aphoHsmiHippocratis, librlprog- 

tuMeormn Hippoeratit , de regimetilo amilBrum eiNsdcm^ techni Galeni, 

I âe foerbt et accidenie, de ûifterentih febi-ium, ûe oriti et erUkii diebui, 

■ de timpUcibui medEcinU, de cumpleclionîbm, de juvamentif membronm, 

l ie iitterioribiu, de resimine gaaitatis, de virliilibui «aturaUbtii, de febribui 

Itoae, de dieti», de ulceribut, de particuioribus ejutdan. CSlotiiti de la 

Faculté, cap. VI.J 

{') En 1554, l;i Faculté de médecme était représentéii pur le docteur 
FruDïois Hénardeau. (Dëdaralhaa de biiiificet lie ii5i, Arcb, dép., B.] 
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stipuler a que les leclures se feraieni en l'Universiié ei 
autres exercices dignes Je vraie Université - (>). 

La fondation du duc François 11 était alors, sinon reo- i 
versée, du moins dans nu état de langueur tel, qu'on ne 
la jugeait plus digne de son nom. Après les troubles de la 
Ligue, les Facultés de droit olitinrent du pouvoir royal 
quelques émoluments, mais la Faculté de médecine ne 
reçut jamais aucune compensation pour ce qu'elle avait 
perdu. Les professeurs, tic pouvant pas donner gralui- 
lemeni leurs leçons, prélevijrenl leurs lioiiovaires sur leurs 
élèves, en élablissanl des taxes onéreuses de diplôme et 
d'examen, dont le total dépassait le tarif réglementaire. 
Il résulte d'un titre authentique que, pour conquérir tous . 
ses grades Ji Nantes, il en coulait deuï mille livres, sans 1 
parler des frais de repas, qui étaient toujours à la charge ■ 
de tout récipiendaire. 

Si les chaires avaient été mises au concours, on aurait 
sans doute vu régner plus d'activité au sein de la Faculté ; 
mais les difficultés que rencontraient les aspirants l'i l'agré- 
gation n'étaient pas de nature & faciliter le recrutement 
du personnel. Auï termes des lettres ducales, les docteurs 
des Universités fameuses n'avaient qu'à produire leurs I 
titres pour Cire incorporés à l'Université de Nantes ou ] 
pour exercer la médecine. Tout au plus leur faisait-oa j 
subir une épreuve publique au XVI« siècle. Il en fut bien 
autrement dans le siècle suivant : un statut, arrêté le 19 
novembre 16i)S, porte qu'aucun médecin étranger, soit 
licencié, soit docteur, ne pourra être admis dans la 
Faculté de médecine, sans conquérir de nouveau tous ses 
grades et subir les épreuves d'usage. La Faculté justifia 1 
plus lard cette décision en disant que les diplômes étaient i 

{') Reg. du Parlement de (GS3. (Greffe de la CoQr.) 
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alors délivrés avec trop de complaisance dans ccrlaines 
I acadi?mics (i). Un arrél du Parlement du 9 novembre 
1668 confirma cetle mesure rigoureuse , sans mÈme 
adopier d'exception pour les docleurs de Paris ei de 
Monlpellier (2). « Il n'est pas juste, disaienl encore les 
' médecins de Nantes, que les sujets refluant continuel- 
I Icnieni des autres (écoles puissent prendre rang el 

• s'asseoir au milieu des membres qui ne les ont pas 
I créés. 'I Chacun chez soi, tel était l'espril ciclusir qui 

I .dominait alors et qui persista au sein de l'Université 
1 nanlalSË. 

La Faculté tenait â se faire une réputation d'intégrité et 
I de ponclualilé; aussi, quand le Boi envoya un commis- 
k saire enquêteur, en 1669, pour s'informer de l'état des 
l^ludes, elle s'empressa de faire constater qu'elle veillait 
T scrupuleusement à l'application des règlements el des 
I ordonnances. Voici dans quels termes elle fit son pané- 
[ gyriqtie : 

Nous ODl aussi lesdits docleurs de la Faculté de 
■ médecine dit que le nombre des docteurs de ladite 
La Faculté n'est point limité el qu'il en est reçu autant 
' qu'il s'en présente de capables. Ils sont & présent au 
[.» nombre d'onze qui s'appellenl tous docleurs régents, 
< après avoir fali tous los acles requis avant et après le 
I doctoral, conformément aus ordonnances royaux et â 
> leurs staluls... Ils font des leçons publiques de qucl- 

• ques traitez parliculiirs de médecine par dépulalion 
I de la Famjlté, ne reçoivent aucuns gages, ni esmolu- 

^,» ments du Boy ou d'autre pari, n'y ayanl aucun fonds 

• pour ce subjecl, mais seullcmant s'en acquiler pour 



(•) Mëmoiret dei doet. Bliit et LaSnaec, 1783. (Bîbl. de Naiiles, 7ltl5,) 
{') Reg. du Parlement. (Ai-cli, du la Cour àe Rennes.) 
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o l'honneur de la profession. Ltis R. P. Carmes leur 
« presient pour fere leurs leçons et actes, tine salle, 
» n'ayant aucune escolle en propre. « 

* Nous ont en outre déclaré qu'ils ont Été si eiacls 
I) observateurs des ordonnances royaux et de leurs statuts 
qu'ils n'ont jamais receu aucun docteur per saltum ou 
» extra muros, ainsi qu'il se fait abusivement en plusieurs 
» autres Universités. « 

« Nous ont aussi apparu le nombre de -24 minutes de 

lettres de bacheliers, licentiez et docteurs de ladite 
» Faculté de médecine, depuis l'an 1571 jusqu'en 1643. 
11 De plus, nous ont représenté le nombre de 32 thèses 

1 Imprimées souslenues par différants particuliers (i). « 
Au risque d'encourir le reproche d'être trop sévère, la i 

Faculté de médecine de Nantes, quelques années plus lard, 
augmenta la durée des éludes pour les aspirants au bacca- 
lauréat. En vertu d'un nouveau statut (2), adopté le 
6 novembre 1683 el homologué au Parlement le 1" décembre 
suivant, les aspirants à ce degré devaient produire ua I 
diplôme de maître es arts, un cerliflcat de catholicité, de ' 
bonnes vie et mœurs ei attester qu'ils avaient ciudié à 
Nantes, ou dans une Université fameuse, pendant quatre 
ans. On faisait grâce d'une année aux fils de docteurs. 
Les leçons publiques dont il est fait mention dans I 
procès- verbal de 1669 devinrent de plus en plus rares à J 
la Bn du règne de Louis XIV, et sous Louis XV elles ces- j 
sèrent presque complètement. Pour sauver les apparences, 
la Faculté conservait une salle d'études, die affichaii. 



['] Procts-verbal de I6G9. (Arcb. du Tribunal de Wames.) 

(') Livre Jes statuts de l'Umiteriité (cabinet Thibeaurt-NicolUÈre). Cet 

cxuiu[ilaire est le seul qui cooLieDiic les statuts sup pli! meut a ires du XVlt<> 

siùcle. 



L 
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•aw. rois l'aD, au coin des rues, un tableau de ses exercices, 
et les professeurs conimuaîcQi de porter le lUre de docieur 
j'ëgenl ('). Au lieu de faire un cours devant quelques rares 
aadileurs, les régenis préféraient eoimener les élèves dans 
leurs visites ^ l'Hôtel-Dieu ou en ville, et les dirigeaient 
ainsi dans la pratique de la médecine. Leur but était, nou 
pas de suppléer aux cours, mais seulement d'aider les 
élèves dans leur instruction médicale, et surtout d'apprécier 

f leur talent : l'école de Nantes était une école pratique. 

■ Avant de se faire porter sur ses registres, les étudiants 
étaient obligés d'aller suivre les cours d'une Faculté en 
plein exercice et, à leur retour, il leur Tallait prouver qu'ils 
n'avaient pas pris leurs inscriptions dans des lieux diffé- 
rents, ni conquis leurs grades per saltum, c'est-à-dire 
sans les iniervalles réglementaires. Des abus criants 
s'étaient introduits sous Louis XIV dans les meilleures 
Universités. Les examinateurs élaient si peu rigoureus 
qu'ils délivraient le bonnet de docteur à des jeunes gens 
de 16 et 17 ans, aussi les étudiants s'en faisaient-ils un jeu 
ei passaient-ils leur jeunesse i courir de ville en ville. On 

I distinguait déjà, à cette époque, deux classes de médecins : 

' ceai qui n'avaient pas la prétention d'exercer à la ville pou- 
vaient en trente mois obtenir un diplôme sur lequel ils étaient 

I qualiûésmédecinsfxframurof ou hors murs, et, moyennant 
ce brevet de facile conquête, ils avaient droit de vie et de 
mort sur tous les gens des campagnes. 

Louis XIV essaya de combattre le retâchcmenl des 
études par un édit du mois de mars 1707, en forme de 
règlement, qui contient les plus sages prescriptions. 
L'art. XI dispose que les Facultés dont les ressources ne 
suffisent pas à l'ealrctieD des professeurs s'assembleront pour 



(') Voir le Mimoire Bliit et LaSnnee de 1733 et la réponse ut supra. 
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aviser aux moyens qu'ils esUmeroni les plus convenables et 

en verront leur d(5Iibéraiion au cliancelier, pour y filre pourvu- 
La Faculié lie Nanies, qui n'avaii pas un sou, s'empressa . 
de réclamer et adressa des remonirances qui ne fureal 
jamais esauc(Jes. Les ariicles essentiels de l'édîi ordonnent 
les examens de la manière suivanie : 

An. IX. — Nul Le pourra ôlre admis à aucun degré 
Èsdiies Facultés s'il n'a étudié trois ans entiers et si, pendant 
ledit temps, il n'a assiste asâidûtuent aux leçons et éorU 
ce qui aura été dicté par les prolesseurs. 

Art. X. — Ceux qui étudieront à l'avenir dans le& 
Facultés de médecine seront tenus de s'inscrire de leus 
maiu, quatre fois par an, dans deux registres qui seronl ' 
tenus pour cet effet. 

An. XIV. — Ceux qui voudront prendre des degrés, 
seront tenus de subir, h. la Qu de chacune des trois annéoî ' 
d'étude, un examen de deux beures au moins, el, dans le 
troisième desdits examens, ils répondront sur toutes les 
leçons qu'ils auront prises pendant le cours entier de leurs 
études, et, s'ils sont trouvés capables dans lesdits trois j 
examens, ils soutiendront publiquement un acte, pendai^l 
trois heures au moins, après lequel ils seront reçusj" 
bacbeliers. Voulons que, trois mois après, ils subissent nol 
dernier examen sur la matière médicinale, après lequel i 
ils soutiendroui un second acte public pendantqualreheurc^ I 
au moins, pour Cire admis ensuite au degré de licencié. . 
outre lesquels actes, ceux qui voudront 6tre reçus doeleursj 
seront obliges d'en soutenir un troisième pendant ciaql 
beures au moins, sur toute la partie de la médecine, lequel 
acte ils pourront soutenir dès qu'ils seront reçus licenciés, 
sans être tenus d'observer aucun interstice, k moins qu'il ' 
n'y en ait d'établi entre lesdits degrés par les statuts des 
Facultés où Us se feront recevoir docteurs. 
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Arl. XV. — N'entendons déroger auï usages des Facultés 
où les aspirants aus degrés sont tenus de subir un plus 
grand nombre d'examens ou autres acies probatoires (i). 

L'ordonnance royale n'eut pas les effets qu'on en atten- 
dait. SI elle suspendit un moment le cours des abus, la 
trêve ne fut pas longue et les Universités revinrent bientôt 
à leurs anciennes habiiiides de tolérance. Sous Louis XV, 
la faculté de Montpellier, dont pourtant la réputation était 
européenne, conférait ses grades et procédait aux admis- 
1 siODs sans aucun souci des règlements. Plusieurs docteurs 
[ de Nantes, sortis de l'école de Montpellier, assurent dans 
Un mémoire que, pendant leur séjour en cette Faculté, 
* ils n'avaient pas vu refuser un seul candidat parmi les 
milliers qui se présentaient chaque année (2). » 

Malgré ce pernicieuï exemple, la Faculté de médecine 
de Nantes ne consentit jamais.^ se relâcher de sa rigueur, 
et, profitant du bénéfice de l'arliclo XV de l'édil, qui laissait 
aui Universités sévères la liberté de garder leurs règles, à 
i'imllation des Facultés de Paris et d'Angers, elle maintint 
]a durée de stage qu'elle avait adoptée en 1653 et en 
1668 (3). 

Son attitude inflexible lui causa bien des désagréments 

el l'entraîna dans des luttes d'où elle ne sortit pas toujours 

avec honneur. Elle persistait h ne pas enregistrer les titres 

. pris en dehors d'elle, et assujettissait les aspirants it l'agré- 

I galion, comme les autres, à recommencer leurs épreuves, 

I quelles que fussent leurs lettres de recommandation ; elle 

□e se montrait bienveillante que pour les Nantais. Cette 

conduite lui valait des critiques amères comme celle-ci : 



1 



(*) Recueil des anc. lois (rançaisa, Jourdans, vol. XX. 

(■] Mémoire Blin et LeSanee déjà cité. 

t^) Uéinoire de 1764, (Areh. de la Loi r e- In fÉ Heure, série D.) 
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H La Faciillé de médecine n'a point d'école ouverte; les 
docteurs médecins donnent leurs soins I) Taire subir de 
nouveauicïamens Ji ceux qui sont reçus dans les UniversiliSs 
étrangères, avant de leur permcllre d'csercer h Nantes, et 
la meillenre réponse du candidat est de payer les 
droits (1). 

Sa partialité envers les étrangers était trop évidente 
pour qu'elle ne lui suscitât pas des ennemis obstinés. Uo 
docteur du nom de Bernard, qui a laissé une certaine 
réputation de science dans les annales de l'Université 
Douai, fui un candidat éconduil de l'Université de Nantes. 
Comme il avait des amis puissants, il obtint, en 17&0v 
contre ce corps trop exclusif, un arrêt du Conseil du Rolh 
qui lui défendait d'exiger des docteurs aspirant ii l'agré' 
galion d'autres épreuves qu'un acte de quatre heures, el 
d'autres taxes que celle de 150 livres. Lï Faculté de médM 
cine fut encore plus habile que lui, car elle trouva moyea 
d'éluder cet arrêt tant qu'elle vécut (i). Voici, d'après unoi 
lettre du sous-doyen Bonamy, la série d'épreuves par lea-l 
quelles devait passer tout aspirant aui degrés dans larî 
Faculté de médecine de Nantes, à la Bn du XVI1I= siècle ïi 

<i Pour parvenir à ces degrés, l'usage est que les aspi-* 
rants commencent par étudier une année, puis ils pré- 
sentent une requête qui doit être latine. Si l'aspirani est^ 
en règle, on lui donne toujours environ un mois après' 
pour subir son premier examen particulier appelé tentative, 
qui roule sur tous les principes de la médecine, la physio^i 
logie el la pathologie. '" 

» Quelques jours après cel eiainen, l'aspirant se pré-i 



i 



(') Carreipoiidance iu gaùdélégué. 1777. (Arch. il"llle-el-Vilaiûe, C 87..JJ 
La Faculté ne comptait alors qu'au élëve. 

('} Mémoire iei docteur» BUn et Laënnee, nt Supra. 



JOÊ 
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I BCDle 'a h Faculté pour demander la question pour sa 
f thèse au baccalauréat. La Faculté lui uomiDe un priisident 
I el lui assigne le jour auquel il doit soutenir. - 

■ Cci acie fait, l'aspirani doit garder un iniersiice de 
! deux ans avant de Taire sa licence, el, dans cel intervalle, 
i il doit faire un aulre acte public, qui est la quodlibélaire, 
f et subir un examen parliculier qui est le point rigoureux. 
I La quûdlibélaire est un examen public sur loule la 
fc»édecine pratique par quid est ? quotnplex, etc. 

< Lorsque le bachelier a intcnlion de Taire son point 
\ rigoureux, ce qu'il fait ordinairemeoi quatre ou cinq mois 
t avaul le terme de deux ans d'Inierslice, il se présenledans 
mJb Faculté, assemblée ad hoc chez le doyen, el lire deux 
l points, l'un dans Aviccnnc et l'autre dans les aphorismes 
14'Bippocrute et est obligé de rendre ces deux points en 
I vingt-quatre heures. 

' Environ trois mois avant que les deux ans d'inlerstice 
I soient expirés, il se présente h la Faculté pour demander 
^ia question pour sa thèse de licence. La Faculté lui nomme 
I président, lui assigne la question qui est toujours de 
^atique et le jour qu'il doit faire non acte de licence. 
L'aspirant étant reçu licencié n'a plus d'acte k faire, ni 
|Fd'ciamea k subir, le doctoral étant une pure cérémonie qui 
r 1^ fait il la diligence du licencié. 11 se présente au corps 
^'tle l'Université pour demander jour pour son doctorat. 
a Pour cette cérémonie, le président assis à la droite 
Kde rUaiversitc assemblée, prononce d'abord un discours à 
la louange de la médecine, ensuite, observant les céré- 
monies prescrites par les statuts, donne le bonnet de 
docteur au licencié, lequel, assis ii la droite du président, 
prononce un discours. Ensuite un docteur de la Faculté 
discute une question problématique «eu in ulramque par- 
lein. Apres quoi le nouveau docteur remercie en faisant un 
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eomplimeDi au recteur, an juge conservateur, à son pré- 
sident cl il chacune des Facultés. Deux on trois jours 
après, le nouveau docteur Tait en public sa resumpte ou 
acte de riîgcnce {'}. « 

Quiconque pn^tcndail t'cliapper ii l'une de ces formalilés 
n'avait qu'une ressource : c'iilait d'invoquer rinlervenlioD 
des juges; alors il soulevait de longs conflits qui menaient 
aux prises les plus graves jurisconsultes. Ainsi, quand le 
sieur Merlei, docteur de Montpellier, voulut s'établir h 
Nantes, le juge prévôt de la ville lui donna une licence de 
guérir, pourvu qu'il subit un examen général cl une thèse 
publique. La Faculté, irritée de tant de complaisance, en 
appela au Parlement qui ordonna l'iipplicalion du slatnt j 
de 1653. Quelquefois la Cour s'emparait du différend cil 
désignait des experts spéciaux. Lorsque, par exemple, UM 
docteur Derirand de Cousaigcs ["i), auquel l'Université ( 
Nantes refusait l'incorporation, porla plainte h Rennes, le: 
Parlement ordonna que le docteur afficherait sa thèse au; 
lieux publics de la ville de Rennes, et qu'il discuterait aveçl 
tous les contradicteurs, quels qu'ils fussent, en préscncftâ 
d'un docteur fameux, pris en dehors de la Faculté i 
Nantes. 

Le plus célèbre procès que les docteurs nantais aient ^ 
à soutenir est celui que leur inieuièrent, en 1783,. 
.docteurs Qlin et Laënnec. Ces deux candidats, pourvus.! 
titres qu'ils rapportaient de Montpellier, espéraient, apq 
un certain stage h Nantes, obtenir facilement l'agrégatiollfl 
et gagner môme un tour de faveur sur certains rlvaii»^ 
moins méritants qu'eux, jugeaient-ils. Leur impatience. affi 
sut se contenir, quand, au jour de l'épreuve, ils se vireiïtj 



(<) Lettre du lom-ioyea Boaamy à un aspirant, 17St. (Arcli. dÉp., D.). 4 
(3) Nael da Fail, Arrêts, liv. !, chap. l.XVII. 



ïjournés, cl leur méc on lentement s'exhala en rêcriminalions 
[Ui nous sont parvenues impriniées dans un mémoire violent, 
s intéressant pour nous, qui, privés de documenis, cher- 
Kchons partout les moyens de recomposer le passé d'une insli- 
ftillionéleinle. Celte pièce est accompagnée delà réponse(i). 
iics deuî adversaires de la faculté, pour se défendre, onl 
B^é obligés de citer une foule de fails instructifs, dont 
I0U3 avons lire profil pour celle élude. Ainsi nous apprê- 
tons, dans ce procès, que deus professeurs faisaient des 
•çons en 1783, l'un sur la botanique (5), l'aulrc sur la 
l^imle cl les maladies des [fens de mer. Le mémoire de la 
I Faculté se plaint amèrement de la concurrence constante 
bu charlatanisme : « Le charlatanisme a régné ^ Nantes 
Wh de tout temps, dit l'acte, avec impunité, malgré les 
' arrCts de la Cour el les réclamations du corps des 
toi' médecins. Il suffit de se dire médecin pour qu'on le croie. 
* On voit abonder chaque jour ii Nantes des gens de toute 
B*espèce, gens à brevets, gens sans brevets, médecins aus 
r- eaux, médecins aux yeux,' soufferts, employés, volant, 
- empoisonnant avec la plus grande cl la plus honteuse 
'<- tolérance. » 
Les empiriques n'élaieni pas les seuls rivaux désagréables 
pfft laFaculié; les chirurgiens, dont la siination officielle 
"iélaUparfaiiemeniéiablie, jouissaient à son déirimcnt d'une 
[rande considération. Ceux-ci avalent su gagner, par leur 
lêvoucment en temps d'épidémie el leur assiduité au service 



I ''C') tlihtiathtiuc de NanUs, 7I>15 et 7G1B. 
' (*} Psr ordoanaDcc de 172Q, les capitaines îles vaisïieaaii qui revenaiital i 
[jlttnlcB étaient obliges d'apporter ûe l'étraiiger, aarlout d'ADiérique, loules 
frespèccs de plantes ponr le jaidia des plantes médicinales établi à Nanles. Le 

I^OCtear régent ctiargé du cours n'avait pas de traitement ; cependant 
l.lieaiicoDp de chaires analogues étaient dotées ailleurs. {Mémoire de 17S4, 
[ Areh. de la Loire- Inférieure, série D.) 
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dcs hôpitaux, loales les prérérences du pouvoir. S6i| 
l'influeiice de ces circonslances, l'ambilion 6'<ilail glissa 
parmi les maîtres chirurgiens et l'orgueil en avait fait ûtà 
gens imporlanis. Ils voulaient eux aussi garder soigoeuseïJ 
tneni l'entrée de leur corporation contre l'invasion de jcrt 
de peu de naissance et n'ouvrir leurs rangs qu'aux candtdad 
riches et longuement éprouvés (*). Des statuts autorisaien 
la corporation à exiger sis années d'études, cl l'ensembi 
des taxes qu'elle percevait sur les aspirants s'Élevait f 
3,000 livres. Aussi inioléranie pour ses propres membre! 
que la Facnllé était exclusive, elle ne voulait pas que I 
maîtres chirurgiens attachés au service de l'Bûtel-Dieii'i 
fissent des démonstrations, sous prétexte que leurs leçons 1 
portaient atteinte au monopole de la corporation. Telles'J 
étaient les mesquineries auxquelles on était descendu, 
exagérant l'esprit de corps pourtant si estimable quand it ! 
reste généreux et bienveillant. En voyant ces luttes intes-l 
tines aussi préjudiciables au progrès de l'industrie qu'à i 
l'avancement des études, on pressent que toutes ces petites i 
républiques jalouses et processives courent au devant de J 
leur ruine et que le moment approche où le vœu de la-.l 
Nation voudra remplacer ces Universités chancelantes par I 
une institution unique, mue par un esprit large, dont l^.J 
rayonnement s'étendra sur toute la surface de la France. 

Voici ce que le dernier recteur de l'Université dit dejj 
médecins quand la Nation lui demanda son rapport: 

a La faculté de médecine tient habituellement ses séance^ 
» chez son doyen ; pendant quelques années elle a cepcD- 
a dani occupé une chambre cbcz les Carmes, à qui ella^ 
» payait une somme annuelle de trente-six livres ; elle n'afl 
u aucnne dotation particulière, elle donne cependant it'i 



(<) Dimiratitm dt iUl e( 1755. (Arcli. des hospices, E.) 
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» temps immémorial un professeur de botanique au jardin 
» des apothicaires, des médecins aux hôpitaux et prisons, 
D des professeurs spéciaux à ses élèves quand Toccasion 
» s'en présente ; elle a depuis 1780 un professeur spécial 
» pour les maladies des gens de mer. Ses médecins des 
» hôpitaux reçoivent une très modique rétribution. Ses 
» professeurs n'ont rien, pas môme celui de botanique, qui 
» est astreint à beaucoup de dépenses (i). » 

On voit que si cette Faculté n'a pas laissé de traces bien 
profondes dans l'histoire de l'enseignement, elle n'a pas non 
plus à se reprocher d'avoir imposé de lourdes charges aux 
finances de la ville, de la province ou du royaume. 



(*) Déclaration de 1792. (Arch. dép., Q.) 
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ÉCOLE DE CHIRUROIE 



COLLÈOE SAINT-COSME. 



Il n'y a pas un siÈcle que la médecine et la chirurgie 
se donnent la main ot s'enseignent dans le métne ampliî- 
théâtre ; leur union n'est pas antérieure Ji la suppression 
des corporations, c'est-à-dire ti la révolution de 1789. 
Sous l'ancien régime, les praticiens qui coupaient les 
membres, maniaient le rasoir et la lancclle, pansaient 
les plaies, suivaient le iraitemeni des maladies et se 
consacraient en un mot ^ la partie manuelle de l'art 
de guérir, composaient une association qu'on nommait 
la corporation des barbiers chirurgiens el qu'on assi- 
milait aui corporations des artisans ordinaires. 11 n'y 
avait pas de différence entre leurs apprentis el ceux des 
gens de métiers: les uns elles autres se* formaient dans la 
boutique, sous l'œil du patron, sans lier aucune relation 
avec les facultés de l'Université. Les médecins étaient 
les docteurs suprêmes, les chirurgiens n'étaient que les 
très humbles exécuteurs de leurs arrêts comme les apo- 
thicaires. 

Il ne faudrait pas croire que la fusion a été instantanée, 
qu'un décret seul de l'Assemblée Nationale a suffi pour 
l'opérer; elle n'a été possible que parce qu'elle a été pré- 
parée de loin par une série de faits que j'indiquerai 
rapidement. Au XVIII' siècle, la corporation des chirurgiens 
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setuble avoir conscience de ses destinées fulures ; elle 
abandonne la rouline pour étendre le cercle de ses éludes, 
elle modifle son organisation, appelle dans ses rangs les 
jeunes gens de la riclie bourgeoisie el se met en vue dans 
chaque occasion favorable. 

La dernière rédaction de ses statuts porte que la cor- 
poration élira chaque année quatre de ses membres et 
les chargera d'enseigner les principes de chirurgie, l'osléo- 
logie, les maladies des os, l'anatomie et les opérations 1 
sur les cadavres en présence des aspirants. Suivant l'ar- ! 
ticle 27, elle se réservait aussi la liberté de nommer uni 
cinquième démonslraleur pour discourir sur les matières I 
médico-chirurgicales el enseigner la fabrication des ins- 
truments de chirurgie, enlin elle prometiaii à chacim des 
professeurs la somme de 50 livres. La Ville, informée de , 
ces projets, s'empressa de les favoriser en concédant, le J 
6 avril 1746, ta tour du Connétable, celle-lii même qui! 
s'élevait !i l'endroit oii se trouve aujourd'hui la biblio- ' 
thèque municipale (i). C'esi là que les chirurgiens firent 
construire leur amphithé-llre et fondèrent cette école 
publique et graïuiie de chirurgie qu'on a nommée le col- 
lège Saini-Cosme. Les frais d'installation furent payés au 
moyen d'un empritnt de 6,000 livres. 

lîn 1762, la Ville avait besoin d'un emplacement pour 
édifier une halle ; elle n'en trouva pas de plus convenable 
que le terrain situé derrière l'école de chirurgie, mais il 
ne pouvait être employé qu'en rasani la tour dn Conné- 
table. Les préliminaires de l'entente à conclure avec les 
chirurgiens ne furent pas longs. Ceus-ci consentirent à 
transférer leur cours dans la rue Saint-Léonard, en face 
de l'église de ce nom, au lieu qu'occupait l'ancien Museumd 



l 



(') Livre det délibératioiu ie 1716. (Arcb. de la mairie, BB.) 



iavaat 1S74, îi la condition que les Tralâ de déniiînagcmunl 
feraient h ta charge de la Muiiicipalité. Une fois établie 
■dans ce dernier local, l'école y demeura jusqu'à la fin de 
l«on eiistence. L'accord conclu avec la Mairie est du 21 
[février 1766 (i). 

On crul un moraeni que la Corporation avait assumé 
L une entreprise au-dessus de ses forces; le fonds commun 
l^tait si minime qu'il était impossible de faire face aux 
Icharges qui s'imposaient; la pension de 100 livres servie 
|-flui veuves des confrères décédés, les intérêts de l'emprunt 
i payer, laissaient peu de ressources au trésorier pour 
B«cqnitler les lionoraires des professeurs. Ceux-ci, après 
lavoir enseigné quelque temps sans rétribution, prirent le 
■ -parti d'exposer leur situation aux Etats de la province. 
[L'assemblée prêta l'oreille aux plaintes des maîtres chi- 
■Turgiens, et encouragea leur zèle en leur allouant une 
i-indemnilé de 2,000 livres par an qui leur fut comptée à 
1 partir de 1760 (a). 

Cette somme n'était pas à leur entière disposition, elle 
Wut néanmoins employée à payer les dettes de la Gommu- 
Pliaulé el à décorer la salle des levons : ce n'était pas là 
B£e qu'attendaient les professeurs. Les mécontents eurent 
l'soin d'informer les Etats de l'applicÈfllon qui avait été 
Bfaite de leurs fonds et Qrent condamner la Corporation à 
Irapporter quatre annuités (3). La Corporation eût été 
É-bien embarrassée pour trouver 8,000 livres, si l'arrÉt 
lavait été maintenu: ses amis intcrvinrenl heureusement 
la session de 1766 et obtinrent sa grâce ; mais il fut 
IsUpulé que dorénavant les professeurs seraient nommés 

('] Livre dit délibératîans de 1766. (Arch. île la mairie, BB.) 
(°) Livre de la aestioii de l'SO, f" 169. (Arch. d^p. de la Loire-lnfé- 
rieore, C.) 
(■) Tenue des EiaU de 1766, fo 334. (Ibidem.) 
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au concours. Depuis celle daic, le Procureur fji'niiral fui J 
chargé de prendre connaissance de la dislribuiioo desJ 
2,000 livi'es allouées chaque annCe et les ruenibres de lai 
Commission inlermédiaire s'érigèrent en surveillanis dcsJ 
leçons. Ainsi, à la session de 1772, l'indemniic fui volée» 
sous celte réserve qu'il sérail enjoint au professeur Gui- J 
cbard de commencer son cours beaucoup plus tôt ('). 

Une dépendance moins (iiroile aurail mieux plu 5 nos 
chirurgiens ; ils auraient préféré que les professeurs 
fussent élus par la Corporation et présentés auï com- 
missaires des Etais devant lesquels ils auraient subi un, 
inierrogaioire ; cependant ils acceplèreni les condîiions 
qui leur éiaienl dictées. Dans une réunion tenue au mois 
d'août 1765, les luaîircs en chirurgie de la ville de Nantes- 
arriMèrcni en commun qu'ils conseniaieni k n'admeilre. 
désormais pour professeurs b> leur amphithéâtre que ccux.l 
qui auraient passé par l'épreuve du concours, cl pro-J 
mirenlqiiela graiiflcaiion volée ncproBieraii pasJid'aulres.. 
Comme il y avait nécessité de conserver les bonnes grâces. ■ 
des commissaires des Eiats, on les iuviia à Qxer eus-'i 
mCmcs la forme, le jour cl les heures du concours, et , 
à siéger parmi les eiaminaleurs. Ces avances furent bien 
reçues: la première session d'épreuves, qui cul lieu en , 
17G5, ne dura pas moins de cinq jours; si les suivantes 
furent aussi longues, il n'est pas surprenant que l'usage des 
concours ne se soll pas perpétué jusqu'à la Kévolutioo. . 
En 17Ë7, les maîtres chirurgiens élaicnt tous admis h , 
enseigner; ils moniaient b lour de rCile dans la chaire de , 
démonslraiion. A celle époque, les noms les plus connus, 
du collège Saini-Cosme étaient les suivants: Godebert, 
Disson, Darhefeuille, Gamin, Eiieuvrin ei Fuhre. 

(') TCTM6 de 1775, f« 65. 
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Elieuvriii, professeur d'accoucliement, élu en 17G5, tsl 
l celui qui fli le plus de bruit. Tout d'abord, il se coDlentail 
de faire son cours en présence de quelques f^iudianls ; il 
I Dêgligeail complèietoeni de former des sages-femmes pour 
'la ville el les campagnes, bien que l'ariicte 78 des statuts 
} de la corporation lui fit un devoir d'étendre ses leçons 
L jusqu'à ces utiles auïiliairesdes médecins. Les entreprises 
t de son confrère Godeberi le forcèrent îi déployer plus de 
[zèle. Ce dernier, bien qu'éliminé de trois concours, ne 
f manquait pas de (aient. Pendant que la dame du Coudray, 
I professeur d'accouchement, séjournait ii Nanles, il avait 
f.suivi assidûmenl ses déraonslraijons et avait Bni par 
[gagner sa bienveillance. En parlant, la dame du Coudray 
[le recommanda à la Ville. Fort de cet appui, Godeberi 
I ouvrit un cours spécial d'accoucbement pour les sages- 
[femmes de la campagne, et, quand son autorité fui bien 
l'établie, il s'enhardit jusqu'à demander à ta Ville, en 1777, 
tou'elle lui livrât une machine de démonstration, nommée 
phantàmE, qu'elle avait achetée de la dame du Coudray. 
I pétition représentait qu'il donnait ses leçons tous les 
[jours, soir et matin, pendant trois heures, qu'il attendait de 
lia campagne un grand nombre de sages-femmes, et que le 
ïpkantôme faciliterait beaucoup ses démonstrations. 

Dès que la machine lui eût été livrée, son confrère, 
Etîeavrin, poussé par la jalousie, s'empressa, mais en 
vain, d'écrire à l'Intendant, en le priant d'intervenir, pour 
qu'il eût la préférence sur Godebert. Ce dernier resta eu 
possession de l'instrument, car, suivant la réponse du 
Maire, il devait en tirer meilleur parti qu'Clicuvriu dont 
les cours étaient trop rares: celui-ci n'enseignait qu'une 
heure par jour et trois fois la semaine. 

Etieuvrin se vengea du refus en faisant placarder, sur 
tous les murs de la ville, un avis annonçant qu'il fcrailj 
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lui iuissi, pour les sages-fpmmes de la campagne, un coui 
public d' ace ou c hem eut, les mardis, jeudis i:i samedis. 
de plus un aBire cours sur les maladies des femmes 
grosses, des femmes accouchées cl des peliis enfants, les 
lundis, mercredis et vendredis. Celle rîvalilé n'empêcha 
pas Godeberl de continuer son cours et ne changea rien 
aux dispositions de ses prolecteurs. Toujours préoccupe de 
riniérfil général ei désireux de perfectionner l'habileté de 
ses élèves, il sentait ce que son cours avait de défeciueus; 
son vœu était d'avoir un asile spécial, une sorte d'hôpital 
de la Maternité dans lequel il pourrait faire des démonstra- 
tions, non pas sur un pitantôme, mais sur nature, en ua 
mot, un cours de clinique tel que nous l'entendonll 
aujourd'hui. Les élèves sages-femmes n'étaient pas asse 
nombreuses à son gré, les campagnes étaient trop géné- 
ralement livrées & l'ignorance des vieilles matrones. Les 
libéralités de certains recteurs de paroisses pour quelques 
femmes dignes d'intérêt étaient des faits isolés 
lesquels on ne pouvait pas compter. 

Suivant lui, il n'y avait qu'un remède, c'était de relever 
la situation des sages-femmes dans les campagnes, en leur 
accordant quelques exemptions, et d'imposer auï assem- 
blées paroissiales l'obligation de voler des allocations 
pour celtes qui, foulant ans pieds les préjugés, consen- 
tiraient k venir s'instruire au cours. Ces idées généreuses 
et progressives sont exposées dans un placel qu'il adressa, 
en 1781, à la Mairie. La Municipalité y applaudit dans Is 
mesure de ses moyens, en lui accordant, 19 janvier ilbH, 
une allocation de 150 livres, h l'aide de laquelle il loua 
un petit logement dans la rue Saint-Similien (i). La 
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iarilé privée lui procura du linge, des ustensiles, des 
Hîments pour les pauvres femmes qui venaient y séjourner 
«Bdanl leurs couches. Le professeur Godebcrt les gardait 
«il jours après leur délivrance, ei il avait ainsi les 
hoyens de joindre la pratique à la théorie et de donner 
l'uliles leçons sur les maladies des femmes ei des enfants, 
plel essai d'iiôpilal de maternité esl le seul dont j'aie trouvé 
I trace dans tes Archives. 

• Le cadre de ce chapitre compnrieraiL quelques reusei- 
poemenls complémenioircs sur l'ijabileié des professeurs 
l Us principes théoriques de renseignement; je n'ai pu 
itte procurer d'éciaircisseraenis que pour le XVI1« siècle. 
fin sait qu'au Moyen-Age les chirurgiens lisaient très peu. 
Duand un aspirant se préstnluil pour être examiné, il 
tCétail admissible qu'après avoir montré qu'il savait forger 
ne lancette ou un rasoir. C'était Ib, la pierre de louche 
|ui permettait de reconnaître encore au XVI" siècle les 
fepirants vraiment prédestinés à la maîtrise. Claude 
l'iard, malgré tout son savoir, se vil éliminé uniquement 
larce qu'il se récusait sur ce point et, sans l'intervention 
Parlement auquel il porta plainte, il n'aurait jaiuais 
hé examiné (i). 

i 11 prétend, dans sa requËte 'd la Cour, que des candidats 
3 sachant ni lire, ni écrire ont été agréés; l'adresse de 
lain était 'donc la qualité la plus prisée dans la Corpo- 
lltiion. Nous allons voir que, sous Louis XIV, les chirur- 
hiens faisaient plus de cas de h science. Prenons pour 
txctuple le différend qui éclata an sein de la Corporation, 
I 1656, entre les maîtres jurés et le compagnon Uuet, 
ftpiraol à la maîtrise (i). 



\ {>) Bttltetin de la Soc. Arehéol. de NaMiai, 1873. 
i (*) Minutei de 1656. (Arch. du Tribunal de Nantes.) 
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La scène se passe au couvent des Cordclicrs, dans la 
salle que louaient les cbirurgiens pour leurs exercices 
publics ei leurs dfiiibéraiions. Le candidat esl armé d'ii, 
arrûi de la Cour, qui oblige les maîtres îi lui faire subi! 
ses quatre stances d'examen en présence du lieutenani 
civil ni criminel du Présidîal de Nantes el de son greîBer; 
qui va dresser procÈs-verbal de tous les incidents dé' 
l'i^preuve, demandes el réponses. De leur côté, les maîtres 
ont en main un arrêt du Conseil du Roi, qui interdit aux 
médecins d'envoyer plus de deux d(!i(igu^s à leurs., 
examens; mais ceux-ci ripostent en exhibant un arréli 
tout Trais sorti du grelTe du Parlement, k la date dl 
30 août 1636, qui les autorise tous à siéger au bureau 
ils s'opposent il ce que les questions el réponses soient 
écrites, en disant qu'ils sont les juges du mérite d( 
l'aspirant. La Corporation invoque la prééminence de soi 
litre et proteste si éuergiquement contre les préleniloni 
de la Faculté, que les médecins vident la place et aban! 
donnent le candidat 5 la justice du lieutenant et de Ii 
Corporation. Alors l'examen commence. Il sérail iro] 
long de l'insérer ici; j'en relèverai seulement les traits II 
plus saillants, pour montrer ce qu'était l'instruction d'ill 
chirurgien au temps de Louis XIV: 

Demande. — Combien de choses doivent concourir îi II 
guérison des maladies chirurgicales? 

Réponse. — Deux choses: la premifere que c'est par I; 
nature, la seconde par l'art et opération. 

La réponse n'est valable, car, selon Hippocrate, il en fai 
quatre: le malade, le chirurgien, les assistants el Ji 
choses externes, dit l'examinateur. 

Demande. — En combien de manières les maladiei 
sujettes à la chirurgie se guérissenl-elles? 
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Répmsc. — Les maladies sujettes & la chirurgie se 
guérJssenL ou par méiiicuaienl ou par op(^raUon. 

Lii réponse n'est pas saLisraisanle, dîl l'examinalenr, 

caries maladies se guérissent de quatre manières: la 

première par expérience, sans rerlierctier ni connaître la 

cause; la deuxième par analogisme, rcclicrclianl la cause 

r-et ne la connaissant pas, mais se servant de similîLudes; 

rh troisième par raison, recherchant et connaissant la 

r.csuse; la quatrième par indication, connaissant la cause 

ans la rechercher. 

Demande. — Pourquoi les humeurs se meuvent-elles à 

h Certaines heures et en certains temps plus qu'aux autres! 

Béponse. — C'est que les humeurs dominent plus en un 

|ll9mps qu'eu l'aulrc. 

La réponse n'est pas saiisfaisanle, car les raisons, ce sont 
|ranalogîe, propriété occulte et forme spécifique des 
liutneura qui font les maladies, lesquelles de leur propre 
mamre à certains temps et heure, comme la bile se meut 
i trois jours en trois jours, la mélancolie de quatre jours 
ttn quatre jours, le flegme de dix-huit heures en dix-huit 
■heures, avec six heures de Taux repos, et le sang se meut 
■toujours uniformément. Par ce moyen, les chirurgiens 
Iconnalssent de quelles humeurs et matières sont faites 
g|es apostènies. 

On voit que, si les chirurgiens s'appliquaient ii la partie 
Manuelle de la médecine, ils n'en avaient pas moins un 
&(jût très prononcé pour la métaphysique. Voici encore 
fguelques spécimens des questions posées ii l'aspirant: 

Combien de choses sont nécessaires pour la construction 
Iparlaite d'une partie? 

Combien y a-t-il de choses qui entrent dans la compo- 
Psition des choses naturelles? 

Quelles sont les maladies de tout l'œil? 
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Quelle différence y a-l-il enlre piJrioJe, paroxysme, 
esacerbalion el crise? 

En quoi les plaies des parties similaires diffërent -elles 
d'avec les organiques? 

Comment la fièvre étique survienl-elle au poumon? 

Comment Iraile-t-on une piaieî 

Quels sont les prticepies infaillibles ef nécessaires que 
le chirurgien doit connaître? 

Les auteurs ciliSs au cours de l'esamen sonl Hippocrate, 
Galien, Fabricius, Guydon, de Marque, du Lorans, Riollan 
el CourLin. 

Le domaine de la chirurgie n'était donc pas bien 
déterminé; il élail Tacile au praticien le moins agressif de 
faire des sorties sur le terrain de son voisin, le médecin. 
Il est superflu de faire remarquer la ressemblance qui 
existe entre les questions oiseuses de cet interrogatoire el 
les controverses de la scholaslique. La moiliode eïpéri- 
mentale de Bacon el de Descartes n'a pas encore expulsé 
des écoles de Nantes les vaines subtilités et les puériles 
argumentations de l'époque où les professeurs disculaieui 
sur les Nominaux el les Universaux. 



COURS D'HYDROGRAPHIE. 



i, Les premiers professeurs qui enseignèrent l'hydrographie 

I Nanles apparicnaieoL îi l'ordre des Jt^suiies. Comme lous 

! rcligieuï, les fils de Loyola eurent beaucoup de peine 

^Jrouver une maison dans le cœur de la ville-, la muni- 

Ipalilé, assemblée le 25 septembre 1061, n'ayani consenti 

|i]cur élabtissemeni à Nantes qu'en leur imposant l'obli- 

jaiion de résider en dehors de l'enceinte. A force 

lînslances, de démarches et de promesses, les Pères 

arvinrcnt îi faire lever T interdiction prononcée contre 

11, et aussitôt ils s'établirent (i672), rue de Briord, dans 

b,^ôlel même que les Oralorlens avaient occupé 50 ans 

mparavanl. Les lettres d'autorisation qui leur furent 

ttlroyées en décembre 1671, par le roi Louis XIV, 

gimor tissaient gratuitement lous les bleus-fonds qu'ils 

ourraient acquérir jusqu'il concurrence de 40,OOU livres, 

fel en échauge le Boi leur demandait d'ouvrir un cours 

■iHiblic et gratuit de mathématiques et d'hydrographie (i). 

E^Geltc exemption, quoique réellement avantageuse 'dans 

! moment oii elle fut accordée, parut légère au bout de 

buelques années. Les ItR. Pères, cependant, attendirent 

[usqu'en 1684 pour élever une réclamation. Leur requfite 

^u Conseil du Roi ne dit pas qu'ils ont été 
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de pnyer un impOt très onéreux; elle porlc seulemei 
qu'aucun revenu ne leur a lilé assigné pour entrelci 
un maître d'hydrographie el que cette charge est devenue 
trop lourde pour leurs ressources. Louis XIV leur répondit 
par un arrêt du Conseil, du 30 avril 1CS4, qui ordonnait ai 
Etals de Brelagne de leur servir une renie de 1,000 livr< 

L'allocation, adoptée bon gré mal gré et mainteoi 
sans interruption pendant 20 ans, fut refusée en 171 
sous prétexte que la province avait à solder des dépenses 
plus urgentes. Pendant celle preuiiiire période, le Père di 
Lambilly publia une carie du diocèse qui n'est pas sai 
mérilB. Le cours d'hydrographie cessa et ne fut repi 
qu'en 1728. Les Jésuites croyaient qu'il leur serait 
facile qu'au début d'obtenir une subvention el qu'il Ii 
suffirait de présenter une requête pour 6lre exaucés. 
Conseil du Roi voulut une euquéte k laquelle fut appi 
le corps des Marchands, el ceus-ci répondirent, le 30 mai 
1729, que les leçons des Jésuites étaient inutiles, pari 
que le professeur faisait mal son cours. Les Pères 
justiûèrent en disant que l'enseignement n'était faible 
depuis le jour oii le maître ne recevait plus rien. Fi 
d'argent, pas de Suisses. 

Sans s'arrêtera ces reproches, Louis XV jugea quel'ii 
lilulion était du nombre de celles qu'il faut maintenir dai 
un État, et, par un arrêt du 23 juillet 1729, il accorda ai 
Pères une pension de 1,000 livres, non plus sur les Ela' 
mais sur les deniers d'oclroi de la ville de Nantes (t). 
émoluments leur furent comptés depuis le 1*' janvier 17! 
jusqu'au 2 août 176à. Le dernier des professeurs qui en- 
seignèrent durant celle période est le seul qui me soit 
connu ; il se nommait le Père Simou Chardin (^}. 

{*) Aich. d"llle-el-Vilaine, C 1250. 
[') \hiim, B 6S. 
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La dissolution de la compagnie de JtSsus ayant è\é 
prononcée, le Parlement, par son airfl du 33 décembre 

1761, invila tous les maires à informer la Cour des chaires 
occupées par les Jésuites ei à lui proposer des sujets 
capables de les remplacer. Cette fois, la suppression de 
la cliaire ne fut pas demandée; au contraire, la muni- 
cipalité représenta, dans une assemblée tenue le 5 août 

1762, qu'il y aurait les plus grands inconvénients & 
interrompre les leçons, et elle désigna le sieur Rousseau, 
il la condition qu'il se pourvoirait de cartes, d'instruments 
et d'un local convenable. Dès le lendemain, 6 août, les 
leçons commencèrent et se continuèrent sans que personne 
élevilt de plaintes. Le sieur Rousseau avait des antécédents 
qui le recommandaient d'une façon particulière : il avait 
été professeur de pbysique au collège de l'Oratoire, oit 
pendant deux ans il avait donné des preuves publiques 
de sa capacité ei de son talent en montrant les mathé- 
matiques. Au mois de novembre suivant, le Parlement 
lui envoya son arrêt de confirmation, comme s'il eût été 
en son pouvoir d'imposer silence à tout opposant, et 
pourtant il y avait une autorité rivale qui, plus que toute 
autre, devait Hre consultée dans la circonstance sur la 
validité du titre, c'était l'amirauté. Quand le siclir Rous- 
seau envoya ses provisions à la Chancellerie, M. de Grand- 
bourg écrivit que te droit de nommer aux places de 
professeur d'hydrographie appartenait au duc de Pen- 
thièvre, grand amiral de France, gouverneur de Bretagne, 
et que Son Altesse avait fait choij, depuis plusieurs années, 
du sieur Lyon pour eiercer ces fondions dans le port de 
Nantes. Devant ces prétentions rivales, l'Intendant de la 
province restait spectateur ei attendait qu'une décision 
souveraine intervint pour autoriser la ville de Nantes à 
mandater les honoraires du professeur qu'elle avait choisi. 
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Au mois de juin 1764, le sieur Rousseau n'avait pas 
encore louelié la moindre pension. Il adressait requêtes 
sur requêtes au Gouverneur et h rinlendani, disant qu'il 
n'avait pas cessé d'enseigner avec zèle, qu'il croyait avoir 
rempli ions ses engagements, et rappelait qu'il avait mÊme 
composé un ouvrage d'hydrographie dédié au duc d'Ai- 
guillon. Le conflit n'était pas vidé en 1765; la muni- 
cipalité arrêta néanmoins, le 24 août, que la somme de 
3,000 livres serait payée îi l'iiydrographc Rousseau, et 
rintendani raliBa la décision, pensant que le titulaire 
n'avait rien i\ craindre de son compélileur. Il se trompait. 
Si le sieur Lyon gardait le silence, c'est qu'il allendait 
le retour de son proiecieur et le moment opportun de 
réclamer. Au mois d'avril 1767, il s'ébranla et obtint, 1^ 
22 mai suivant, un arrôl du Parlement qui révoquair 
l'arréi approbatifet » dérendait à toutes personnes d'exercer 
a la place de professeur d'bydrographie mathématique au 
B port de Nantes, » avec ordre au miseur de la ville de 
payer au sieur Lyon les appoiniemenls des années 176i 
1763, 1767, et de continuer à l'avenir. 

Au lieu de s'incliner, la municipalité protesta conli 
la révocation de son candidat, en rédigeant un mémoii 
rempli de détails instructifs sur la position respective dci 
deux compétiteurs. Suivant son esposé, l'école fondé! 
chez les Jésuites, par le Roi, était absolument distincli 
de l'office particulier d'hydrographe du port. Ce dernli 
avait pour honoraires certains droits de réception di 
capitaines cl de pilotes, avec divers émoluments ; s3 
charge remontait au temps du comte de Toulouse ; elle 
avait été créée k l'occasion des lettres de provision 
délivrées, en 1741, au sieur du Tour de Monlgaillard, qui 
avait été installé par le siège de l'aipirauté et remplacé 
ensuite, en 1744, par le sieur Rlain du Mary ; pui 
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par le sieur Lyon. Il est vrai que le sieur de Mont- 
gaillard avait tenté de se faire reconnaîire comme seul 
hydrographe, mais il n'avait pas été du loat encouragé 
dans son entreprise par le grand Amiral, puisqu'il avait 
été forcé de déclarer qu'il renonçait au traitement alloué 
;aux Jésuites. Pour conclure, les ofRciers municipaux 
.emandaient que l'hydrographe du port et le professeur 
'île la mairie fussent conservés et mis en concurrence, 
dans l'intérêt de la jeunesse. Malgré toutes ces bonnes 
raisons, le sieur Rousseau fut révoqué, et son rival eut la 
irection du cours d'hydrographie qu'il continua jusqu'en 
[Vril 1771 (i). 

Le sieur Levéque prit sa place le mois suivant : c'était 

in professeur consciencieux et zélé. Voici ce qu'en dit 

procureur du Roi près du siège de l'amirauté : « Zèle, 

activité, lumière, honnêteté, il réunit tout ce qui peut 

donner à ses leçons la plus grande utilité pour les 

élèves de la marine et conséquemmenl pour l'Elal. •> 

réclama pour lui une décharge de l'impôt des viog- 

lièmes et un local pour faire ses cours. L'Intendant de 

province répondit qu'il était dans une situation trop 

ivantageuse pour mériter une ciemptiou. En effet, outre 

.es appointements de 1,000 livres, il percevait des hono- 

ialres sur les capitaines, sur les maîtres de navires, aux 

purs d'examen, et des rétributions sur ses écoliers (2). 

place, dit la réponse, lui vaut 3,000 livres environ, 

fa comptant ce qu'on lui paie pour les leçons d'orlho- 

■aphe. Si on comparait ses honoraires ii ceux des 

Tofesseurs du Croisic, d'Auray et de Quimper, il était 

ividemment le plus favorisé. Il est vrai que le sieur 



(') Liosee inttruetian. (Arch. de la Loire-Ini'., C.) 
(') Coflaii hj/drographU. (Arcb. de la piairie.) 



LevCque éiaJl un liomoie distingué. Il a publié 
volumes in-4" la irailuciion d'un livre 1res savant qui a 
pour [ili'C ; Examen maritime, théorique et pratique, 
ou traité de mécanique appliqué à la construction et à- 
la manmwre des vaisseaux , par Vom Georges Juan, 
La ville le remercia en lui oiïranl une bourse Oc 40 jeloo! 
d'argent aux armes de la ville ei du maire. 

Sous le règne de Louis XVI, les écoles d'Ijydrographie 
furent l'objtit d'une attention spéciale de la pari du 
pouvoir central. Monge, examinaleiir de la marine, par- 
courait alors les villes de nos côtes, afin de stimuler 
partout le zèle des municipalités et obtenir des augmen- 
tations de ressources pour les professeurs. Il venait deî 
ports de Picardie, de Flandre, de Normandie el de.i 
Bretagne quand il se présenta 'd Nantes. Les réclamaiiom 
de LevCque (PiciTe) lui parurent si justes qu'il s'empressf 
d'adresser une requête de sa main à la mairie. Par sod 
règlement du l'"' janvier 17S6, le Roi avait arrfilé qoea 
les places de professeur d'iiydrograpbie ne seraient donnéet 
qu'au concours. <• Cette sage disposition n'aurait aucun" 
effet, dit Monge, si le irailemenl du professeur n'était 
M pas suffisant pour appeler des concurrents d'un mérite _ 
j> convenable. » 

Dans sa séance du 12 février 1788, la Ville vota ! 
livres d'augmentation d'honoraires , 300 livres pour^ 
achat d'insirumenis à donner en pris, et accorda un local 
au-dessus de la nouvelle balle pour en faire une salle de 
cours. 

L'école d'hydrographie , fondée au Croisic par Jean , 
Bouguer, à la fin du XVII" siècle, a joui d'une réputation 
plus étendue que celle de iVantes, bieu qu'elle n'ait pas 
été encouragée par les subventions des Etals. Sou fon- 
dateur est l'auteur d'un traité de navigation, qui a eu 



deux édiiions en 1699 et en 1706. Pierre Bouguer du 
Raudrun, son fils et son successeur dans l'enseignement de 
i'hydrograpliie, dépassa encore le mérite de son père. 
Ses iravaui, couronnés trois fois, lui valurent le titre 
d'académicien, en 1781. L'école dirigée par le père et le 
fils était 1res appréciée; elle fournissait i la marine de 
l'Etat et du commerce une grande quantité de pilotes, 
de marins et de capitaines de corsaires. Ils avaient une 
méthode qui leur permettait de former des pilotes en 
sis mois. B A la mort de ces grands maîtres, nous avons 
a bien perdu, dit un contemporain; mais depuis leur 
a disparition, les génies ne se sont pas raccourcis, et je 
• suis sûr que leur successeur obtiendrait les mêmes 
i résultats s'il voulait enseigner de la mCmc manière. » 
Le sieur Digard, auquel on donnait ce conseil, prit la 
suite des leçons, en 1733. Après trois ans d'exercice, il 
se plaignit à l'InleEidant de la modicité du traitement que 
lui servait la ville du Croisic, el osa solliciter une 
exemption d'impûl. La municipalité Qt alors savoir que 
son cours ne répondait pas Ji ce qu'on attendait. Au lieu 
de s'appliquer ^ former esclusivemcni des pilotes, il 
voulait faire des savants. « Par je ne sais quel cnlëlement 
» géométrique il se croit indispensablemenl obligé d'ap- 
B pliquer ses élèves h des calculs d'algèbre qui emportent 
» un temps auquel la fortune des pères ne peut suffire 

Le professeur Papin, qui succéda au sieur Digard, en 
1775, avait étudié sous la direction de Bouguer (^). 



(') Arcii. difp,, C, liaese du Croitif. 
(') Ibidem. 



COURS DE DESSIN. 



La nécessité de riipandre I» connaissance du dessin dans * 
les classes ouvrières n'esl plus à démonlrer depuis long- 
temps : les géiiéraiions des derniers siècles reconnaissaiciil . 
déjà eonime nous que l'industrie ne peut pas perfeciionner'l 
ses produits sans le secours de Tari. Une nation qui chercha 
sa gloire dans le progrès de ses manufactures n'a qu'uni 
moyen de défier la concurrence: c'est de pousser de bonna 
heure le Ris de l'artisan vers l'école, de le meure en pré-1 
sence des modèles destinés ii façonner sa main et d'éleven 
son idéal en l'initiant auK règles du goûl. Celte opinionl 
était celle de la Commission du Commerce, chargée 
d'eiaminer la question des écoles de dessin, pendant la ^ 
session des lîiats de Bretagne de 175C. Adoptant les 
conclusions de son rapport, l'assemblée décida qu'il y avait 
lieu d'ouvrir deux cours gratuits de dessin, l'un k Nantes* i 
l'autre à Rennes. Les deux maîtres chargés de l'enseigne- 
ment seront tenus, (lit la délibération, de donner quatre' 
jours par semaine et durant trois heures à chaque Tois, des' 
leçons publiques de leur art à tous ceux qui se présenteront. 
Ils recevront chacnu 500 livres de traitement par an (i).' 
Le sieur Volaire, désigné pour faire le cours de Nantes, 
entra en fonctions de suite pendant que son collègae^ 



I 



(■) DéUbéraliotti des ElaU, 1756, f» 183, v. (Arcb. dép., C.) 



Causier prenait possession de la chaire de Rennes. L'un 
ei l'aulre furent placés sons i'ins|ieciion des membres de 
Ja Société des Arls. 

A la session de 17SS, la ville de Sainl-Malo, jalouse de 
jouir des mômes avantat^es que Nantes et Rennes, obiîni 
aussi pour elle la création d'un cours gratuit de dessin. En 
lui accordant ce privilège, les Etals déclarèrent que les trois 
maiires seraient invités 'd instruire les élèves principale- 
ment dans le genre de dessin te plus propre au [irogrès des 
arts et métiers (i). 

Le sieur Volairo, après avoir professé pendant H ans, se 
vil obligé de cesser ses leçons; les Etats ayant refusé, 
'i la session de 1772, de voter l'indemnité ordinaire et 
ajourné it des temps meilleurs la continuation de leur sub- 
vention. Il n'en, resta pas moins a Nantes et se lit entre- 
preneur de fêtes pul?liques. On le voit réclamer de la ville, 
en 1772, une gratification de 400 livres par cette raison 
qu'il a organisé les réjouissances de la réception du duc de 
Duras et que l'illumination a duré sis heures de plus qu'on 
ne le prévoyait. 

Un concurrent, le sieur BeaucourI, peintre et dessina- 
teur, croyant îi une disgrâce, se llalla de l'espoir de le 
remplacer et fit des offres de service qui ne furent pas 
accueillies. Le cours de dessin ne fut rétabli qu'en 1772 
au profit du sieur Vattier qui en conserva la direction 
jusqu'au mois de septembre 1783, date de sa mort, aux 
mêmes conditions que son prédécesseur. En 1782, il obtiul 
des Etats une allocation spéciale de 150 livres qu'il 
employait en achat de livres de prix pour les uieiileurs 
élèves, et, en 1786, une autre somme de 150 livres qui était 
consacrée ^ l'acquisition de modèles. Sa place excitait 

[') Dt7/Wro!ifl»î Je 1758,ra 1B5, 
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l'i'nvie des auircs professeurs. En 1784, le peinlre Durandil 
Porcelly demandait aux Etals de lui accordRr sa sarvt-i 
vance, mais l'assemblée décida qu'en cas de vacance, il c 
sérail pas pourvu au remplacement du sieur Vatiier aulrsj 
ment que par la voie du concours. Celui qui l'emporta ! 
nommait Ligeret. La ville de Nantes voulant l'aliacher 1 
ses Tonclions, lui offrit un logement dont il pronia jusqu'ai 
mois de mars 179Û, époque où il tomba malade. Le 7 a 
suivant, la Commission intermédiaire des Etals ( 
pour le remplacer le sieur Hussard que nous trouve^ 
l'anniie suivante, (avril 1791) en instance devant le Dired 
loire du département pour être payé d'une somme i 
402 livres qui lui était due comme maître de dessin {•); 

La ville de Nantes n'a pas manqué de maîtres de c 
dans la seconde moitié du XVIIi° siècle. Outre les non 
que je viens de citer, on en rencontre encore d'autres c 
méritent d'ûlre signalés. Dans le temps mûme que les E 
fondaient les cours graiuils, les frères Nicolas et Clémei 
Gangy sollicilaienl de la municipalité la permission d'ouvrï 
une école de dessin à Nantes, en se qualiflanl peintres i 
dessinateurs de Paris. L'autorisation qu'ils demandaiei^ 
leur fui accordée 16*25 février 1755 (2). L'arrivée dn priM 
fesseur llénon, dont les gravures sont très connues 
Nantes, n'est pas de beaucoup postérieure k cette datoi'^ 
Dans un avis qu'il 6t disiritiuer, il s'intiiulc élève des l 
démies royales d'arcliitccture cl de peinture de Paris, t 
dit breveté depuis le 9 septembre 1756 (3). Son cours ouvert -j 
tous les jours, le samedi excepté, depuis 10 heures ds^ 

C) Délibérations et arré.léi du Directoire, 19 onril 1791, ïoI. IV, fr ; 
(Arcb. diip., sârie L.) Le sieur Hussard enseignait encore sous la Res 
ration !t Nantes. 

('] Arcbives de la ville, série GG. 

C) Avis imprimé tant date. Arth. dép., sfric G, 
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Lnialin jusqii'i midi, embrassait l'enscignemeni de l'arclii- 
Tteclore, de la figure, du paysage, de l'ornement, de la pers- 
Ipective el du blason, ta manière de peindre, la dénionsiralion 
Edes nivelieraenls el la levée des plans -, Eémn ri^servaii les 
tautres liuures de la journée aux élèves qui désiraient 
■prendre des leçons à domicile. 

Nantes possédait bien d'aflires professeurs élémentaires. 
iLes personnes dont les souvenirs précis peuvent remonter 
[ à 18S5 se rappellent parraitement que les patrons avaient 
l'babitude, pendant Ie# veillées, de réunir autour d'eux les 
plus Jeunes de leurs apprentis pour leur donner des leçons 
I de trait. Cet usage régnait parmi les tailleurs de pierres, les 
I charpentiers, les menuisiers et bien d'autres corporations 
I nu commencement de ce siècle, et tout porte ^ croire qu'il 
I remontait k une antiquité reculée. 

Le patron a toujours eu besoin d'auxiliaires habiles, et 
[ l'apprenti n'a jamais été dispensé de produire son chef- 
d'œuvre quand il a sollicité la maîtrise. Croit-on que les 
iûùvriers qui ont taillé les pierres de nos escaliers en 
ffipirale ou de nos voussures, forgé nos balcons de la 
Fosse et de l'île Feydeau, façonné les charpentes des 
lïnaisons du Moyen-Age ou orné les meubles Renaissance, 
j ignoraient le dessin? Ce n'est pas possible. Il suffit de 
lïoir ce qui nous reste de la vieille industrie française 
'■pour être convaincu que, bien avant l'institution di:s 
cours publics, nos artisans s'exerçaient & manier la plume 
Lct le crayon. Ceux qui ont construit la cathédrale, le 
[•château de Nantes et tant de demeures seij^acuriales 
n'étaient pas de grossiers manœuvres obéissant servilement 
un architecte, j'oserai même dire qu'ils n'étaient pas 
FUIcItrés, car ils ont laissé partout la trace d'intelligences 
F cultivées. Pour exécuter le pian dicté, ces ouvriers étaient 
, obligés de faire au préalable une épure de la forme qu'ils 
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devaient donner ii la pierre, de l3 mimùroler pour indiquer . 
sa place, de calculer les dimensions des divers ouvrag 
et lie rCgler les proportions. Toutes ces opérations eii- 
geaieni, outre la scieoce du dessin, la connaissance de ' 
la lecliire, de l'écriiure et du calcul. 

Nous voici riiveiius, sans nous en douter, à notre point ' 
de départ, l'école de dessin nous apporte un argu-J 
ment inattendu en faveur de la thèse que nous avonàT 
développée dans le premier chapitre de ce livre. A ddfaid^ 
de documents précis, le goût des arts, qui chez nous n'S 
fait que progresser depuis le XII^ siècle, sous toutes ses' 
formes, serait à lui seul une déraonstraiion irréfutahle, par ■ 
celte raison qu'on ne l'a jaroaia vu fleurir \ii oii l'ignoranca^ 
est érigée en système de gouverneraenl. Notre race i 
la même ^ toutes les époques; elle avait soif de lumlèrel 
autrefois autant qu'aujourd'hui, et les classes les plui 
obscures ont compté parmi elles des hommes éclairôfl 
capables de les diriger dans leur rôle social. 



ADDITIONS ET CORRECTIONS. 



Bourgneuf. — Le r^geni Morilland aail prôlre el il 
avait un sous-régenl nommé Tclrel, en 1646. {Minutes 
de l'officialité.) 

Nantes. — Le fondateur des écoles de Peiite-Biease 
test Gaspard Van den Buscbe. Par son tpstamenl du 3 
Hanvier 1733. il assignait une renie de 250 livres sur 
Mes héritages qui ne rapportaient net que 180 livres. 
Après avoir mis les bâtiments en état et pourvu à 
ll'enirelicn de la maîtresse, les héritiers se hissèrent de 
ipayer el la congédièrent en septembre 1773. (Arcli. dép., 
IG 474, f' 70 il m.) 

Nivillac. — Juvenot, prèlre et régeuL des petites 
ÏÉcoies, élait salarié par la ville de la Roche-Bernard, de 
i76G à 1769. (Ibid.. D 2"i57.) Sou successeur Lemoy fut 
pippointé de 1784 ii 1787. (B 'i361.) 

Nort. — Olivier Picaud, pédagogue et régent de la 
paroisse, Ggure comme témoin à une prise de possession 
de la cure, le 14 avril 1605. {Insin. eccles. Evéché.) 
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